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(1) 7 mai, date de la fondation. 
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président de la Cour de Pau, ancien associé ordinaire. 
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de Turin. 
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sation. 
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(Indre). 
AuBÉPiN, docteur en droit, président du tribunal civil de 

la Seine. 

Pages, conseiller à la Cour de Grenoble. 

Migneret , docteur en droit , ancien conseiller d'Etal , 

ancien associé libre. 
Basgle de Lagrèze, conseiller à la Cour de Pau. 
Calgarini (Giacinto), avocat à Bologne (Italie). 
Sghmitt, conseiller à la Cour d'appel, à Mayence. 
Panattoni (Lorenzo), avocat à Florence. 

1856 Derôme, président de chambre à la Cour de Rennes. 

1857 Aldrick Caumont, avocat au Havre. 

Batbie, professeur à la Faculté de droit de Paris, 
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Bosellini, jurisconsulte à Modène (Italie). 
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bunal civil d'Alençon (Orne). 

1867 HoMBBEiG, ancien conseiller à la cour de Rouen. 
FuLCi, professeur de droit à TUniversilé de Messine. 

4868 ËSTiGNARD, ancien conseillera la Gourd*appcldeBesançoD 
Démangeât, professeur honoraire à la Faculté de droit de 

Paris, conseiller à la Cour de cassation. 
Tiluère, avocat à Bruxelles. 
Gavagnari, professeur de droit à Parme. 
Schulte, professeur de droit canonique à Prague. 
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Ferrand (Joseph), ancien préfet. 

Périer (Arsène). 

Laurens (Joseph), professeur à la Faculté de droit de 
Montpellier, ancien associé ordinaire. 
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ANNÉE ACADÉMIQUE 



1882. 



DISCOURS D'INSTALLATION 

De M. VIDAL, Président. 



Messieurs et ghers Collègues, 

Le devoir commande et j'obéis à ses injonctions en 
faisant violence à ma douleur (1) pour venir, au milieu de 
vous, prendre possession d'un siège où vos bienveillants 
suffrages de Tan dernier m'appellent à monter aujour- 
d'hui. 

Mon premier mot, en venant occuper ce fauteuil, serait 
pour exprimer mon étonnement, plutôt encore que ma 
gratitude, de l'honneur insigne que vous m'avez fait, si 
j'avais à chercher ailleurs que dans ma qualité de vieil 
avocat, et dans les traditions de l'Académie, les titres 
qui m'ont désigné à votre choix. 

Mais bien que mon rang d'ancienneté parmi mes con- 

(1) M« Vidal aTait eu le malheur de perdre sa femme quelques 
semaines avant cette séance. 
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frères du barreau, membres de cette Académie, soit Tu- 
nique justification de la haute fonction dont vous m'avez 
investi, je n'en ai pas moins sujet d'être on ne peut plus 
flatté de ce que vous m'avez jugé digne de bénéficier 
d'un usage qui n'ayant pas force de loi, laisse à chacun de 
nous la liberté absolue de ses votes. Car si votre secou- 
rable indulgence n'était pas venue en aide à ma faiblesse, 
auriez-vous pu élever au rang où vous m'avez promu, 
un membre qui, depuis qu'il est rentré dans vos rangs, 
ne vous a encore apporté le tribut d'aucun travail per- 
sonnel? De ce monument que l'Académie élève, jour par 
jour, à la science juridique, il est parmi vous un ouvrier 
qui n'en a ni fourni ni façonné une seule pierre, et c'est 
cet ouvrier fainéant que vous avez daigné placer, pour 
une année, à votre tête. Vous l'avez appelé à l'honneur, 
sans qu'il ait été à la peine. Vous avez donc fait, en le 
nommant, non pas acte de justice distributive, mais acte 
de justice purement gracieuse ; et quant à lui, il ne fait 
que payer une dette, deux fois exigible, en vous adres- 
sant, en toute sincérité de cœur, l'expression de sa plus 
vive reconnaissance. 

Hais si le remerciment m'est facile, il est une autre 
partie de ma tâche que rend plus mal aisé le pénible aveu 
que je viens de faire. Ceux qui ont, avant moi, occupé 
ce fauteuil ont, pour la plupart, considéré comme un de- 
voir de leur charge, au moment de leur prise de possession, 
les uns de jeter un coup-d'œil rétrospectif sur les travaux 
et les développements successifs de l'Académie, les autres, 
de présenter quelques aperçus sur ses destinées et le rôle 
qu'elle est appelée à remplir. Retracer, ici, ne serait-ce 
qu'à grands traits, l'histoire d'un passé qui mesure main- 
tenant plus de trente ans, je n'en saurais concevoir seu- 
lement la pensée. Cette histoire, elle a été déjà faite par 
d'autres, mille fois mieux que je ne saurais la faire, et 
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d'ailleurs ne nous est-elle pas présentée, au fur et à me- 
sure de son développement, dans ces tableaux d'une touche 
si fine et si élégante, que notre Secrétaire perpétuel fait, 
chaque année, passer sous nos yeux émerveillés. 

Quelle doit être la mission de l'Académie ? quelle di- 
rection convient-il qu'elle imprime à ses travaux ? Ques- 
tions assurément bien dignes de fixer son attention. Mais 
à qui conviendrait-il de les traiter sinon à ceux de ses 
membres qui sont à même d'appuyer leurs conseils sur 
leurs exemples ? Des considérations de cet ordre ne 
paraîtront-elles pas téméraires et déplacées dans la bou- 
che d'un collègue qui ne peut s'autoriser d'aucun titre 
personnel pour donner à ses exhortations quelque crédit 
auprès de vous. 

Une réflexion me rassure cependant et m'enhardit à abor- 
der ce terrain périlleux: Un poëte qui connaissait bien le 
cœur humain et ses faiblesses, Ovide, je crois, a dit : Video 
melioraj proboqtie^ détériora sequor. Je ne serai pas plus 
que le poëte en contradiction avec moi-même, si recon- 
naissant clairement où est la voie du progrès, mais n'ayant 
pas eu le courage ou la force d'y entrer, je demande la 
permission de montrer cette voie à* d'autres plus vaillants 
que moi, en les exhortant à s'y engager résolument. 
J'oserai donc, quelle que soit mon indignité, dire ici 
quelques mots de ce qui me paraît être la vocation de 
notre Académie. 

Elle est une Académie de législation ; c'est sous ce 
titre que , par un décret récemment rendu , elle a été 
reconnue comme un établissement d'utilité publique. C'est 
donc à l'étude et aux progrès de la législation qu'elle doit 
particulièrement vouer ses efforts. Cette étude, pour être 
féconde, ne peut, à coup sûr, se désintéresser du passé 
et nul plus que moi n'est convaincu qu'il n'y a de progrès 
réel et durable pour une nation, que celui qui a ses racines 

2 
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dans sa tradition et dans ses mœurs. Je n'ai garde donc de 
trouver inutiles ni hors de leur place les travaux consacrés, 
dans le sein de TAcadémie, à tout ce qui se rattache à 
notre histoire législative ou judiciaire. Je n'ai pas écouté 
avec moins d'attention ni suivi avec moins d'intérêt que 
vous les notices si attachantes dont ont été l'objet, de la 
part de quelques-uns de nos collègues, tantôt la biogra- 
phie des grands avocats qui ont été la gloire du barreau , 
tantôt celle des grands magistrats qui ont illustré le corps 
Judiciaire, tantôt les annales de notre ancien Parlement. 
Mais, oserai je le dire? ces sujets d'étude me paraissent . 
être plutôt l'ornement de nos travaux que leur objet 
propre. Peut-être aussi appartiennent-ils mieux aux temps 
calmes et en possession d'une pleine sécurité qu'aux épo- 
ques troublées et incertaines telles que celle dans laquelle 
nous vivons. Pour ces époques d'agitation et d'incerti- 
tude, il n'est pas possible que la première préoccupation 
ne consiste pas dans la recherche d'un meilleur avenir. 
Cet avenir, c'est à la législation de le fixer. Sans doute, 
cette œuvre est celle des pouvoirs publics ; mais l'œuvre 
de ces pouvoirs, n'est-ce pas aux hommes d'étude qu'il 
appartient de l'éclairer et de la préparer? Une Académie 
de législation puise dans sa dénomination même, le droit, 
j'allais presque dire l'obligation, de se vouer à ce travail 
de préparation, d'étudier, d'approfondir et de tâcher de 
résoudre tant de problèmes sociaux que nos perpétuelles 
révolutions maintiennent constamment à l'ordre du jour. 
L'Académie n'a pas attendu, je le sais, les réflexions que 
j0 me permets de lui soumettre pour entrer dans cette 
voie. Nul ici n'a oublié les savants travaux que deux de 
nos collègues ont , tout récemment , consacrés , l'un au 
commentaire d'une loi qui venait d'être votée pour limiter 
les pouvoirs et étendre les devoirs du tuteur sur certains 
biens de leurs pupilles, le second à l'étude d'un projet 
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dé loi destiné à régler le droit d'extradition, celte matière 
si délicate et d'un si grand intérêt international. Mais 
d'autres projets non moins importants sont maintenant à 
l'étude et, si l'on peut ainsi dire, déjà dressés sur le chan- 
tier législatif. Ai-je besoin de rappeler les projets concer- 
nant la magistrature, le recrutement, le droit d'associa- 
tion, le droit de réunion, les rapports de l'Église et de 
l'État ? Tous ces problèmes sont livrés aux discussions 
ardentes et passionnées de la presse. Ne seraient-ils pas exa- 
minés avec plus de compétence par une assemblée telle que 
la nôtre, où nous ne laissons rien pénétrer des passions 
dont s'inspire l'esprit de parti, où tous les eftbrls convergent 
vers un seul et unique but : la recherche du vrai, on toutes 
les questions sont examinées à la lumière des principes du 
droit et discutées avec cette courtoisie et cette sérénité 
qui sont la loi et qui font l'autorité des sociétés savantes? 
Voilà vers quels horizons je me permets d'attirer vos re- 
gards; ils sont, à coup sûr, dignes de les fixer. 

Je n'ai parlé que de la législation ; mais la jurisprudence 
qu'on a justement appelée la loi en action, n'en a pas 
moins droit à l'examen et aux méditations d'une Acadé- 
mie composée de magistrats, de professeurs et d'avocats. 
Des études approfondies sur les arrêts les plus noinbles, 
soit de la cour régulatrice, soit des cours d'appel, seraient 
certainement écoutées avec autant de faveur que do profit 
dans nos réunions bi-mensuelles. Saisir les courants delà 
Jurisprudence au moment où ils se produisent , en re- 
chercher les causes, en discuter la valeur doctrinale • en 
apprécier les effets, c'est là certainement une tâche digne, 
en tous points, des intelligences d'élite qui se sont groupées 
et associées pour favoriser les progrès de la science du 
droit dans toutes ses manifestations. 

Telles sont les études auxquelles il me paraît utile de 
convier non seulement les membres de cette Académie, 
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mais tous ceux qui sont inscrits ou aspirent à Pétre sur la 
liste de ses correspondants, tous ceux aussi qui viennent 
annuellement se disputer les couronnes qu^elle est appelée 
à décerner. 

Ces exhortations, qui n^ont d'autre autorité que celle 
qu'elles empruntent aux suffrages dont vous avez daigné 
m'honorer, je me garderai de les développer plus longue- 
ment, convaincu que si elles ont votre adhésion, elles 
fructifieront d'elles-mêmes dans vos esprits sans que j^aie 
besoin d'insister sôît pour en déduire les motifs, i^oit^^bur 
en tirer les conséquenjC^s. ije vaus demande seulement la 
permission de les résumer ainsi : L'Académie de Législa- 
tion, pour justifier son titre, doit se proposer deux objets: 
étudier, en le fouillant dans tous les sens, le passé légis- 
latif et judiciaire de la France pour faire profiter la légis- 
lation future des enseignements qu'il contient j étudier 
avec non moins de zèle et d'ardeur les questions de l'heure 
présente, afin d'en préparer la solution dans le sens dçs 
vrais principes du droit, de ces principes qu'il nous appar-r 
tient de rechercher et de proclamer, et dont la loyale 
application peut seule fissurer à notre chère patrie, une 
ère de paix et de grandeur. 
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LE PROCES CALAS 



Extrait de I^Histoirb du Parlement de Toblouse 

Pab m. dubédat 



Un drame qui allait avoir, en France, un long et dou- 
loureux retentissement détourna le Parlement de ses luttes 
avec la couronne. Vingt-sept années vont s'écouler avant 
ta Révolution ; mais déjà tout change et tout se trans* 
forme dans la monarchie finissante. Partout, un travail de 
destruction s'accomplit. Sous Tindolente royauté de 
Louis XV, clergé, noblesse, parlements, bourgeoisie et 
peuple, sentent passer sur eux un soufBe de dissolution 
et de renouvellement. La vieille société française plie à 
tous les vents du siècle. Les mercuriales des parlemenr 
taires, empreintes de tristesse, annoncent les soulève* 
ments et signalent les écueils au moment où la sombre et 
tumultueuse armée de TEncyclopédie se met en marche. 
Tout s'amollit, s'altère ou se révolte ; à tous les points du 
ciel, l'air est plein de tempêtes. 

Seule, la justice criminelle reste ferme dans ses rudes et 
séculaires traditions, sans que rien la puisse atteindre et 
vienne adoucir l'inexorable rigueur de ses procédures 
ou la cruauté de ees supplices. L'esprit du xviii* siècle 
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a passé à côté d'elle sans la toucher, et sa généreuse 
philosophie eipire au seuil de la Tounielle, pareille à un 
flot qui se perd dans les sables. La justice criminelle con- 
tinue, sans se soucier des rumeurs qui planent autour 
d'elle, à proscrire toute procédure publique, à ordonner 
la torture comme moyen de preuve et à prodiguer ses ter- 
ribles châtiments dans un pays où les lettres, abordant de 
front les plus hautes questions sociales, déchirent tous 
les voiles et dénoncent à grand bruit les erreurs ou les 
crimes des siècles passés. 

Voltaire, ce dictateur de Topinion et de Tesprit de son 
temps, qui ne voulut jamais d^autre liberté que la liberté 
philosophique, le roi Voltaire, comme on Ta souvent 
appelé, mène le chœur et le cortège des protestations et 
des indignations contre la justice des Tournelles. De ses 
collines de Ferney, il regarde s'amasser les nuages à Tho- 
tizon de la France et saisit au vol, d'une main frémissante 
et violente, tout ce qui lui semble une injustice ou une 
erreur judiciaire; Ce »'est pas tant l'amour de Thumanité 
que la haine de la paissance parlementaire qui Pirrite et 
Pinspire, et il ne faut pas toujours le croire sur parole 
quand, se vieillissant au-^delà de la vérité, il se répand en 
mélancoliques et touchantes effusions. Il écrivait alors - 
« Le plaisir de secourir les hommes est la seule ressource 
» d'un vieillard, et pins la santé s'affaiblit, plus il faut se 
9 pr^esser de faire le bien. » C'est alors qu'il raconte à 
^Europe entière, dans un langage qui sera compris de 
toutes les intelligences el de tous les cœurs, le procès 
Aimêijx des Calas*. 

Beaucoup d'autre^ l'ont raconté après lui, en cherchant 
à défnèler la vérité a;Q travers des pièces de la procé- 
dn^ë, des méhioires, des pamphlets et des apologies. 
M; d^ ^iaîstre a >eu fatson de dire que le xvui* sîède 
B^étàit paé fini : dns-estenoore passionné, de nos jours, 
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6Q remuant cette cendre toajours chaude. De ce procès, 
on ne parle qu'avec une sorte d'aiperlume : il y a, de géné- 
ration en génération, des champions ardents de Tinno- 
cence des Calas ou de redoutables partisans de Parrêt du 
Parlement. Je voudrais parler de ce procès avec Timpar- 
tialité de Tbistoire, sans crainte d'offenser la mémoire des 
oiorts ou le sentiment des vivants, en ne cherchant que la 
récité. 

A; Toulouse, dans la rue qui porte le nom de rue des 
Filatiers et qu'on appelait,, au xvni^ siècle, rue des^ FiVe- 
tiers, parce qu'elle était habitée par les orfèvres, détileurs 
et batteurs d^or, et dans une maison portant aujourd'hui 
l^numéro 50, vivait, en l'année 1764, une famille protes- 
tanlev la famille Calas. On pouvait, il y a quelques années 
à peine, reconnaître cette vieille maison à sa façade en pan 
débets, encadrée par deux pilastres à cbapileauxde l'ordre 
ionien, traversée à chaque étage par une frise, ^ sa cornicbe 
ouvragée, à sa porte aux montants de bois surmontés 
â^un aro en accolade ayant au sommet le monogramme du 
Christ en letires rouges el au-dessoi^s une petite croix 
grecque, et aux deux pommes de pin en bois sculpté ^^ 
dessous de la frise du premier étage. 

Bans cette famille Calas , les rameaux , pour parler 
comme un Mémoire d'Elie de Beanmont, étaient nombreuot. 
Le père Jean Calas, ftgé de soixante-quatre ans en 17$1 ,vné 
au bourg de la Cabarède, en pleiue> Montagne-Noire, aimé 
pour sa bonté et estimé pour sa probilé, avait entrepris, ;ii 
Toulouse, le commerce des indiennes. Sa femmeAnne*Boee 
Cabibel, âgée de quarante-cinq ans, d'origine* anglaise pv 
sa jfière, bourgeoise d'une austèi^simplîoilé de vie et d/^ne 
dèoitare d'âme sans tache, tenai ta la n^t^^^ss&par ses cousins 
lesWontesquieu-Lagarde, les Polastron-Lahillère, les Mar- 
siUac et les d'Escalibert, sortis de France à la révocatiqn 
de Inédit die Nantes. OdQS une lettre à £lie de Beaumpiii^ 
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Voltaire a loué la force et tes ressources d'intelligence de 
la femme de Calas ; à quelques jours de là, un autre vent 
soufflait, et il la traitait de huguenote imbécile en écrivant 
à d'Alembert. 

Voltaire a comparé les six enfants nés de ce mariage 
aux rejetons de Polivierv ^ui novellœ oUvarum, Marc- 
Antoine^ Tatné, âgé de vingt-huit à vingt-neuf ans en 1764, 
Pierre, Louis, Donatetdeux filles, Rose et Nanette. Les deux 
atnés, Marc-Antoine et Pierre, habitaient, avec le père et 
la. mère, la maison de la rue des Filatiers ; le troisième, 
Louis, converti à la religion catholique, vivait hors de la 
maison, et Dooat apprenait, à Nîmes, Tétat de marchand. 
Chez les Galas demetsrait aussi, depuis vingt-cinq ans, une 
servante, Jeanne Viguier, qii^on n'appelait guère que la 
Vtguière, catholique, parce que les protestants ne pou- 
vaient avoir une servante de leur religion, dévouée pour- 
tant à la famille, d'une foi intrépide et d'un coeur résolu. 

C'est elle qui apportante premier chagrin à cette maison 
heureuse et obscure, où tout était travail et joie J Aidée 
par ses voisins le perruquier Durand, sa fem\ne et son fils 
Fabhé Durand et par un antre abbé du nom deBiraben, elle 
poussa LouisGalasàabjurer la religion réformée. Ce Louis 
se trouvant à la gène dans son état de marchand, vani- 
teux et toupiiienté de Fambition de se hausser au niveau 
des riches bourgeois, voulait porter des habits clairs et se 
'distinguer des -marchands et des petits > bourgeois ne 
portant que Phabit^^is. firftcq aux instances de Mare- 
Antoine, il finit par obtenir de san père on habit bleu à 
boutons d^or. 

A. dix-huit ans, Louis Cal0s secoua le joug et; rompant 
toute entrave, il quitta la maison paternelle et se mit ail- 
leurs en apprentissage. En 4756, il entrait dans la voie 
que lui firayait la servante, embrassait ta religion catho- 
lique et en înfbnhaft son père par one lettre confiée à M. de 
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lamothe^ conseiHer ao Parlement. Le përe voulait envoyer 
à N^knes ce rebelle, mais Lom$ entendait rester à Toulouse^ 
iNimes n'étant qa'un fojfer protestant; A peine sorti de la 
maison de son père, il échangea son habit gris de rtiar- 
'diand contre^ un habit vert et prit le chapeau bordé et les 
bas de soie. Arthur Young^ dans son Voyage en France^ a 
dit) avec raison :\<ci Les habits noirs sont le signe d^one 
.^< Mpoâitioff inférieure ; les baèits des rtchefe ont des coo- 
!» leurs irives et tranchées, w th 

. iL^ choses se seraient ainsi' prolongées^ si Louis, armé 
i?âel^ordoif)nancedo46)uin 4681^ permettantaux fils desprd- 
testants rde disposer d^ eux-mêmes à Tige de^ept ans, de 
' changer de religion et d'exiger du père une pîension pour 
("tiyre endehors de la iamitte, ne s'était adresté à l'Inten- 
daqtf qui ehai^ea l'archiviste, ^ubdélé^nsé de l'Ioteii- 
-dancoy ^'apaiîseff et de conôilier ce. différend. Cet archi- 
vistes' Jean) Amblard, éôrivait iilors à l'iritendant, M.:de 
iSainfti^Priestf ait mois de janvier :1f7€4i:i r:<. 
i--' n^ Le sijeur Calas père est un b^mmefert^ieheet je ne 
pii) pais p^sdÂssimulârqueJePài: trouvé fbrt' dur à l'égard 
' 1^ de ;son'^filÉ; iG'est uii jeune homme sage et piëux^ on 
r^» nl'ett a rendd un témOignàgeiqMÎin-estpàS'Suspeet. U^ 
i> aciiiqatiB^^qtt'iiiesti^rfti de tlfliïmaiaonipatenaeUe poistr 
f» son appreatis^age et, depiûs' Cesibinqfaas^fle père n'a 
:)» dofiiàé'ai] tréchose à soa filstqiOie ôO fraies poul* s&ù > eivtrè- 
)n tjtm à divërsesireprisiesjCerjfeuné hofflome^m'a rendu" un 
? état' duquel il résulte qu'tl'âoit.Gi^ titrés^ et cela ne me 
4) p^a!tfpÀS!6Ke6SâiffK>url?entrei]enp!K|idantcinq ansole 
» proposerai d'abord que le père payât ces 6a3rïiiv«e8)«t 
)iinqo?ii>dofiaât )^ ^oa &i&^1âQiIiv<re& de pefisècrn-pdiie son 
iÏLentdretiem, j66qu?&-^e qûlil^gaignftt' deii appointements, 
«nfielfût^efequ^ conourréfiée(dla,eeUer'domfiiei; ce qui ne 
«( iseraM'pai vftè charge (ttop otiérei»e pour ici! quéiqutii 
' é diti^itiq' autres^ )èiifan(svTpaf%e (qu^'û rfi^<à qu^à :'!es voir 
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» pour ^re convaincu que leur entretien coûte à leur 
» père plus de 100 livres pour chacun. » 

L'affaire traîna en longueur; une lettre de l'Intendant, 
du 20 février, annonçait à l'archiviste que le comte de 
Saint-Florentin avait mis le placet de Louis Calas sous les 
yeux du roi. Le père persistant dans ses refus, Louis 
transmit ce nouveau placet à l'Intendant, qui fit rappeler 
au père les intentions du roi d'en finir promptement. De 
son- côté, l'archevêque de Toulouse, monseigneur de 
Gvussol, s'entremit dans ces disputes de famille ; enfin, le 
9 septembre 4761, un mois avant le coup de foudre qui 
i^ait éclater sur cette maison, l'archiviste Amblard écri- 
vait à H. de Saint-Priest : 

(( J'ai terminé les contestations des sieurs Calas père et 
>; fils... Calas père a payé t son fils les 50 livres du 
)) pi^emier terme de la pension et il a demandé quelques 
» jours pour payer le second, parce qu'il ne se trouve pas 
)) en argent. Il m'a promis qu'il serait exact à l'avenir ; 
» au moyen de quoi c'est une affaire finie. » 

il ne parait pas pourtant que le père ait été très em- 
pressé à payer cette pension, s'il faut en croire le praticien 
Alexandre Fabre, un des témoins entendus dans la procé- 
dure, qui aurait vainement réclamé, au nom de Louis, le 
paiement toujours retardé de ces 50 livres, soit au 
père, soit à Marc-Antoine, qui s'était borné à répondre 
tristement : u Louis est fort heureux; il n'en est pas de 
)> même de moi; au contraire. » 

Si Louis était heureux à ce moment, il ne l'avait pas 
été toujours, dans la maison de son père, avant l'abjura- 
tk>n. A des témoins entendus pendant l'iaformation, ne 
racootait-il pas que son père, courroucé contre lui, l'avait 
enfermé quinze jours dans la cave dont il ne serait sorti 
4}ue par unç ruse de la senoante? On accusait même le 
père d^avoir tiré sur son fils un caup de.pistolel* La ser- 
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vante avait aussi révélé le projet des Calas d'enfermer 
Louis s'ils pouvaient le prendre et de lui dérober les épar- 
gnes qu'elle lui donnait en cachette. C'est encore Louis 
qui disait à son voisin Claude Caperan, que la Viguiëre 
venait de l'avertir do ne plus passer dans la rue des Fila- 
tiers, parce que sa mère, qui s'évanouissait en l'aperce- 
vant, disait sans cesse que ses maux ne finiraient que 
lorsqu'elle le saurait pendu. Â en croire bien des témoins, 
do cœur du père et de la mère, la haine était passée au 
cœur de Pierre Calas, frère de Louis; le clerc tonsuré 
Pierre Durand,, affirmait que dans la boutique de son 
pèrci Pierre Calas s'était un jour écrié que ce clerc ton- 
suré paierait chèrement les leçons; données à Louis pour 
son aloguration. 

Il s'est fait bien des légendes, fausses comme toutes tes 
légendes, autour de ce procès. Il s'en est fait surtout sur 
Marc^Antoine Calas*, dont on a souvent assombri, sans 
mesure, rhumeur bizarre et les instincts d'ambition et de 
dissipation. Voltaire a été peut-être dans le vrai en tra- 
çant ce portrait de Marc- Antoine : « Esprit sombre, inquret 
» etJvâoleot,tte pouvant réussir à entrer dans le négo<^e 
» auquel il n^était point propre, ni être reçu avocat parce 
» qu'il fallait des lettres de catholicité qu'il ne put obtenir, 
)i il résolut 4e finir sa vie et se confirma dans sa résolution 
» par la lecture de toutce qu'on a jamais écrit sur lesui- 
» cide; ». Michelet, qui s' est rangé à l'opinion de Voltaire, 
aajouté: « Cela le jeta dans une grande tristesse et daes 
H'^qe; qu'on appelait une mélancolie noire; pour se dl$- 
»'trainey il alla aux cafés, devint joueur. 11 aurait; alons 
»^>(voala^ se rabattantsur le commerce, que son père Tas-* 
w; Mciftt^maâslepère n'osait s'assoicier légalement on jeune 
.)i. liQnyfiejdéjà dérangé qut eût ruiné la famille. Nouveau 
»i'C^agnin.|)aur JMarc->'AntoiBe. Il^oyait tout impossible ;il.i 
» f6Btâanvieid&9^en>a}ler à 6enëHre,>de se faire ministre et, 
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» de revenir ensuite se faire pendre. Mais fallait-il aller 
» si loin pour cela? » 

De cette mélancolie dont il s^enveloppait, on le voyait 
parfois sortir brusquement et se laisser aller à de mysté- 
rieuses paroles entrecoupées de larmes aussitôt refoulées. 
A un avocat au Parlement, François Clialier, qui renga- 
geait à ne pas aller à Genève, mais plutôt à se faire ca- 
Ûiolique , Marc-Antoine répondait avec un éclair dans les 
yeux : « Eh bien, je pense à autre chose que j'exécute- 
rai ! » Personne n^a pu sonder ses reins et sa conscience, 
et Dieu seul a connu le fond de sa pensée. Il se plaisait 
d'ailleurs à ces pensées de la mort :Chalier lui parlant, 
un »iutre jour, des ministres de la religion réformée et de 
leur fin tragique . il répliqua en disant qu'il trouvait ces 
hommes bien heureux et qu'il enviait leur sort. 

Bachelier en droit. Marc-Antoine, par son origine et 
ses croyances protestantes, se voyait à jamais écarté du 
barreau, des charges et des offices interdits aux protes- 
tants. Il y eut en lui des accès de découragement et de 
tristesse profonde; son humeur en devint chagrine, in- 
quiète et un peu Farouche. Il ne fit plus qu'avec dégoût 
son métier de marchand. Pour chasser ces idées sombres, 
il alla au Jeu de Paume et au café voisin des Quatre-Bil- 
lards où on jouait gros jeu. Ce serait pourtant une erreur 
de croire que son père s'irritait de ces désordres : il a 
toujours soutenu, dans la procédure, que Marc-Antoine 
ne lui donnait jamais aucun sujet de mécontentement. Ce 
qui dominait en lui était Tamour des lettres, et on ne peut 
nier, la procédure l'atteste, qu'il ne fût surtout attiré 
vers les poètes et les prosateurs qui ont écrit sur le sui- 
cide ; il lisait le Calon de Plutarque, Sénèque, le monolo- 
gue d'Hamlet que de niaises traductions propageaient 
alors en France, certains chapitres de Montaigne et quel- 
ques vers emphatiques du Sidney de Gresset sur les sui- 
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cidés. Il lisait aussi, avec un enthousiasme qui lui arra- 
chait des larmes, la tragédie de Polyeucte et récitait, le 
soir, les vers de Corneille à ses amis du quartier des Fîla- 
tiers. On né lui connaissait pas d'ennemis. 

Garda-t-il en son coeur ses croyances protestantes ou, 
selon Texpression des 'Toulousaines, ce violent pamphlet 
du temps, se laissa-t-il entamer par les obsessions delà 
servante Jeanne Viguier et par l'exemple de son frère? A 
l'aide de certaines démonstrations catholiques, n'espéra-t-il 
pas fléchir les autorités qui pouvaient lui donner un certi- 
ficat de catholicité ? Dieu seul à pu le savoir. A -ces 
époques cofatuses et troublées, on pouvait entrer dans 
les églises, les; couvents et les chapelles, assister aux 
sermons et se mêler mx processions catholiques, sans 
avoir l'intention d'ùbjurer là religion réformée. Pourtant,' 
k rumeur se répandit en ville qafe Marc-Antoine sepW- 
pàrôit à une prochaine abjuration. On l'avait aperçu 
pktâ d'une fois à la cathédrale, aux heures des bénédic- 
tions^ et des prédications, ou dans les rues à genoux sur 
le passage du Saint-^Viatique porté aux malades. Il avait 
Même* supplié un de sesamife, François Bordes, de rac- 
compagner aux sermons çles églises des Pénitents-Gris, 
dèî^la Dalbade et de Saint-Etienne. Une jeune femme, 
Marie Mendouze, entendit, un jour, la messe au couvent 
de& Auguslins à côté delui et Jacques Montesquieu, les 
vèpresw à la tathédrale. D'autres le virent prosterné de- 
vant le Saint'Sacremerft, à l'église du Taur,iet suivre, tête 
ûue, la procession générale du 17 mai, anniversaire de 
Ittfôte de te Délivrance, en 1562. Rose Durand le iecon*^ 
nui, ^n matin, auprès d^un: confessionnal dans Péglise 
de' la Maison profilée des jéètîitcs. Par tout la quartier, 
ne disait- on pas que la Viguière avait vendu ùàe robe 
pour acheter, à (M&rd-AntoJae( des livres de pîëté? Une 
protestante convertie, Cath^inoDaumière, ne déclai^ait- 
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elle pas aussi qu'en s'adressant à elle, Marc-Antoine se 
plaignait des souffrances endurées par lui chez son père, 
en ajoutant qu'il était entre les mains d'un bon confes- 
seur, qu'il se confesserait le mardi 24 octobre et ferait sa 
communion le mercredi? Il lui promit même de lui prêter 
des livres pieux, entre autres, le Chrétien en solitule^ et un 
autre livre tiré de saint François de Sales par M"** de 
Chantai. C'était, a dit un témoin, le bruit de tout le 
voisinage. 

Il est difficile de ne pas croire qu'il n'y ait eu des frois- 
sements etîtro le père et le fils et que ces rumeurs n'aient 
pas fait planer, sur cette maison des Calas, les présages 
d'une abjuration de Marc-Antoine. N'est-ce pas la mer- 
cière Marie Couderc qui s'écria, à la nouvelle de la mort 
de Marc-Antoine, qu'elle n'en pouvait être surprise, 
parce que quinze jours avant, étant allée acheter des in- 
diennes dans la boutique de Calas, elle avait vu le père 
tenant au collet son fils aîné, dans un coin du magasin, 
en lui disant : « Coquin ! il ne t'en coûtera que la vie! » 
En l'apercevant, le père se calma et laissa le fils se déga- 
ger. Elle crut alors que le fils venait de voler quelque 
chose au père. D'autres témoignages ont révélé les sour- 
des explosions de cette maison qui n'allait pas tarder à 
être bouleversée. 

On peut penser, sans s'égarer, qu'à ces orages inté- 
rieurs le caractère de Marc-Antoine devait s'assombrir 
davantage et s'aigrir. Les passants le surprenaient rêveur 
et triste. Au travers de ces nuages, il se fit comme un 
rayon. L'avant-veille de sa mort, il annonçait en souriant, 
au brodeur Bordes, son ami, que son père venait enfin 
de lui promettre un bel habit bleu. Il le redisait à un autre, 
le matin même de sa mort, en ajoutant, dans une simpli- 
cité naïve : « Tu me féliciteras. » On eût dit que la joie et 
la paix allaient rentrer dans la maison. 
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Ce n'est pas s'attarder que de décrire cette maison des 
Calas. Une longue allée ou couloir conduisait de la rue à 
une grande cour ombragée d'un acacia. Sur la rue s'ou- 
vrait la boutique séparée, par une cloison, du magasin 
ouvert sur la cour. De la boutique au magasin, on commu- 
niquait par une porte de 2 mètres de hauteur et à deux 
battants, garnie en haut de barreaux de fer. Du couloir, 
on pouvait entrer dans la boutique par une porte inté- 
rieure et par une autre porte dans le magasin. A la suite 
du magasin et dans une petite cour venait l'escalier. Au 
premier étage occupé par les Calas, une salle à manger 
donnait sur une galerie éclairée par la grande cour; au- 
près de la saller manger, la cuisine et une chambre où 
la famille se réunissait après les repas. C'était la chambre 
où couchaient, dans le même lit, Pierre et Marc-Antoine, 
La chambre de M"« Calas avait des fenêtres sur la rue. 

Dans cette maison, le 13 octobre 1761, vers quatre heu- 
res du soir, le père Jean Calas et ses deux fils Pierre et 
Marc-Antoine, debout dans leur boutique, vendaient de la 
mousseline et des indiennes à une demoiselle de Toulouse 
et à des femmes de la ville de Caraman, le père, disent les 
Mémoires de Sudre, indiquant tendrement à ses fils la place 
des mousselines. Ce jour-là, pendant que la mère était 
dans sa chambre et la servante dans sa cuisine, les deux 
filles Rose et Nanette Calas, étaient allées, selon la cou- 
tume de tous les ans, en visite à Péchabois, maison de 
campagne de leur ami Teissier. 

Au moment où les femmes de Caraman marchandaient 
les indiennes, un jeune homme de vingt ans passa dans 
la rue des Filatierset, apercevant ces femmes, entra dans 
la boutique, afin de leur demander des nouvelles de son 
père. Ce jeune homme, François-Alexandre-Gaubert La^ 
vaysse, de la religion réformée, fils d'un avocat de Tou- 
louse, se destinait au pilotage et portait déjà Tépée. Avant 
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de s'embarquer pour Saint-Domingue, il était venu de 
Bordeaux dans la soirée de la veille pour Taire ses adieux 
à sa famille; en arrivant, il apprit qu'elle était partie 
pour le domaine de Caraman et alla demander asile à ses 
amis les Cazeing, dans le quartier de la Daurade. Le ma- 
tin du 13 octobre, la pluie Tempéchant de partir, il cher- 
cha, dans l'aprës-midi, un cheval de lounge; mais à cette 
saison des vendanges, tous les chevaux étaient retenus. 

A peine entré dans la boutique de Calas, il convint avec 
les femmes de Caraman de partir le lendemain avec elles 
s'il parvenait à trouver un cheval. Pierre et Marc -Antoine 
Calas qui le connaissaient l'invitèrent à souper; il hésita 
un moment et n'accepta que sur les instances du père. 
Puis, il monta au premier étage pour voir M"* Calas. En 
apprenant que Lavuysse soupait chez elle, M"»« Calas se 
hâta de donner des ordres à la servante et de descendre 
à la boutique pour dire à Marc-Antoine d'acheter du fro- 
mage de Roquefort. Elle le trouva seul, rêveur et la tète 
baissée. Elle remonta dans sa chambre, pendant que Pierre 
et Lavaysse sortaient pour aller chez les loueurs de che- 
vaux. Lavaysse, en sortant, vit aussi Marc-Antoine assis 
dans un fauteuil de la boutique, le visage caché dans les 
mains. Ils ne rentrèrent qu'à l'heure du souper, vers sept 
heures du soir, sans avoir trouvé un cheval à louer. En 
rentrant, Pierre ferma la porte de la rue. 

Marc-Antoine, si triste au moment où sa mère lui avait 
parlé dans la boutique, reprenait dans la rue sa sérénité 
et même un peu degatté, au rapport du témoin Bertrand 
qui le rencontrait vers six heures. Une demi-heure après, 
il gagnait le café des Quatre-Billards dans une petite rue 
voisine qui porte encore ce nom et y jouait une ou deux 
parties. A sept heures, la Viguière vint l'avertir qu'on 
l'attendait; il quitta le billard et se rendit au souper. La 
scène du souper a été ainsi racontée dans les interroga- 
toires : 
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A sept heures et. demie, cinq personnes prirent place 
à table : Jean Calas et sa femme à côté Tun de Pautre et 
Lavaysse entre Marc-Antoine et Pierre. Le souper dura une 
heure; Marc-Antoine mangea peu et but plusieurs fois; 
Lavaysse parlait de la ville de Bordeaux ; puis on s'entretint 
des antiquités du Capitole de Toulouse et Pierre en ayant 
mal cité quelques-unes, Marc-Antoine releva ses erreurs et 
le remit dans la vérité. 

Au dessert, et selon sa coutume, Marc-Antoine se leva 
et traversa la cuisine pour sortir. On crut qu'il allait au 
Jeu de Paume ou au café des Quatre-Billards. Dans une 
lettre de sa mère, on rencontre ce détail qui n'est pasdans 
les interrogatoires : a La servante lui ayant dit : Avez- 
» vous froid, monsieur Palné ? Chauffez-vous. Il répon- 
)} dit : Bien au contraire, je brûle. » Et il descendit, 
d'après la déclaration de Pierre, en prenant la clé du ma- 
gasin, sans flambeau et au clair de lune. Les autres ne se 
levèrent de table que quelques instants après pour passer 
dans la chambre voisine. La mère travailla à une broderie, 
Pierre s'endormit sur un fauteuil, le père causait avec La- 
vaysse. Vers neuf heures et demie, Lavaysse, voulant re- 
gagner la maison Cazeing, on réveilla Pierre et les adieux 
se firent au milieu des éclats de rire. 

Pierre alluma alors une chandelle pour éclairer Lavaysse. 
En descendant, ce dernier demanda à Pierre où était 
Marc-Antoine; Pierre répondit qu'il devait être sorti. Ils 
arrivaient, à ce moment au bas de l'escalier et s'enga- 
geaient dans le couloir qui mène à la rue. En passant de- 
vant la porte allant de ce couloir à la boutique, Lavaysse 
la voyant ouverte dit à Pierre : « La porte est ouverte, 
» voyez qui il y a dedans. » Ils entrèrent et virent Marc- 
Antoine, tète nue, en manches de chemise, pendu entre 
les deux battants de la porte séparant la boutique du ma- 
gasin. Aussitôt Pierre poussa ce cri : « Mon frère est 

3 
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» mort! » Il s'approcha du cadavre et lui prit la main : 
le corps se balança dans le vide. La chemise ne paraissait 
pas froissée, les cheveux n'étaient pas en désordre, le 
corps ne présentait aucune meurtrissure. Sur les battants 
enlr'ouverts reposait une bille en buis servant^à serrer les 
ballots de marchandises, sorte de bâton gros et rond, 
aplati à un bout; à la bille était attachée une corde à 
double nœud coulant. La tète de Marc-Antoine était à 
deux pans du cintre de la porte, la face tournée vers le 
couloir. Les pieds croisés l'un sur l'autre touchaient pres- 
que le sol. 

Pierre et Lavaysse rentrèrent dans le couloir en jetant 
des cris d'effroi. Ce sont ces cris d'effroi dont le peuple 
disait qu'ils étaient poussés par Marc-Antoine en se dé- 
battant contre les assassins. Jean Calas accourt ; sa femme, 
toute tremblante-, parait sur la galerie et hésite à descen- 
dre. Elle ne tarde pas à suivre son mari -, mais au bas de 
l'escalier, Lavaysse, afin de lui épargner ce douloureux 
spectacle, la supplie de remonter dans sa chambre. Au 
moment où le père arrivait au bas de l'escalier, Pierre 
lui dit : « Mon frère aîné est étranglé, suspendu. » Le 
père s'écrie : « Au nom de Dieu, cours chez Camoire, 
peut-être mon pauvre fils n'est pas tout à fait mort. » 
Lavaysse ouvre aussitôt la porte de la rue et sort pour 
aller chercher le chirurgien. La mère redescend aux cris 
de Pierre ; elle ne peut croire à la moit de Marc- Antoine 
et verse sur lui des gouttes d'eau de la Reine de Hongrie 
pour le ranimer. 

Lavaysse cherchait en vain le chirurgien par la ville. 
Pendant qu'il amenait les Cazeing chez Calas, arriva le 
garçon chirurgien Gorsse, attiré par les clameurs de la rue 
des Filatiers. Le garçon chirurgien eut bientôt constaté 
la mort. Le cadavre était alors étendu à terre, dans la 
boutique, près de la porte du magasin, la tête sur des bal- 
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lots de marchandises, le corps n'ayant que la chemise, 
les culottes et les souliers. L'habit gris et la veste de nan- 
kin étaient plies et posés sur le comptoir. Jean Calas san- 
glotait, frappait ses mains l'une contre l'autre et se jetait 
sur le corps de son fils en poussant des cris de désespoir 
qu'on entendait au dehors ; sa femme, penchée sur le ca- 
davre, continuait à mouiller le front et les tempes avec 
l'eau de la Reine de Hongrie et tentait de le rappeler à la 
vie. A minuit et demi, le médecin de l'Hôtel -Dieu et deux 
maîtres chirurgiens, trouvèrent le corps encore un peu 
chaud, sans blessures, n'ayant au cou qu'une marque 
livide que le garçon chirurgien Gorsse appelle, en son 
langage, un ruban noir, de l'étendue d'un demi-pouce en - 
forme de cercle, divisée en deux branches et se perdant 
dans la nuque et les cheveux, la bave à la bouche et la 
face tuméfiée. Ils constatèrent que ce corps avait été pendu 
pendant la vie ou par lui-même, ou par d'autres, avec une 
corde double divisée sur les parties latérales du cou. 

Le praticien Clauzade, suivi de Lavaysse, avertit la po- 
lice et amena dans la rue des Filatiers deux officiers de 
la maison de ville, l'assesseur Monier et le greffier Savo- 
nier. Déjà un capitoul, ardent catholique, ambitieux, vio- 
lent et le plus important des capitouls, David de Beaudri- 
gue, s'était rendu dans la maison Caîasavec une escouade 
du guet. On sait que les Capitouls administraient, en pre- 
mier ressort, la justice criminelle. Au bruit de ces rumeurs 
de la foule pressée dans la rue et qui grossissait d'heure 
en heure, une terrible accusation sortit de terre et plana 
sur le cadavre de Marc-Antoine. C'était alors la fermé 
croyance du peuple, réprouvée par la réforme, que les . 
doctrines de Calvin permettaient à un père protestant de , 
tuer son fils quand il voulait abjurer. Par ses soupçons et 
ses imprécations, le peuple traçait au capitoul la voie de 
rinformation criminelle. David de Beaudrigue ne trouva 
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aûj[)rës du cadavre que Pierre Calas, le père ei la mère 
élatit remontés au premier étage, abîmés de douleur. Vià 
là, il entendait le peuple crier à l'assassinat et accuser 
hautement les Calas d'avoir étranglé Marc-Antoine parce 
qu'il voulait se convertir au catholicisme. En se souve-^ 
nant de ces accusations formidables et soudaines, VoltaîrW 
écrivait plus tard à La Chalollais : « Les têtes touldusai-. 
» nés tiennent de Dominique et de Torquemada, » 

Dans l'âme du capîtoul entra, tout d'un coup, une cdn-- 
viction frénétique ; il n'examine pas les lieux, il ne monte 
pas dans lés chambres, il constale à peine rétat au cadâ- 
vre, il né s'aperçoit pas que ce corps sans vie n^nre dl 
traces de violences, ni désordre dans les vêtements; ri' né 
saisit ni la bille, ni la corde et ne sort des poctes de. 
Marc-Antoine que quelques chansons légères qu'il déchire. 
Pour lui, aussi bien que pour la foule ameutée devant' la 
porte, c'est un crime commis par des huguenots spr un 
huguenot prêt à abjurer son hérésie ; il arrête ïe^n' Calas, 
sa femme, son fils Pierre, la servante Jeanne Vîguîér'et 
Gaubert-Lavaysse et, selon son expression, une' ësjpè'cè 
d'àbbè rencontré dans une chambre de la maison et qui 
n^étaît autre que Cazéing, l'ami de Lavayssé, fabnçant de 
mignonnettes et ne ressemblant en rien à un abbé, ils 
croyaient tous revenir bientôt du Capitole et Pierre posiait 




Beaudrigi _ 

n'y reviendrez pas de sitôt. » Il prenait tout au hasard en" 
pensant que la justice reconnaîtrait les siens. Par ses or-' 
dréà, on plaça le corps de Marc-Antoine sur un brancard: 
et deràère le cadavre le capitoul s'achemina vers ï^hôllel- 
de-villë, suivi des j^risonniers gardés par le gueti en làis-^ 
sant la porte de là maison Calas ouverte à la foule, ' .] ' 
Au Capitole, les premiers interrogatoires ont quel- 
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que chose de rude et de rapide. Le procès-verbal est daté 
dé la maiîsori Calas, bien qu'il n'ait été dressé qu'à Tbôtei- 
d(e-vîlte. A cette époque, par une coutume qni remontait 
au xrv« siècle, les nccusés, de même que les témoins, 
Juraient de dire la vérité et prêtaient serment sur le livre 
des Evangiles, h la page de la Passion. Tous les Calas, 
Lavaysse et la Viguîëre, enfermés dans des cachots séparés, 
affirm^èrent que le corps de Marc-Antoine avait été trouvé 
inanimé sur le plancher de la boutique, auprès de la porte 
s'^ouvrant sur le magasin, et Jean Calas ajoutait que, dans 
son trouble, il n'avait pas recherché la cause de la mcwrt. 
L^'aspéct du cadavre et les constatations des médecins leur 
donnaient un éclatant démenti. Le mensonge ne pouvait 
longtemps se prolonger. 

Dans son second interrogatoire, Jean Calas revient à la 
vérité et déclare avoir trouvé « Marc-Antoine pendu à une 
» corâe à la porte du magasin répondant à la boutique, 
» la corde attachée à une grosse bille appuyée sur la 
» porté, et avoir pris Marc- Antoine par le milieu du 
» corps, ce qui fit tomber la bille. » II ajoutait que, l'ayant 
couché sur le plancher, il lui avait ouvert un œil « pour 
vôîr s'il Tavait bon. » 11 prétendait d'abord ne pas se sou- 
venir si Pierre ou Lavaysse avait détaché la corde ; il 
srfii'ténait ensuite qu'il l'avait lui-même détachée et enlevée 
du cou. Quand le capitoul lui demanda s'il lui était arrivé 
parfois de tourmenter et de maltraiter son fils atné pour 




jamalà ent;endii parler du désir de Marc- Antoine d'abji 
le proîèstàritiisme, et Pierre soutenait que cette pensée,. 
d'âbjliVation ii^était jamais entrée dans l'esprit de. son,^. 
frère. ■ 

Ç*'éét Pierre qui expliqua, le premier, les motifsdamep- 
songé "rfes' premiers interrogatoires. Son père, en cou- 
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chant sur le plancher le corps de Marc-Antoine, lui recoin- 
manda a de ne point parler de quelle façon on Tavait 
» trouvé, afin de conserver la renommée et l'honneur de 
î» la maison. » C'est qu'alors et, en souvenir d'une loi ro* 
maine, on frappait le suicide des peines les plus sinistres : 
on faisait le procès au cadavre, on le traînait sur une claire, 
exposé à tous les outrages de la populace, on le pendait à 
une potence et on confisquait ses biens au profit du roi.. 
Par leur mensonge du premier interrogatoire, les Calas, 
espéraient éloigner d'eux ce calice et détourner de leur 
maison cette publique infamie. Voltaire, emporté eta,yeuglé 
par la passion, leur donne raison et dit : « Le mensongjB,, 
» en ce cas, est une piété paternelle. Nul hommq n'esl 
)) obligé de s^accuser soi-même, ni d'accuser son fils.Oo 
)) n'est point censé faire un faux sermept quand, après., 
» avoir prêté serment en justice, on n'avoue p^s d'abpfd 
» ce qu'on avoue ensuite. Les Calas n'ont fait que ce 
» qu'ils ont dû faire. » Après Voltaire, Sudre, l'avocat 
des Calas, écrivait dans son mémoire : « N'étant ni pré- 
» venus ni accusés et n'imaginant pas qu'il fût question 
n d'eux ni qu'il pût en être question, ils durent n'être 
» occupés que de Thonneur d'un fils, d'un frère et d'ua 
» ami et ménager leurs discours relativement à cet, 
» objet. » 

Ce sophisme de Voltaire et de Sudre ne prévaudra , 
jamais contre les droits de la vérité. Sans ce premier,, 
mensonge, mêlé de contradictions et d'obscurités, cft 
procès aurait-il eu son effroyable dénoûment? Aux yeuj; ,, 
du capitoul David de Beaudrigue, cette rétractation ne , 
fut qu'un acheminement vers l'aveu d'un crime auquel il 
croyait. Des lettres anonymes adressées à Pierre Calas et. 
à Lavaysse et saisies le lendemain de leur arrestation 
auraient pu éclairer l'esprit du capitoul d'une vive clarté,, 
s'il eût été moins endurci dans sa conviction. Ces lettres 
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exhortaient les accusés à révéler le suicide, saus s'in- 
quiéter du déshonneur qui en pourrait rejaillir sur eux» 

te capitoul entendit plus de quatre-vingts témoins, 
parmi lesquelâ le bourreau qui soutenait que Marc-Antoine 
n'avait pu se pendre lui-même aux deux battants de la 
porte ; il se transporta dans la maison Calas avec le pro- 
cureur du roi, sans que la lumière se fîtj on eut alors 
recours à un monitoire, sorte d'information extraordinaire 
empruntée au moyen-âge, confirmée par Louis XIV et dont 
on a peiné à se rendre compte au temps où nous vivons. 

Le monitoire, qui émanait à la fois des pouvoirs spiri- 
tuel et temporel, .de l'official et du juge, s'adressait aux 
consciedces en faisant de la révélation un devoir sacré. 
Ôiv le lisait aux prônes, on l'affichait dans les rues, on y 
adjurait tous ceux qui, par ouï-dire ou autrement, connais- 
saîéht quelques faits, de les révéler, soit aux curés, soit à 
la justice. Le juge laïque requérait du juge ecclésiastique 
une isommatîofl aux fidèles de dévoiler, sous peine d'ex- 
communication, les faits à leur connaissance se rattachant 
aux faîtsr formulés dans le questionnaire. Dans une société 
religieuse comme celle de ce temps, ces sommations 
solendeiles dés monitoires impressionnaient et effrayaient 
les esprits. C'est le procureur du roi en la ville et séné- 
chaussée de Toulouse, Charles Lagane, ancien capitoul, 
qui rédigea ce monitoire ; en l'absence de l'archevêque 
Richard Dillôn, le vicaire-général Tristan de Cambon en 
autorisa, le 17 octobre, la lecture aux prônes de toutes 
les paroisses, pendant trois dimanches. Il portait sur les 
intentions de Marc-Antoine d'abjurer la religion réformée 
et d'embrasser la religion catholique, sur les menaces et 
les mfauVais traitements dont il aurait été victime dans sa 
maison, sur la complicité des accusés, sur un complot ourdi 
dans le quartier de la Daurade pour tuer Marc-Antoine, 
sur l'exécution du complot et sur les circonstances di- 
verses du crime. 
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Ce monitoire, que les uns traitaient d'illégal comme 
émanant non de Tofficial, mais du grand-vicaire, et que 
d'autres trouvaient conforme aux règles du concile de 
Trente, qualifiait de crime, sans hésitation, la mort de 
Marc-Anloine et, par ses affirmations altières et impé- 
rieuses, tranchait le procès. Il n'imposait d'ailleurs la 
révélation qu^aux témoins à charge, il secondait le silepcçé 
de ceux qui pouvaient déposer de faits favorables aux 
accusés et ne posait aucune question relative au suicide/ 
Malgré les instances de Sudre, leur avp.cat, on n'£^utorî$iBi 
pas les Calas à produire des témoins à décharge, pjus tand^ 
au moment de la révision do procès, le cbaivoine A2ipaQnt 
n'hésitait pas à dire : « Au surplus, J'aurais déposé lecçn-'^ 
» tenti de ma déclari^tiôn si j'eusse été requis qq si le, taùr\ 
» toîre m'y ftût autorisé. » Sudre ne pouvait écrire qu0'! 
des mémoires. Le monitoire réveillait le^ haings. Cintre 
protestants et ca^tholiques. Un substitut du procureijp gé-^- 
néraldela chambre de l'édit trailai^,çe mpnitoiredç.tojc^;, 
ture chrétienne. Les accusés en rçlçvèreut app^l comme 
d'abus, mais personne ne soutînt ïenr cause et. ^ç.ParlQ^vt 
ment rejeta l'appel. , * , ,,. 

Quanîd on a sôus la main celte longue procédure, pjïV 
est confondu de la passion qui agitait l'âme du, capiU>^I 
David de Beaudri'gue, et qui éclate dans Içjs queslipps>^ 
adressées aux accijséâ et aux témoins dont^/le nombre :: 
croissait chaque jour. A la fin d'octobre, ce nqipbrei- 
s'éleva à cent cinqutinte. Le capîtoul recueillait tpujtes.lç^^ii 
rumeurs et toutes le^ accusations d'unç ville où ^'attir . 
sait encore le feu des guerres religieuses : spu^ reropii;e ; 
de cette croyance qtiéMard-Antoinè était une victime d^3r, 
haines protestantes dé la famille Calas, il ordopnait,.peï)'-T : 
dant les vacances du Parlement, l'inhumation « du marr: . 
tyc » en terré sainte, à l'église Saint-Jacques, et fai^iti 
céilébrer ses funérailles avec une pompe qui ajoutait à , 
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Texaspération des catholiques toulousains. Un dimanche^ 
quarante prêtres, ayant en tête le curé du Taur, Cazalès, 
ODcledeCazalès qui allait être député aux Eta(^-Généraux, 
firent, au Capitole, la levée dp corps préservé de la cor- 
ruption à Paidè de la chaux vive et dépçsé à la chambre 
de la Gêne^ les pénitents blancs, et parmi eux Louis 
Galas, suivirent le cortè^ avec cierges et ba-nnières, et. 
chaùtërent ensuite une messe solennelle dans leur églisQ. 
teildue de blanc, où se dressait un catafalque surmonté; 
d^un squelette tenant une palme d^une main et de TaptrQ 
urié banderole avec cette inscription : ^c Abjuration de 
» rhérésîe — Marc-Antoine Calas. » Toutes les confréries. 
delà ville entouraient le monument funèbre. Les protes- 
talions des Galas se perdirent dans les bruits de la lugubre 
fête.v 

Lé monitoîre n'amenant aucune révélation importante, 
on en fit, à la requête du procureur général, une seconde 
publication, mais, cette fois, le vicaire-générs^l lançait 
l'excommunication contre ceux qui tardaient à parler. 
Cette seconde publication s'^appelait la fuimi nation. Des 
légions de témoins, effrayés par cette menacé, se présen- 
tèrent et versèrent dans la procédure secrète toutes les ru-: 
mears de la rue et tops les soupçons vagues qui prenaient 
sur leurs lèvres l'accent de Taccusation. Un seul osa 
affirmer que Maic-Aîitoipe était resté fidèle à la religion 
réformée. Le capitoul confrontait chaque . témoin avjec . 
chaque accusé isolémept et rehsait la déposition des té- 
moins. Les premières dépositions et les premiers inter- 
rogatoires forment l'instruction préparatoire ; les recelé- 
lemeiits et les confrontation^ constituent rinsiruçtiqn 
défitiitive. Parfoîsf, les accusés reprocl;iaient des témoins, 
ainsi' que la loi le leur permettait. La femme de Calas, 
redoutant ïes rancunes des fanatiques, les reprocha tous. 
Aucun d'eux n'apparti^nait à la ireligion protestante : les 
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lois s'y opposaient. D'ailleure, selon le mot d'Elie de 
Beaumont, tous les témoins furent interrogés, plutôt en 
vue de Paccusation, qu'entendus pour la libre manifes- 
tation de la vérité. 

Durant ces interrogatoires, Jean Calas, accablé sous 
l'accusation qui pèse sur lui, la repousse avec plus d'in- 
dignation que d'hBbileté. La peur perce à travers les 
réponses de Pierre. La servante se défend avec iine 
fermeté naïve ; on ne pouvait contester sa ferveur catho- 
lique; elle parlait néanmoins comme ses maîtres et affir- 
mait que nul d'entre eux n'avait porté une main crimii- 
nelle sur Marc-Antoine. Lavaysse se perd souvent dan& 
les détails et se trouble. Seule, la mère se défend pied à 
pied, évite les pièges, repousse avec énergie les accusa- 
tions passionnées, se dégage des questions périlleuses et 
s'élève, parfois, à des hauteurs qui surprennent. «Intér- 
» rogée si elle ne sait qu'un père est le juge souverain 
» de la religion de ses fils, elle répond que c'est là cons- 
» cience et les lumières qui doivent nous faire décider ei 
» non l'autorité d'un père. » Elle embarrasse le capitoul, 
elle interpelle les témoins, leur reproche sévèrement leurs 
mensonges, leurs paroles imprudentes et légères ou leurs 
ressentiments. Aux confrontations du père et du fils, le 
père éclate souvent en sanglots, se trouble et dit à soii 
fils : « Aide-moi, ma mémoire est dérangée. » La mère 
garde toujours l'intrépidité de son cœur et la lùcidité'dë 
son esprit. 

Le père de Lavaysse, ainsi qu'il l'a raconté lui-^méine, ' 
parvint à voir son fiJs dans la prison et le supplia de f^iire ' 
des avoox : « Mon père, lui répondit le fils, vous voye2 
» l'horreur de ces cachots; dussent-ils ne jamaiâ s^ouvtir 
» pour moi, je ne trahirai pas la vérité. Je n^ai pas quitté 
» un seul instant la fhmille Galas, elle est ini^ocetite. Lé 
» hasard m'a enveloppé dans son infortune, je lui reste- 
» rai fidèle. » 
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Le& amis des accusés cherchaient, à les consoler el à les 
fortifier dans ces cruelles épreuves. Un mémoire rédigé 
en secret par le père de Lavf^ysse protesta contre TacciM 
sation formulée par le capitoul. L^assesseur luijmême.dCi 
David de Beaudrigue, Monyer, prenait couleur pour les 
Galas et résislajit àce.déel^^^înenient de passions. Accusé 
de,s^6nleq(jire,avec les prisonniers, il ti^aduisit devant le 
Parileo^eat sou accusateur le plus acharné, un moine, le 
fir.èfje JosepU F^abre, qni. fut condaoïné à lui faire des ex- 
cqsfssp^j^bliquesi .mais Monyer ne voulvttplus.rester parmiles 
juges des Ga]as et se départit du rapport et du jugement: 
du procès. Louis Çala^ et ses deux sœurs rédigeaient une 
rgqiJjê^iQ eo. iA?criptiQn{;de fau,x, contre \in acte illégal du 
capitpulj le procureur témér^iiie qui signa la requête paya 
sQi]p>î^u(3^ce:4^ tfpis..mo:i3.de suspension et d'excuses so- 

.,Qn,crat.uu.|i[)orneijt toucher; è la.preuve de l'abjuration 
de,.JtfarÇr:Aintoine;,,le proour,e(jbr. du roi lança, contre un 
atj)^. qu'on disait, awir été a le .confesseur du marlyn,)) 
uq firmf iniepdii, pftsemblag0 bizarrp.de questions arrêtées 
d'iijYWioeauxqiiielle&devajent.^re faites des réponses. ne. 
à^yaui jamais franchir le cercle tracé par les questions, 
Le^ftm/^miendfV ne produisit, pas. de résultat. 

Dans, Çj3t amas de clameurs populaires, vagues et iur 
cohérentes, d'asserûoins Sians preuves et de propos sans 
portée ou mal établis^ le capitoul David, de Beaudrigue et : 
la plupart des capitouls qui pouvaient être pris à parue, 
en Cj^s ;d'absolutioo, par les accusés, n'hésitaient pas à 
tro^Vjçr deS: charges suffîsantes et la preuve jnéme du., 
crip^fî. L'iir<jbiviste A«)blar4.récrivait;Qinsi le28 octobre.. 
àTintendant, M. de Saint-Priest : 

.« ^.mpnitoire.a produit, à ce que Ton prétend, des 
» pi!euve^ .complètes du meurtre du sieur Calas avec des 
» circonstances qui font horreur. Les capitouls doivent 
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»* ordonner aujourd'hui la procédure extraordinaire. Les 
» accusés sont gardés à vue et personne absolument ne 
» peut leur parler, ni les voir. On tient, en même tenifps^ 
» dans les prisons du palais le ministre avec plusieurs 
» protestants qui se sont révoltés et qui ont fait sédîtîôii 
» dans la généralité de Montauban. Ils sont tous gardés à 
» vue, chargésdefer et il y a quatre sentinelles de cent pas 
» en cent pas, de la porte de la prison au corps de gardé 
M de la place du Salin, qui, en cas de besoin, serait 'às^ 
» semblé par un coup de sifflet. Cette garde a été doù- 
» blée. Ces deux événements, presque à la même époque, 
» ne peuvent que nuire aux accusés respectifs. » 

C'est qu'en effet, au moment de la fulminatiori du mo- 
nitoire, la maréchaussée conduisait à la Conciergerie le 
ministre protestant François Rochette et son secrétnîréV 
accusés d'avoir voulu soulever le peuple du côté de Vlqn^ 
tauban et de Caussade. Quelques protestants arrêtés iairBC 
eux ne tardaient pas à les rejoindre en prison. Ces arres- 
tations, qui aggravaient l'accusation portée coiitré les 
Calas, sonnèrent un réveil de guerres religieuses; on reiiÀ^ 
força le poste de la place du Salin, on plaça des sentinel*^ 
les aux portes de la ville. 11 n'en fallait pas davantage^our 
surexciter la passion publique : on disait et on écrivait 
partout que les épouvantables doctrines des Calas permet- ' 
talent aux parents d'immoler les enfants qui changeaient 
de religion. On revenait aux plus mauvais jours des pèr- ' 
sécutions du moyen âge. 

Le président de Senaux tenait le ministre Phelîppeaox 
comte de Saint-Florentin au courant dies incidents de la 
procédure et des bruits de la ville. Le ministre répon- 
dait : « L'instruction ne saurait être trop rigoureuse, tîî 
» trop prompte. » . .. . ; 

Le 18 novembre, le consistoire, composé de quatre 
Capîtouls et de trois assesseurs, se réunit au GâpifoIepôMr 
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eattindre là rapport de l'assesseurCarlionnel qui concluait 
au procès à faire au cadavre de Maic-Anloine et à la mise 
en liberté des accusés. De tous les juges, c'était celui qui 
pouvait le mieux entrevoir la vérité; en sa qualité de 
rappofteur et eu voyant de près les accusés et les lémoins, 
il, avait cru, k leur accent, recûiiualtre leur Innocence et 
baser sa conviction. L'assesseur Labat opina pour que le 
père, la mère et leur fils Pierre fussent pendns et brûlés 
après leur mort; que Lavajsse fût coudaniiié aux galères 
pérpétueUés et que la servante fût mise hors de cause. 
L'assesseur Ferluc était d'avis, avant dire droit, d'appli- 
quer' le père Calas et son fils Pierre 5 la question ordi- 
naire et extraordinaire et de surseoir au jugement des 
autres accusés jusqu'il l'appel. Le capiloul Boyer voulait 
appliquer le père, la mère ej. le fils à la question ordinaire 
et extraordinaire en présence de Lavaysse et de la ser- 
vante. Cette oi)inîon futappujée par le capitoul Cbirac,, 
un des procureurs les plus savants du Parlement. David 
de Ccaudiigue se rangea à l'opinion la plus rigoureuse, 
émise par l'assesseur Labat. Enfin, Roques, président du, 
Gonsistoii'e, demanda la question ordiuaire et extraordi- , 
naire pour louâ les accusés. La délibération fut Ibngue : 
elle se termina par une sentence ordonnant qu'avant dire 
ârçit, Jean Calas, Pierre Calas et la femme Calas seraient., 
appliqués ù. la question ordinaire et extraordinaire et que 
Layaysse et Jeaime Viguier seraient seulement présentés; 
& la question. j 

Appel à miniijid fut aussitôt interjeté parle procureur du 
roi; ^^e letir.côté, les accusés appelèrent de cette sentence 
aii Parlement. En ^tteodant, on leur mit les fers, aux, 
pieds.' payid de Beaudrigue écrivait alors à Phelippeaux :{ 
a "L'àccusatioii d'un crime de cette espèce exigeait un 
» jugemen.t plus rigoureux, tant par ce qui résulte des 
» preifves de cette procédure que par l'intérêt public qui 
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» demandait un exemple. Mon avis n^apas été suivi, mais 
w" il me reste Tespérance que le Parlement, qui va les juger 
» de suite, corrigera cette sentence et, par là, le public 
))' se trouvera satisfait et le crime ne restera pas impuni. » 

Le S décembre, un arrêt infirmant la sentence des Ca-"' 
pitoiils leur défendait d'ordonner à l'avenir que les accu-' ' 
ses seraient seulement présentés à la question sans y être ' 
appliqués. Amblard*écrivait à M. deSaint-Priest : « Il y eût, ' 
» avant-hier, arrêt dans l'affaire Calas ; il passa, inmitiorem^ 
» de casser la sentence des Capitonls par des moyens de 
» forme et de prescrire que Vinquisition criminelle serait 
» continuée. Le plus amplement acquis suppose qu'il n'y a 
w pas de preuves, au lieu que Vinquisition criminelle conti- 
» nuée ne suppose pas l'insuffisance absolue de preuves 
» pour condamner. Tout cela parait un jeu de mots, mais '' 
» c'est le style de ce Parlement. » Ce que ne dit pas Am- 
blard, c'est que le conseiller de La Salle, qui avait haute- 
ment défendu la cause des Calas, en dehors de l'audience, 
et publié un mémoire à ce sujet, se récusa en disant que 
son opinion était trop connue et qu'il persistait à croire à 
l'innocence des accusés. 

Le Parlement retint le procès et chargea le conseiller 
Pierre de Boissy de continuer l'information. Ce furent les 
mêmes incidents que devant David de Beaudrigue et les 
mêmes témoignages. Un seul fait nouveau et important 
s'en dégageait : le jour de sa mort, Marc-Antoine, après 
avoir échangé, pour son père, des pièces d'or contre des 
pièces d'argent, fit au jeu une perte considérable et l'ar- 
gent échangé n'avait pas été remis au père. 

L'information finie, le procès alla devant la Tournelle, 
composée des deux présidents du Puget et de Senaux, et 
des onze conseillers, de Cassan-Clairac, rapporteur, qui 
s'enferma au couvent des Chartreux pour rédiger son 
rapport; du doyen de Bojal, de Cassan-Gotte, d'Arbou, 
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Goiidouguan, de Lasbordes, de Cambon, Gauran, Desin- 
noçenls, de Boissy et Miramont. Le procureur général. 
Riquet.de Bonrepos siégeait au banc des gens du roi. On 
sait que l'avocal Sudre défendait les accusés. Le jour de 
la première audience. Calas, en traversant la cour du pa- 
lais, vit allumer un bûcher où le bourreau brûla, par arrêt 
du Parlement, des libellés calvinistes. Sinistre présage, 
dit un chroniqueur, qui fit pâlir l'accusé. 

Après dix audiences, la Tournelle délibéra : sept voix 
votèrent la mort, trois la torture préalable, deux une in- 
formation nouvelle sur la possibilité du suicide; une seule 
vota l'acquittement. En chambre du conseil, la discus- 
sion fut vive pour amener une majorité, sept voix sur 
treize ne formant point la majorité légale. Un conseiller, 
que Ton a dit être le doyen de Bojal, se joignit à ceux qui 
opinaient pour la mort. Le 9 mars 1762, la Tournelle pro- 
nonçait Tarrét de mort contre Jean Calas et ajournait sa 
décision contre les autres. 

Le lendemain, en vertu de Parrét de la Tournelle, le 
bourreau amena dans le grand Consistoire du Capitole, . 
devant les deux capitouls David de Beaudrigue et Léonard 
Daignan de Sendal, le condamné Jean Calas, tête et pieds 
nus, en chemise et la hart au cou. Calas entendit, à ge- 
noux, la lecture des réquisitions faites par l'avocat du roi 
de Pijon et la lecture de l'arrêt par le greffier. Puis, le 
bourreau le conduisit à la chambre de la question du Ca- 
pitole et le plaça sur le bouton de la question ordinaire. 
Là, David de Beaudrigue l'avertit qu'il n'avait que quel- 
ques heures à vivre et que des tourments à souffrir, en 
l'exhortant à dire la vérité. La main levée sur le livre 
des Evangiles et sur l'image de la Passion, Jean Calas 
jura de dire la vérité. Sur l'ordre du capitoul Dai- 
gnan de Sendal, le bourreau et ses valets sortirent et Da- 
vid de Beaudrigue représenta à Calas qu'il ne pouvait. 
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sans violer son serment, se dispenser de répondre « în- 
» génûmenl, sans détour et sans équivoque et qu^en dé- 
» guisant le vrai, ses peines et ses tourments seraient re- 
» doublés. » Et il reprit la longue série des questions 
déjà adressées à Calas dans les interrogatoires. Calas per- 
sista dans ses protestations contre Taccusation et déclara, 
une fois de plus, qu'il était innocent et qu'il n'avait pas 
de complices. 

Le bourreau, ses gardes et ses valets rentrèrent. Après 
avoir prêté serment, sur l'Evangile de la passion, de bien 
remplir leur mission et de ne pas trahir le secret, ils appli- 
quèrent le condamné au premier bouton de la question, 
les gardes serrant le tour, les valets tenant les cordes et le 
bourreau mettant ses pieds sur les boutons attachés aux 
fers des pieds de Calas. De ces boutons partaient des cor- 
des enroulées à un tour à bras et de ces cordes des an- 
neaux qui saisissaient les poignets. Ainsi se trouvaient 
pris les quatre membres qui s'élevaient et s'étiraient, 
quand le bourreau faisait jouer le tour, tenait les cordes 
et se plaçait sur les boutons. 

L'instrument de torture mis en mouvement et le sup- 
plice ayant commencé par le premier bouton, David de 
Beaudrigue demanda encore à Calas s'il était coupable. 
Sur les dénégations du supplicié, ordre fut donné au 
bourreau de le remonter au second bouton. Calas protes- 
tait toujours de son innocence. Le capitoul lui dit alors 
que les tourments qu'on lui réservait seraient plus atroces 
encore, qu'il allait être attaché au banc de la question 
extraordinaire et qu'il en pourrait seul adoucir les dou- 
leurs par ses révélations. Calas répéta qu'il était innocent. 
David de Beaudrigue lui ayant demandé le nom de ses 
complices : « Où il n'y a pas de crime, répliqua Calas, 
>i il n'y a pas de complices. » 
- On le remit alors aux mains du père Bourges, docteur 
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royal de l'Université, et du père Galdaignes, professeur en 
théologie de POrdre des dominicains, pour Texhorter & 
confesser son crime, et une demi-heure après le bourreau 
rattacha au banc de la question extraordinaire. Une 
fois de plus, David de Beaudrigue lui demanda s'il 
était coupable : Galas prit le ciel à témoin de son inno- 
cence, a De suite, dit le procès-verbal de torture, cinq 
» cruchets d'eau ayant été versés par un tube dans la 
» bouche, selon la forme ordinaire, et après avoir fait dé- 
» couvrir le visage, interrogé s'il persiste dans ses répon- 
» ses. Calas répond qu'il y persiste. Et ayant fait verser 
)) cinq autres cruchets d'eau et ayant fait découvrir le 
» visage du dit Calas, interrogé s'il persiste dans ses ré- 
» ponses au dernier interrogatoire à lui fait, répond qu'il 
» y persiste et qu'il est innocent, de même que les autres 
» accusés. )) 

La torture achevée, le bourreau détacha du banc le 
condamné et le livra aux pères Bourges et Caldaignes pour 
l'entendre en confession et l'encourager à bien mourir. La 
confession ne fut pas longue. Le 10 mars, à trois heures, 
Calas monta sur la charrette et le bourreau le mena sur la 
place Saint-Etienne où il fit, sur le parvis, l'amende hono* 
rable à Dieu, au roi et à justice, prescrite par l'arrêt. 
De là, remonté sur la charrette, il fut conduit à la place 
Saint- Georges, des milliers de têtes aux fenêtres, dans les 
rues et sur les toits. Les maisons protestantes restèrent 
closes. On ne vit dans les rues aucun protestant. Seul, 
le docteur Sol sortit et visita ses malades, selon sa coutume 
de tous les jours. 

Une tradition populaire reprise par H. Plougoulm dans 
un de ses discours de rentrée à la Cour de Rennes, a ra- 
conté qu'en allant de la place Saint-Etienne à la place 
Saint-Georges, la charrette passa dans la rue des Filatiers 
et que Calas s'agenouilla devant sa maison et la bénit, en 

4 
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souvenir des années heureuses passées dans ce foyer. 
<( Simple et déchirante action , disait M. Plougoolm , 
» qui renfermait à elle seule une si grande lumière d'in<* 
)) nocence qu'elle émut profondément la multitude. » Ce 
n'est là qu'une légende embellie par l'imagination, mais 
démentie par le procès-verbal d'exécution qui constate 
expressément que Calas suivit le parcours accoutumé. 
Son agonie ne fut pas ainsi prolongée : il ne suivit d'autre 
rue que la rue Boulbonne, le trajet ordinaire le plus direct 
et le plus court. 

En descendant de la charrette, Calas s'assit au pied de 
l'échafaud, sur un barreau de l'échelle. Là, David de 
Beaudrigue lui donna lecture des interrogatoires subis 
pendant la question et lui demanda encore s'il persistait 
à soutenir son innocence. Sur la réponse de Calas qu'il 
était innocent, le bourreau le fit monter sur l'échafand, 
le coucha en forme de croix sur le plancher, lui rompit 
les membres par onze coups de barre de fer et l'exposa 
sur la roue dressée à côté de l'échafaud, la face tournée 
vers le ciel. Au premier coup. Calas poussa un cri déchi- 
rant *, les autres ne lui arrachèrent que de sourdes plain- 
tes; il ne disait qu'une chose, au confesseur et au peuple, 
c'est qu'il était innocent. 

Une lettre d'Amblard à Saint-Priest entre dans plus de 
détails : « Calas a souffert son supplice avec une fermeté 
>j inconcevable. 11 ne jeta qu'un seul cri à chaque coup que 
)) l'exécuteur lui donna sur l'échafaud. Pendant deux 
» heures qu'il resta sur Ja roue, il s'entretint avec le con- 
)) fesseur de choses étrangères à la religion, après avoir 
» déclaré que tout ce qi^-'il pourrait lui dire à ce sujet était 
» inutile; qu'il voulait mourir protestant. Une des jambes 
» qu'on lui avait cassée n'ayant pas été repliée par la 
)) roue, il pria le confesseur d'avertir l'exécuteur de re- 
» monter sur l'échafaud) parce qu'il sentait des tiraille- 
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)) ments qui lui causaient de vives douleurs, et le confes- 
» seur, qui était le professeur de théologie des Jacobins, 
» lui procura ce soulagement. » 

Au père Bourges, qui lui demandait la vérité, Calas ré- 
pondait : « J'ai dit la vérité. Croyez-rvous donc, mon 
» père, vous aussi, qu'on peut tuer son propre fils? Je 
)) meurs innocent. Jésus-Christ, l'innocence même, voulut 
» bien mourir par un plus cruel supplice. Dieu punit sur moi 
M le péché de ce malheureux qui s'est défait lui-même. Il 
)) le punit sur son frère et sur ma femme. Il est juste et 
» j'adore ses châtiments*, mais ce jeune étranger, ce fils 
)) de M. Lavaysse. comment la Pi'ovidence l'a-t-elle enve- 
)) loppé dans nos malheurs ! » 

L'arrêt portait que le condamné vivrait là « en peine 
)) et repentance, tout autant qu'il plairait à Dieu de lui 
)) laisser la vie. » Mais, par un article secret, relenturriy 
ajouté de la main du président du Pujet et signé de lui, 
il était dit qu'après deux heures sur la croix de Saint-An- 
dré, le condamné serait « étranglé jusqu'à ce que mort 
)) naturelle s'en suive. » Les deux heures expirées, David 
de Beaudrigue s'approcha de la roue et demanda une der- 
nière fois à Calas s'il était coupable. Le supplicié garda le 
silence et détourna la tête. Le bourreau remonta sur 
l'échafaud. étrangla Jean Calas et jeta son corps au bû- 
cher. Quand le feu eut consumé le corps, le bourreau jeta 
les cendres au vent. 

En descendant de l'échafaud, un des deux confesseurs 
de Calas s'écria : « 11 est mort en juste! » Et l'intendant 
Saint-Priest, plus incrédule, écrivait à Amblard : « Rece- 
)) vez bien les remercîments de mon père et les miens sur 
» les détails'qiie vous nous avez faits du jugement rendlx 
» dan* l'affaire Calas. La fermeté dans les souffrances- ' 
» devrait être le partage dés gens qui n'ont rien à se re- 
» pVocher. » ' 
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Les bruits de ce supplice pénétrèrent dans la prison où 
les autres accusés attendaient leur soi:t. Ils purent croire, 
un moment, que leur dernière heure approçh^ait. Epouvaiî- 
tés par les tortures ^e la question et le supplice, de la 
roue, Pierre Cal^s çt ILavaysse abjurèrent la religion rè- 
forraée. Dès que Pierre Giclas eut abjuré, un naoine domi- 
nicain le conduisit devant sa mère qui ni^ lui adressa au- 
cun reproche et se borna à détourner silencieusemenL la 
tète. Le procureur général Rlquet de Bonrepos n'en pre- 
nait jpa$:moin^ des réquisitions devant le Parlement pour 
faire, pendre Pierre Çala^, sa mère et Lava^sse, et enferr 
mer la servante, durant sa vie, au quartier de force de^ 
r hôpital. 

A Ja Tournellc, on discuta longuement sur le sort de? 
accusés, Pierre Calas échappa aux galères et fut banni; 
sa mère, Layaysse et Jeanne Viguier furent mis hors de 
cour et sortirent de prison, au milieu d'une foule émue 
qui les iimait massacrés quelques jours avant et qui ver- 
sait alors desjarmes de pitié. Cet arrêt est du 18 mars ^ 
à neuf jours de distance,, Ift Tpurnelle, ébranlée par,, la 
mort de Calas et sa;iermeté inébranlable dans le suppUçe, 
entrait brusquemeot dans une voie de clémence, pour- 
tant, trois membriBs 4e la Tournelle, froissés par cet arrêt 
qui leur seflib^itùn injurieux renverçemeflt çlu premier;^ 
refusèrent de le sjgner. Cefurjent .le président ^ PMJet, le 
rapporteur de Cassan-Clairao elle conseiller de JLa^^ordes, 
David de Bjeaudrîgue écrivait alors &; Saini^ ^orentii^ : 
« Cet arrêt n'a pas Ifidssé qiue ^0, surprendre tout. Je 
» monde qui-s'^ttenda^it à quelque .chose de piq$, rigçu- 

Le lendeipain^.on v^t, Pierre Ç^la§,,,4ew^Uj, pTjesjqye 
aveugle len prison, poij^uit, 99^^ k bppr^e^ jbprô., i^ ^ 
porte Saint-Mipbj^, mS^ là.^!a^^'êta |^ bwwssemiçf^ f ai 
une autre porte, il Cut ramené au couvf^ntde^Jaçcibii)^ 
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d'où 11 s^évada iu mois de juillet. Arrivé à Genève, au- 
près dé son frère Donat, il s*empressa de rétracter son 
abjuration. Déjà, leur mère et là servante, sans asile et 
sans fortune, avaient abandonné Toulouse. La maison 
Calas cohflsqùée fut dévorée en frais de procès. Un arrêt 
du Parlement ne tarda pas à enlever les deux filles à la 
itfère et à les faire enfermer dans un couvent. 

Il ^ eut alors une huée de mémoires, en tous sens, ôtjir 
<îè lii'ôcès. SudriB, l'avocat dé Calas," dont le premier mé- 
moire avait été publié trois mois après la mort de Marc- 
Arftôiné et dès que l'affaire fut évoquée au Parlement, 
rouvrît le féu par iihé nouvelle et vigoureuse défense soi- 
viç des Observations signées du procureur: Duroux, mais 
4ufe trtçaît là main énergique et pure du conseiller delà 
S(iUe"/ En quelques jcmrs,Sudre, revenu à la charge, pu- 
ÔKa trois miémoirés, dominant tous les autres de leur péné- 
tif^tiôn, de leur diâleictiqbe et de leai* science, sans déclama- 
tibn et sans étalage. Voltaire ne parait pas les avoir connus; 
il île lès à dbnrttts du moins que plu? tard. On doit penser 
^nedèHte lettré an pasteur Mouftobr, dt mois de janvier 
OÔSjà trait à un dés itaémoires de Sudre : « Voici un 
t» terëinoîre qti*^on tn'enVoie. il à été fttit à Toulouse, il y 
ràtréir'lôtafreènpsVJe stiisbiien fâché que les avocats de 
* Përié'*nëi'àient jwis cotinu: Votre indignation et votre 
**^ ^itlé fédôubterdrit, s'il se t^eijt, à la^lêcture de cèAié- 
rÉôîfé: ért^est'tebté de se'foit'é^débaptiè^^ quand dirlit 
f) fefr^aiîit-Bailhélenr]^, les Massacrée VHIH- 

ii> toîré désCaiàs )j^ Sêtils; les rtiénioifes de Voltaire sont 
scqf)érîfeurs Ô céut dé Stidre.' Gëux^Elié' de Bèaumbnt, qui 
faisaient pleurer toute la société de Ferney, étaient ^m- 
jkt'éftïtk^ d'titté ^émjJbftàe mionototie ei' patsetnéc de tjîta- 
tfotfà e&ij[i^rfrééi'^ sbuVenii^ tlè^la Grèce et de Rome. 
-''Èp thêittë tèf«T^ péràréht des' étèiiioiiréis pbiir lavaysàc, 
fiimttdt' kuî Vis dé la Odhmnie tonf&kdxie^ a tlHbuéé A ta 



ÇaumeUe et k ua pasteur du désert, Paul Rabaut, père de 
.jBabaut Saint-Etienne, véhémente protestation contre te 
coadamnatiou de Galas/ qui fut, par arnét.du PauleiBènt, 
ilacérée et brûlée de la main du bourreau.. 

;X.6 mémoire pour Layaysse émanait, de son ipère,.aTO' 
.cat au Parlement. L'émotion y, est forcée et, en étalant 
ses douleurs paternelles, le vieil avocat^ loin de rei^ooa- 
trer Péloquence, ne faisait. qu'imiter tes scènes des. draines 
bourgeois^ la manière de Diderot : a Qu'entends-je, 
» s'écriaitril, on juge mon 61s,;Je n/'ai pas la forcené 
» contiatiej?».. Je^uocombe..* LavayssQ, mon secood ifila,. 
» arme-toi décourage, achève la défense de^toiiffrèm 
.)i innocent! » Et aussitôt^ le second fils prenait la parole 
fien disant: « J'obéis à mon p^re,.Ayecaiissiipiàu/4^e;sf>é- 
» rience, le disciple rempUrart-»il le plan;. formé par le 
)itimpUre. Que je te plains, mon eberfrèire^id'avoîçita-.âé- 
}} feose en des mains si faibles ! lue ^èlc: suppléérftrttnil au 
)),vtal6nt? » . ' . . <. . : . .» 

: Geç livnss et ces brochu£<^s prenaient touS' les^ 4itrea et 
'toutes les formes :VHistoir:e.de /a/o^tiie Caia«^<p«r Ibor 
qmas Simon, la LeUre d'unyjMitQwpbfipKtHetlmtiif^^ 
^TQïiy.m attendant les récits. fdécïamatoires WitQVime^- 
>ques, les tragédies et les poèmes qui allaient > jéctore, en 
'^Âranoe, ^3'iAngteterre^ en Allemagoe, en fidllandé eC en 
-Irlande*, enfin, rie drame de Lemièri^td?A!Vgy^ la-tfigédie 
de Layay le drame. de ViUemain d'Âbàncount,'HlB tragédie 
-detQhénier, ;le drame )de Yîclor Bueange, tIe-)iroinftB'rde 
>61émencQ Robert. La liste serait ^kmgucsitou^idevaîent 
r^re^eités ; je n^ai ^parlé que des.pluaieoBtttàB. i' ) : vi j 

•4^ nonisiétDiderot et 'je neuK eîter de luuoefpassiage 
•dluneleUi^ià M^^* Roland' raiGhoisiasee}^ auirais^e <dît Itix 
^ofuges; ai CMa» est fanatique^ dba pu) ttser 'aon^fii^^-mûis^ 
n^j^fst par le zèteile .plitôi ^^toteat tvqa'uiiftu^ieuxnpDisse 
^»( «tvotf ^poUr >sa rôr^igion. H ta^>tt<iàc '«oagtjfetDaoQMnbit^ 
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h d^Lrne action qti^il a dû règ&t*'(îer comme glorieuse, 
» comme ordonnée par son Dieu, il en a donc perdu le 
'^ mérite 'en la désavouant lâèbeméM; sa bouche pronon- 
» çait donc TimpostuVe en taoïiraiU; accusé d'une action 
v^ qu'il avait commise et dont il aurait dû se glorifier, il 
S^lti regardait donc coïnmeun crime; il àpostasiait donc 
fii lai-même, et puni dans ce monflè, il appelait encore sur 
•À luîie cbâtiinent du grand juge dans Tautre. » 

te plus violent et le jilus puissant avocat des Calas fut 
"Voltaire. Pendant le ptocës, il est saris parti pris et croit 
te -crimtè^ avéré. H écrit 'au conseiller Le Bault, sur ce 
Wn mo'queur : '< Votis avez entendu parler peut-être d'un 
V)* 'bon huguenot q^ùeïeParlertieiit'dê Toulouse a fait rouer 
))' pofii*r avoir étranglé son filfe ; cependant Ce saint réformé 
M érôyair avoir fait unebbnneei(itîon,àlteridu que son fils 
->y véùlait se faire catholique et que c'était prévenir une 
W' èpbstàsîe ; il avait imteolé son fils à Weu et penàaît èlre 
» fort supérieur à Abraham, car Abraham li'aVàît falît 
h qu^ébéir, miBiis rioftfe ôalviilfefe avait pendu son fils de 
1» èèn propre mouVeMeVit et pour Pëequittlë sa cottscîehcfe. 
îî>'WoUb'në Vôlôbspai-grartd^chdsé," niais les hugtiehbfs 
oi'ôoWt pires que no\is et, 'de plus, îl^ déclament contre là 
^^^ CPMàéAie, iy '' ■ " ■■'■ "■ "'-;..' " ■' ■ 
iî^»Bii nlômétëtaps, il^ëcrivàit'à d'Alefefcért î-APourlMmour 
»fîdeIWew, rendfeif aTissi taxée i^aïilèqiïe vousîé pourrez! lé 
»îifiitoàtisiiie (^uia 'toit- iJendre trn ' fils -par son père ou qnî 
»' fait rooer un innocent par luit conseillers du roi.' » 
^-(Acr^cardinefl de ftemis, il écritlaussî : «Oserai-je sup- 
Il plier votre Emi'WCiHîé de vouloir bien me dire ce que je 
««éDFÎs'jpenser de l^errttife âffrmjâeîdëide Calas, i*Oué à 
iroT<3dk)iïBe^ pour avoir^ndu sohiîlè'f C'efel qu'on prétend 
*i>wi qii^îlefsl tpèe ifnnocént et qïj'iï en a pris Dieu à té- 
»^àoin/i;^€ette^aVentûre'iriè tieïità cràtit*, elle m'attmté 
p'idiMis flMfesT^liri^fs, elle 1«8 dorranipi.» Il ftiutTègardét fe 
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» Parlement de Toulouse ou les pcoteslaoCs avec des 
M yeux d'horreur. » 

Voliaire oe sait encore de quel côté se. iounieçf.il hé- 
site entre ce qu'il appelle le fanatisme des calvinistes ei Je 
fanatisme des parlementaires. Une semaine s^ écoule.;, un 
marchand de Marseille, se rendant de Toulouse, à GeeèvC: 
lui raconte le procès et le supplice. A partir de ce moment, 
il n'a plus qu'une pensée, c'est de dévoiler ce mystère) et il 
entrera dans cette voie d'humanité et de justice avec son 
ardeur fiévreuse, $oa éloquence passionnée et cetia émo- 
tion qu'on n'aurait pas soupçpnnée chez cet espi^il rail- 
leur et léger, sceptique et sentimental dont Candide sem- 
blait être l'expression et l'imagi^. Il prit j à lavolée^avec 
sa vivacité passionnée, cette, occasion de s'aUaquec^ du 
même coup à la religion et à. la jqsjlice. Dan^ lecri.de 
douleur à la fois et de. haine que lui arrache le 3uppUce.de 
Calas, percale ressentiment de son i&me^contre ries vieilles 
traditions parlemeptaires qui répudiaient et prpsoriv!^ieQt 
ses idées. Cette fois^ il aVart ^ trow-ver d'accord ave^ ,les 
sentiments généreu^.de, la juatioa.^i;» ^ imépuiti stip^ila 
vraie source dq sesattendirissement^..EU: embrassant avec 
tant de chaleur la; pause de çeçacpuséS) Voltaire :iroulai:t 
moins venger lear honneur qu'.assouyir devîeillai^ jlilfl^U'- 
nés. 11 n'em ja-papisla procédure ^oas,ilesjeujç,/m^iS}tput 
iuié^ajtbop p,9juir guerroyer ,aiA:ftWi delà* pbHo^phift. 
Cent vingt années pntpas^é suf ces écrits: de lY/oltaire^^t 
ces pages ^eml^liçnt brûler encçire;*,;-. .'ti..,.i !:i uv ^r'<iil.^ 

On Je retrouve là toirt entier AVi^Qi^e^ qualiiéii e^.'&ei5^)V^r 
Qçs^.^a verye,! Si^^ contradjctiphs^.mQbiles^iJeâ.^lansjide 8à 
pafsio^„.sa,t4Q^oUév>se8 vf^Iontésiiobstî»^ 'el(|là&iédàt$ 
d^ se^ eolèresi, son^ afB^^r deirhumanité le^ dtlB JM tolâraincê 
et ^eSk^.pQtitesaçs. (Jfan^()>>^-pr0pœr. wOv.rfttweiJk^ 
sens pt ri(i[)pijLis$ai^ce d^; ^a ^raidon dans-k* ^omainei .derla 
pefis^e,i:eligie<jisei. C€i>rMla^it:iigitalewr-4oni la- /W)fifii« ;des 
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i)ruils de clairon, sonne la fanfliré du parti de la révolte 
et de l'esprit nouveau, se rit de tout et se joue, à la sur- 
face des choses, avec cet art redoutable où il excelle. Par 
une lettre à Damifaville, en entraiic èH campagne, il met 
dans son camp tous les athées : « Mes chers frères, il est 
* ayéré que tes juges toulousains ont roué le plus inno- 
t» cent des hommes. Prévue tout le Languedoc en gémit 
» :avec horreur. Les nations étrangères qui nous haïssent 
» et qui nous battent sont saisies d'indignation. Jamais, 
i> depuis le jour de la Saint^^Banhélemy, rien n*a tant 
» déshonoré la nature humaine. )> El il finit par cet appel 
«ux armes : « Criez et qtf'on crie ! » : ' 

La guerre est bien déclarée et Voltaire réclame à grands 
oris la cassation de l^arrêt de Toulouse: SMl a été, vers la 
finy convaincu de ^innocence de Gàlàs, sa conviction, on 
4'^ vu, ne paraissait pas avssî ferme à la première heure; 
mais/vérité ou calomnie^ il s'en empare pourvu quece soit 
îoneamie pour combattre'.llécrivaitalorà que les lettres quMl 
^'oceirait ^contredisaient et formaient un chaos impossi- 
iolle à débiH>oilleT. Pour amener la lumière, il écrit de tous 
côtés et soulève partout* lèà consciences' 11 veut envoyer 
Mti^ami Ribotte à Toulo^s€f pow W s'éclan-er de cette hor- 
«t ribte avètriure » et de^^laitii amèrement de ta a lâcheté 
w'^deioeux qui gardetlt le stlenceet pouritiient donner des 
» lumière^j » Il de compare an' samaritain de l'Evangile 
Jtfui- versait l^huile »et te tîn sor leé' plaies 'de risraélilé 
blessé sur la route; mais efni lui, oèti^est pas tant le èœur 
t(aeP«sprit qui d^enflamme. H ^Crit ail taairéchal de Riche- 
iieo^taa cardinal 'de* Bernis' et foit solliciter le duo de 
flhbiseolipàr ses amis< de Versatilles^ et Içs philosophes par 
fianiiaifiikef. Il parièitonles les langues et prend tous les 
I(m^,«eié«i^te9 hommes etiesi pays.' H écrit au médectti 
lro«cbi0ir^40 'Nous 'avoils 'âne «viande^ plâs crue jpour les 
«-litraagersi Oe niémoire oÀt |K>tir"ta France et au bain-f 
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» marie. » Il appelait le maréchal deRieh^lieu (('^moa 

héros» et servait chaque jour à la France le vin du Gap 

et Peau des Barbades. „ ■■ > '• 

A' Paris, on s'exaltait moins qu'à Genève et les PaH- 

^siens , toujours frivoles , oubliaient Taffaire Galas. lilii 

moment, le découragement le prit en recetant une lettre 

du maréchal de Richelieu, qui lui annonçait ique Tarrét de 

Toulouse semblait bien rendu et l'engageait à ne plus ^e 

mêler de cette aflaire. Il savait aussi quelle président de 

«Brosses pensait comme le maréchal de RicheUcu^iMais il 

îBC se laisse pas abattre et il excite ainsi les aiEiiresà en^ 

* 

trer en guerre : a On est toujours indigaé ici de U^teurde 
M et abominable jagement de Toulouse. On nes'^n. son- 
» cie guère à Paris, où Ton ne sooge qa-à son .plaisir ^ 
» où la Saint-Barthélémy ferait h peine une • sensation v^» 
Et vers le même temps^ il écrivait à d^Ai^enial : «iltês 
» anges, mes aogeô, rit^on encore à Paris? Pour moi^tije 
•yè f]^euro. Vos'pariei^ïis ne -voient «quedesrparisieimesiLiet 
)> moi je vois des étrangers^ des: gens de tons les ^ys et 
^y je vous <répomteqne toutes lesinationsjiousînsultenlidt 
M -nous méprisent» » • . . > . ■ ♦. K^r m 

"Il mande à Femey etaux Délices tous les GalfiSiréfigbt 
tgîéâ en Suisse, illes interroge^ tanêôt en accusésvjUtatôi 
^Q« témoins, afin de mieux idécouvrir iai /vérité \ âK^^resse 
la veuve Calas et Lavaysse de partir pour Parisy afin de 
lîiire du bruit aut^r d'eux ; il écrit à ravocat YegQhne et 
è 4es ministres protestants; il. reproche < son apathie i 
M*^ Galas en: disant : u «Il mé semfa^ique si» oa>QVftit^ireué 
» «mon père, jecrieraia un pea pduslfoni i» Il pvblifii^e» 
I^iices oriffmaks contenant une lettre de la :v«irve*<2elàS(^ 
nncaolre lettte de Donat Galas,; îVrépand en £uire^ain6 
Déelarc^iion de '4^ieiTe fiaks, Géda^t^aux 0XcitB4jensKlleft 
{Mistenrsi genevois eO surtout de àfonUott^ ll^mi ^ de^JMtrs^- 
sèaiu^ qui eulretiennént^ hftbjtetwnt >cçtle âadigm^^ il 
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ourdit intrigueislir i0trigue> s6)licitaut une audieucedu 
rolpoun la veuve Cûiad) spiendiani pour elle un recours de 
la duchesse de Saxe-Gotha, provoquant la compassion de 
Mf^^ideiPompftdom'^'du.due de Ghoiseul^du ducdePraslin, 
rôb la;âiiehosserde!laRoche*Guyon, du duc d^Harcourt et 
•«dressantlettre sur lettre à Lamoignon, au comte d'Ar- 
>geiUal) à la duchesse d'Enville. au duc de VillarS) au mar- 
quis d'Ai^etrce: de Dirac et à'Elie de Beaumont. Il emploie 
lous les détours* et, toutes les mises, insulte violeBament je 
capitQuliîDdvid de Bebudrigue et pousse Donat Calas, 
Jeanne Viguier^ Pavocat Mariette et Loyseau deNauléon 
:à»pobli^4es déetenàitions et des mémoires. Il ne tarit pas 
d^éloge& sur le mëmoite de Loyseau deMauléon, dont la 
q^oiDpense> sentimentalité rem^plaçait Téloquence. Pe.^leur 
reôté^d^Alembert et; les eno^clopédisteB pirônent les lôttrès 
fdé' Pierre, fîttlas et deisa mère. Entraînés par le courant, 
bea^oupi d^àvoeafôi et de ceinombre Legouvé et Gerbier, 
.4bdbèi!eikt!aisx çotielusions du mémoire d^Elie de Beaumont. 
' Seol, leipère deLavaysse résiste laox instances donVol- 
taire>a il'^efese d^allerÂ Paris, il a pejur^^U' sortant de sa 
réserve, de perdre sa profession d'avocat et ide s'exposer 
«éx^perséouiioDs. YioUaireliui oppose 1- honneur de son fils, 
lèt leipFeBQntiluif'iaéiM'à pariâe^il lui écrit : « Un avocat 
^^aeniait et estimé est ioertaiûemerit au-dessus de ceux qui 
nf ontiacheté^ pévr laUipau d'argent,, le droit d'étretinjus* 
toi lesIp^Qlelfavocalt serait liui excellent conseiller; mais 
» otirfis^ieoenseilleniqui. serait un boQ avocat? M. La- 
sr'vayssapeut àtfesûr)||De s-il perd quelque chose àson dé- 

4»i.plûémen!fi9 il le retrouvera aa décuplé M. Lavaysse, 

^nlen^éieiifHit k ¥0tx^ n^a rien :h craindre; il fera rougir 
i»ale^:Aafleâiei!t de ïcufouse, en quittant cette ville pour 
n^Paris^ict â?il)V€ot alIeriaiUeui!HyJ) é«raipartout^especté.t9 
HiMÉllaéée ne se laasâit^pbS'^d'éorûre.ill publiait PbÂstoire 
'iVKiMbétliiCaBiHpgtex lâhîs^^ et traviailr 
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lait à son Traité sur la ïbferancc , mais sous sa plumef^ou 
sur ses lèvres ces mots de tolérance et d^faumamté ne 
sont qu'un cri de guerre et de représailles contre les Par- 
lements. Dans une lettre au pasteur Moulton, il disait : 
« Venez, mon cher monsieur, m'éclairer et m^échauffer 
» ou plutôt, me modérer, car je vous avôtie que Phori*eur 
» de i'arrét de Toulouse m^a un peu allumé le sang, cft il 
» faut être doux en prêchant la tolérance. Pourrîez-vous 
» venir coucher, mercredi, auprès d^une églisfef qui est 
» dédiée à Dieu seul, en grosses lettres et dan^ un petit 
». château où l'on sent tout voire mérite? Si votre frère 
» l'anli-athanasien veut être de la partie, nous'i^dittms 
» pas grand bien des évêques d'Alexandrie et etrédre 
» moins des joges de Toulouse. » Quelques^ jours 'après, 
il ajoutait en riant : « Je pense que Ta ventnre^éS Calas 
» peut servir à relâcher beaucoup les chaînes de' Vos 
» frères: qui prient Dieu en fort mauvais vers, m*^ •''' 

Une autre fois, il écrivait encore à Moulto^v'a^Ne 
»tpourriez-vou8 point venir causer desCalas av^ moi. 
» Votre jeunesse est faite pour éclairer tou* les'^è^èî:. 
» Je persiste à croire que M. Bruce gronde un peti'ttfop 
M notre pauvre M"« Calas. H n^ changera pas le côfrâctère 
» de cette femme et il ne lui donnera poifcit d^é^itVi; «îe 
» vous assure que si on réforméy eoratné^jé lë^'èrols, 
» Tabominable arrêt des assassins visigoftbii^ en ' îH)be 
»:^Doire,^oe sera pour nous une consolotibil bieïV^tcAi- 
D.ebante.v^i C'est un bien beau jour, rtâlgrèWbîiseëHa 
»: neige, qwecelui'Où nous apprendrons Parrét d^*feôhfsëll. 
M ^licîrègn^ de l'humanité s'annonce. Ce qm 'a^gtAI^Htiè' 
»u »a joie et mes espérances; c'est rattendrïssfèfàèiît^blBfi'^ 
)) . versel dans la galerie de Versftllleél '^oilfr ^KéA^'iin*^ otf-^' 
>r* casion pu la voix dt4 peuple est la *vai* (fe'î)!ie«h^^i^^'^^'^ 
^JRnfluijjil'ëcrit aa rtténâ^e d'îAi^rital^t ^<<' MèS'^^JHffeô^ 
» atvgesv je me jette réellement* vos piedé'W i cfc^rix^^é^ 
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)^,,M,:,i^ €0^te de CboiseuK La veuve Calas est à Paris 
».fidaB3^1^ dessein de demander justice: Poserait-eile si 
» :$ofi; mari ^Àt été coupable?... Si, malgré toutes lea 
» ,p^euyçs queij'aif malgré les serments qu'on m'a faite, 
iit..^tt6£^<mine. avait quelque chose à se reprocher, qu'on 
s^.^la^ jp^i^ssa; mais si c'est, comme je le crois, la plus ver- 
» t^eu8l^jet la plus malheureuse femme du monde, au 
» jOOjmd^i geqre^humain, protégez-la... Y a-t-il une plus 
»^exéQrable. tyrannie que celle de verser le sang à son 
«^r^f:^an& en rendre la moindre raison. Ce n'est pas 
)Vll'^^agey disent les juges. Eh! monstres, il faut que cela 
%,46 vienne l'usage : vous devez compte aux hommes du 
» .sang des hommes. » 

,.Q^and il a enveloppé la France et l'Europe de toutes 
le^il&éduction^ de son esprit, il pousse droit au Parlement 
de Joqlouset l'outrage et le raille. Le 3 mai n63, il écrit 
à Damilaville : a J'ai appris une des raisons du jugement 
» .de.TouJou§€^ qui va bien étonner votre raison : Ces Vi- 
» ;i3}\gotli%i9at:pQur.fnaxime que quatre quarts de preuve 
» e^.^li^it buUiàiii^ fQQt deu;c preuves complètes, et ils 
np^^^P'^fl^P^^ ^^^^ di^^ ^^^ noms de quart de preuve et 
)x, 4^.^}Uèine^ I^es têtoa des Hurons et des Topinambous 
»,spnt^ B^u^fftileSï. ^ 

,4^,^éme moi^id^ mai, il écrivait à d'Argental : a Le 
»; P^l^weat^Ô^i Toulonsecçvait fait rouerie père par |wré- 
» ;,vl^iQA,9,^sp!^^antque ce bonhon\me, âgé de soixante^neuf 
». a]p§y)j5i,ypuerait Iç tout sur la jro^e. lie bonhomme, au lieu 
» jd^^jE^yQueT) ^ W^ Dieu:4i témoin de son innocence. » Il 
vijqi|l|^ij^ Gf4f3 !^e quelques années pour exciter davantage 
la ,Q9irqpsiftfiOjatÇUr.Ia< colère. Enfin ^ ilpubliait son TVoti/é 
s^u^^Ja^r'f'of^i^qey^iplei^^^ qui éblouirent 

rEttrqpe^5C)^9\i$. Ij^s baaujc e^r^ts^.pouronnés, impératrice 
dei^uj^i^troi^ d^Prus^^, ; de^ Pologne et xie Danemûrck, 
ta^ /^i€tis^ ^^^oi^r^e;^ vantant . de pfailosiop^ie et 4e saan- 
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siiétude, envoyaient au patriarche de Ferney de chaudes 
félicitations et h la famille Calas des témoignages de 
sympathie. 

A mesure que le jour de l'arrêt du conseil approche, il 
s'échauffe et écrit à d'Argental : « Il faut que M. de Beau- 
)) mont fasse brailler en notre faveur tout l'ordre des avo- 
» cats et que, de bouche en bouche, on fasse tinter les 
» oreilles du chancelier; qu'on ne lui laisse ni repos, ni 
» trêve, qu'on lui crie sans cesse : Calas ! » 

Parfois, desanimosités et des rivalités d'avocats jetaient 
l'alarme à Ferney, et au travers de cette furie de Voltaire, 
on entend ce cri sortir de son âme : « Est-il vrai qu'Elie 
)) de Beaumont soit très courroucé de voir Loyseau de 
» Mauléon dans sa moisson ? Dans une affaire telle que 
» celle des Calas, il est bon que plusieurs voix s'élèvent: 
» il s'agit de venger l'humanité et non de disputer un peu 
)) de renommée. » 

Les pamphlétaires venaient en aide à Voltaire. Sous le 
titre de Sermons prêches à Toulouse devant messieurs du 
Parlement et du Capitoulat^ parut un pamphlet rempli de 
diatribes vulgaires et de grossières railleries. Les Lettres 
toulousaines^ de Court de Gebelin, eurent plus de verve et 
de vigueur, mais elles se traînèrent dans des redites obs- 
cures et des récriminations dont la vogue ne dépassa pas 
une saison. 

Un nouvel allié, auquel Voltaire ne s'attendait guère, 
vint jeter dans ce débat sa raison, son dévouement et son 
courage. Tout le couvent des Visitandines de Toulouse 
suppliait le ciel pour la cause des Calas. Ce qui se disait 
alors à la Visitation de Toulouse n'est pas indigne d'être 
écouté. On ne sait rien du couvent où Rose Calas fut en- 
ferufiée; si ce n'est, au rapport de Grimm, qu'elle y épmuva 
beaucoup de duretés. Anne ou Nanette eut pour asile la 
maison des Visitandines de Toulouse où elle trouva, k 
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roiofore du cloUre, une paix recueillie et les plus pures 
effusions de l'âme. On confia le soin de sa conversion à une 
vieille religieuse, la sœur Anne-Julie Fraisse, d'un cœur 
doux comme un cœur de mère et d'une fermeté et d'une 
élévation d'esprit qui font songer à la mère Agnès, de 
Port-Royal-des-Champs. 

Ni les ardentes prières adressées à Dieu par la sœur 
Anne-Julie, ni ses excitations, ni ses tendresses ne purent 
ébranler la foi de Nanette Calas. Loin de les diviser et de 
les animer l'une contre l'autre, cette résistance de Nanette 
à abjurer la religion de sa famille ne fit que rendre la fille 
de Galas plus obère à la vieille sœur et aux religieuses Vi- 
sitandines touchées de tant de piété, de grâce et de vertu. 
Entre la sœur Julie et Nanette, il y eut de longs et dou- 
loureux entretiens sur le drame de la rue des Filatiers ', la 
religieuse pleura avec la fille du supplicié et lut au fond 
de sa cellule les mémoires des avocats de Calas. Proche 
parente d'un président au grand conseil, Castanier d'Au- 
riac, gendre du chancelier de Lamoignon, elle le sollicite 
et lui écrit des lettres qui se mêlaient, sur la table du pré- 
sident, à celles de Voltaire. . 

Après sept mois de séjour aux Visitandines, Nanette, 
poussée par Voltaire, partit pour Paris avec une nouvelle 
lettre de la sœur Julie pour le président d'Auriac. Voltaire 
saluait ainsi cette lettre en écrivant à Elie de Beaumont : 
« Vous avez vu, sans doute, la lettre de la religieuse de 
)) Toulouse; elle me paraît importante et je vois avec 
» plaisir que les sœurs de la Visitation n'ont pas le cœur 
)) si dur que ces messieurs. » A Damilaville, il disait : 
« Je crois cette lettre bien essentielle à notre affaire^ Il 
» me semble que la simplicité, la vertueuse indulgence 
» de cet|.e nonne de la Visitation condamne terriblement 
)) le fariatisme des assassins en robe de Toulouse. » 

Au couvent de la Visitation, pendant que Nanette est à 
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Paris, la sœor ADoe-jQlie est eo éveil ; elle soit de loin 
les phases do procès en réhabilitation et ses lettres ap* 
portent à Nanette les broits de la ville, les vœox do cou- 
vent et de consolantes espérances. Ce sont des modèles 
de baote et toochante tolérance religieose, charmantes de 
sentiment, d'un style naturel aux in versions brèves et har- 
dies qoi n^ont pas toojoiirs le souci do génie de la lan- 
gue, mais qui expriment énergiquement les idées. Avec 
une admirable réserve que lui commandent la discrétion 
et la charité , 'elle touche souvent à ce point délicat de 
Tabjoratiou de Nanette qu^elle poursuit en silence. Ses 
lettres, toujours aimables et vives, de cet abandon et de 
cette gatté heureuse qui vont si bien à la vieillesse, ont 
parfois les accents d'une émotion qui révèle la chaleur de 
Pâme : 

c( Ainsi, chère Nanette, ne croyez point que je vous ai 
» oubliée. Vous m'êtes toujours présente, mon cœur vous 
i> rappelle toujours à mon esprit. Il est vrai, je vous 
» Tavoue, vous êtes toujours ce qui m'est le plus cher. 
» Dans quelle situation êtes-vous? Comment vont les 
» choses? Qu'espérez- vous? Que croyez-vous? Que pro- 
» jetez-vous? Tout m'intéresse... Dans notre Parlement, . 
» tout commence d'aller mieux en faveur de M. le premier 
» président. Après un train affreux contre lui, les esprits 
» s'apaiseut. On prend d'autres idées. Je sais que vous 
» vous y intéressez. » 

Elle est restée jeune sous le voile, malgré ses soixante- 
dix ans, et avec sa finesse de ton elle dit en souriant : 
w Le noir de la vieillesse est encore loin de moi, je n'irai 
pas le chercher. » Elle disait une autre fois : <( Je pense 
» qu'un quelqu'un qui ne nous connaîtrait pas et qui ver- 
» rait nos lettres, vous jeune et jolie demoiselle protes- 
» tante et moi vieille et laide religieuse, en serait bien 
y> surpris. Je ris toute i^ule de cette pensée. » 
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Parfois, elle s'interrompt h ce souvenir des croyances 
protestantes de Nanette et s'écrie ; u Qyel dommage ! » 
C'étail lé cri àé toutes les Visilaiidines, en pensant à Na- 
nétle. La sœur Julie se consolait ainsi : << Le sage dit que 
• là persévérance est Ja patience à attendre les moments 
1) dé bien et la perfection de Tceuvre. » 

Cette correspondance devait durer douze ans, sans rien 
laisser" tarir de la vive intelligence, de là charité et du 
sentiment d'affection et de justice de cette religieuse visi- 
tahdine dont le souvenir est un honneur pour la cause des 
Calas. 

te dénbûmeht de celte phase du procès s'attardait. Dès , 
que Mariette eut rédigé sa requête au conseil du roi, Vol- 
taii-e i^énvoie à la' ville et à la cour, accable de ses letlçes- 
le rapporteur Tbiron de Crosnes et fait hardiment solliciter 
les juges, ainsi qu'il le dit à d'Argental, « soir et matin, 
" 'par leurs parents, leurs amis , leurs confesseurs , leurs 
» 'inàUrésses et madame dé Poinpadour, » gourmandant 
les' indolents et disant : « Il est plus aisé de rouer un 
» b'omirié que d'admettre une requête. » Il ajouiait qu'il 
ne ' (lûrihirait pas la nuit qui devait précéder le rapport. 
Le' Dut si àrdenifnent poursuivi allait être atteint : le pre- 
mier mal f7(!3, le bureau de cassation admit la requête 
dés ÇàlaSj'mit en liberté la.ye.uve Calas qu,i,s'était cons- 
tituée prisonnière à Paris et enjoignit au Parlement de 
Touiouse de lui transmettre la procédure. , i 

Â cette nouvelle, la joie et l'pspojr de Voltaire éclatent : 
« II j à donc une justice sur la terre, il j a donc de l'hu- 
«maniié! Les hommes ueson^d.Opc.pas tousdeméchantîi 
B coquins, comme ou dit,! « Et, i| ajoutait, cette parole 
d'un accent mélancolique et g,ravç ■ « .U se.fei'a; un ^our, 
M une grande révolution dafts l^a^^sprits ■. uji; hojniBie,de . 
«'naion âge ne le verra p^s, :p^ ,ij .mûi^fia dans l'espé- 
M rance que les hommes seront plus éclairés et plus 
1 doux. » 5 
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La joie de la sœur Anne-Julie égale celle de Voltaire. 
Elle se hâte d'écrire à Nanette Calas cette lettre qui a les 
élans du climat du Midi : « Je suis si transportée de joie, 
ma chère petite amie, que je ne sais comment m'en 
expliquer. Lisez dans mon cœur, vous y trouverez tout 
ce qui est dans le vôtre. Je prends bonne part de tout 
) ce qu'il sent. Vos intérêts, vos plaisirs, vos peines 
sont des biens et des maux qui m'appartiennent 
autant qu'à vous. Il en sera toujours de même jusqu'à 
mon dernier soupir. Soyez loin ou près, vous mè eerêz 
toujours présente. Lorsque je suis devant Dieu, c'est 
alors que je lui dis bien des choses pour vous. Lorsqu'on 
aura nommé le tribunal qui doit juger le fond de l'af- 
faire, faites-m'en part au plus tôt. Nous avons des re- 
ligieuses presque dans toutes les villes du royaume ; 
nous pourrons peut-être vous procurer des connais- 
sances et protections Je suis comme les animaux 

de l'Apocalypse qui avaient des yeux devant et derrière 
la tête. » 

Quand le Parlement connut l'arrêt du bureau de cas- 
sation, il refusa de s'y soumettre et de se dessaisir de la 
procédure, en soutenant que les arrêts d'une cour souve-- 
raine ne pouvaient être cassés par le rôi. Le roi itnposft sa 
volonté et le Parlement envoya les pièces du procès. Sur 
les réquisitions du maître des requêtes de l'hôtel, l'infor- 
mation fut reprise et jeta, grâce aux témoins à décharge, 
un jour nouveau sur la mort de Marc-Antoine Calas. Le 
crime s'évanouissait devant le suicide : les informations des 
Capitoulsetde la Tournelle s'écroulaient pièce à pièce, à la 
voix des nouveaux témoins déposante l'abri des clameurs 
du peuple et de l'effroi des monitoires. Ori se souvîenl 
d'ailleurs que devant lesCapitouls et la Tournelle, leà té- 
moins ne se hasardaient guère à déposer en faveur ôésuc* 
cusés et qu'il était interdit à ces dèrniefs d^à^élè^'-des 
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témoins à décharge. Le juge seul le pouvait. Cette fois, 
devant le Conseil d'Etat, ils abondent, catholiques ou pro- 
testants, prêtres ou laïques. Une réaction et une pression 
morale agissaient sur les consciences et la vérité se fai- 
sait jour. Elie de Beaumont, Loyseau de Mauléon et Mariette 
rédigèrent encore des mémoires, mais les longues forma- 
lités des arrêts du Conseil d^Etat entravaient la marche 
de rinformation et retardaient l'heure du jugement. 

Il fallut que tous les accusés se constituassent, uneder- 
ùière fois, prisonniers au mois de février 1765; ce n'est 
que le 9 mars, trois ans, jour par jour, de l'exécution de 
Calas, que fut rendu l'arrêt du conseil qui déchargeait la 
veuve Calas, Pierre Calas, Lavaysse et Jeanne Viguier de 
l'accusation intentée contre eux et innocentait en même 
temps la mémoire de Calas de sa condamnation. Cette 
date du 9 mars était préméditée : le Conseil d'Etat voulait 
ainsi frapper un plus grand coup. Tous les ministres sié- 
gèrent à l'audience et le chancelier présidait. L'arrêt fut 
rendu à l'unanimité par quatre-vingt-quatre membres du 
Conseil d'Etat, conformément aux réquisitions du rappor- 
teur Thiron de Crosnes. Dans la galerie des Glaces du pa- 
lais de Versailles, les courtisans qui attendaient l'arrêt 
avec impatience battirent des mains. On se réjouissait 
surtout de ce que l'arrêt autorisait les accusés à prendre 
à partie la Tournelle de Toulouse. 

A Toulouse, le Parlement refuse d'insérer l'arrêt de 
Paris dans ses registres, de le laisser afficher dans le res- 
sort et de lever l'écrou ; il menaçait même de faire im- 
primer la procédure et de la répandre partout. L^ vic- 
toire n'en resta pas moins aux Calas, mais leur ruine était 
complète, et Voltaire qui eii pleurait s'en plaignait ainsi : 
« Ce n'est pas assez d'être justifié, il faut être dédom- 

n mage La reine a bu à leur santé, mais ne leur a 

» point donné de quoi boire. » 
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On a tout le tableau du Parlement de Toulouse d^ns 
cette lettre du 12 juin lieSde la j-œur Anne-Julie à ISar 
nette : « Je noe suis informée de ce que dirent messieu^rs 
» du Parlement. A présent, pas un mot. Aux premières 
» nouvelles du pain glorieux, ils carillonnèrent beau-f 
» coup sur le droit et le tait. Les messieurs des requêtes 
» ne pouvaient, disaient-ils, toucher à leur arrêt. On fit 
» courir bien de faux bruits, mais c'est tout. A présent, 
» ces messieurs n'en parlent point. Ils sont tout occupés 
» de M. de Filz-James, des affaires de Rennes et de Pau, 
» d'un grand projet de noblesse à venir pour les membres 
» de leur compagnie, n'en voulant recevoir qui n'aient 
» quatre générations. Ils sont en dispute entre eux sur ce 
» fait. Vous m'avez fait un plaisir sensible par les copies 
» de messieurs des requêtes et vice-chancelier. Je les ai 
» faites courir de toutes mes forces. » 

Pressés par Voltaire, les maîtres des requêtes s'adresse* 
rent au vice-chancelier Maupeou, qui fit accorder par 
Louis XV à la famille Calas une gratification de trenla- 
six mille livres, en laissant entendre qu'il ne donnait ce 
secours qu'afin d'éviter à la Tournelle de Toulouse une 
prise à partie et d'étouffer tous les bruits de ce procès- 
Grimm s'indignait de ce que le roi ne fournissait pas 
l'argent nécessaire aux Calas pour attaquer la Tournelle^ 
dans un furieux langage où se déchaînaient toutes les i:an- 
cunes et toutes les violences de ce temps contre la jus- 
tice criminelle. Un arrêt du Parlement avait ordonné 
déjà, le 8 septembre 1763, la restitution à la femme Calas 
de sa dot qui s'élevait à dix mille livres. Pour adoucir Ip 
sort (Tes Calas, on couvrit la charité du voile d'une sous- 
cription populaire : un dessin de Carmonlelle représen- 
tant la famille Calas à la Conciergerie fut gravé par La 
Fosse et mis en vente. Plus d'un grand seigneur paya de 
cinquante louis cette gravure cotée à 6 liyre^, yoltjaire 
en avait une au chevet de son lit. 
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Cette famille Calas allait s'éteindre : Pierre et Donat 
mourarent les premiers. Jeanne Viguier les suivit de près à 
Tftge de quatre-vingt-six ans, après avoir reçu les derniers 
sacrements, sans démentir ses déclarations devant la jus- 
tice, au moment de paraître devant Dieu, ce qui faisait dire 
à Voltaire dans une lettre à M. Thiroux : « Si elle a fait 
» un fauxserraenten justice, elle s'en est accusée dans la 
» confession; on lui aurait refusé TabsoUition. Elle ne com- 
» munierait pas. » A la mort de Voltaire, la veuve Calas et 
ses filles accompagnèrent le cercueil au Panthéon; Na- 
netlé, l'amie des Visitandines, mariée avec un pasteur pro- 
testant, n'est morte qu'en 18i0. Louis passa en Angleterre 
et Lavaysse mourut à Lorient en 1786. 

Ce procès fini, David de Beaudrigue ne se laissa ni 
humilier, ni abattre par l'arrêt du conseil et le retour de 
l'opinion. Il tenta, plus que jamais, de s'emparer de toute 
Pantorité des Capitouls et d'exercer sa pression autour 
de lui. De dures semonces lui étaient adressées par Saint- 
(florentin: «Il me revient, monsieur, depuis assez longtemps, 
» des plaintes contre vous ; je sais qu'elles sont fondées. » 
An Parlement, on n'en parlait guère qu'avec dédain : 
Pesprit de Voltaire y pénétrait chaque jour. Des plaintes 
arrivèrent au roi qui enleva à David de Beaudrigue sa 
charge, l'année même de la réhabilitation de Calas. Pendant 
la Terreur, on le cherchait pour le traîner à Péchafaud , 
il se cacha et sauva sa vie. Sa femme, effrayée par les 
forcenés qui le poursuivaient de retraite en retraite, perdit 
la raison et se précipita sur le pavé, du haut d'une fenêtre. 
On a souvent confondu la mort de David de Beaudrigue 
et de sa femme : le capitoul mourut paisiblement dans 
son lit. Son petit-fils Tristan David d'Escalonne, fils du 
conseiller David d'Escalonne, n'allait pas tarder à périr 
sur Péchafaud de la Terreur. 
'■'Là Révolution réveilla en France le souvenir des Calas. 
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Au mois de brumaire de Tan II, la Convention réhabilita 
leur mémoire, et Louis Calas et ses deux sœurs se pré- 
sentèrent à sa barre pour la remercier. Louis Calas sollicita 
même des secours d'argent : la Convention se borna h 
décréter que la nation prendrait à sa charge les dettes du 
père. Louis était devenu jacobin, c'est Barère qui le 
disait ainsi à la tribune : « Vous devez réhabiliter la mémoire 
M de Calas dont un rejeton se fait remarquer aux Jacobins 
» par la pureté de son patriotisme. » A la séance 
du 25 pluviôse, la Convention, en mettant à la charge 
de la nation les dettes de Jean Calas, décréta aussi qu'il 
serait élevé sur la place Saint-Georges de Toulouse, une 
colonne en marbre avec cette inscription : 

« La Convention nationale à la nature, à l'amour 
»» paternel, à Calas victime du fanatisme. » 

Le marbre devait être « arraché au fanatisme par la 
)) raison dans les églises supprimées du département. » 
La place devait prendre aussitôt le nom de [ lace Calas. 
Cette colonne n'a jamais été élevée et la place Saint- 
Georges a gardé son nom. 

Depuis un siècle, ce procès a soulevé bien des discus- 
sions et ce serait une erreur de croire qu'elles sont closes 
et que la lumière est faite pour tous. La passion qui animait, 
au xvni°* siècle, les hommes qui ont parlé de ce procès 
si tristement célèbre n'est pas refroidie ; un vent de guerre 
religieuse souffle encore sur ceux qui en ont parlé après eux. 
A commencer par M. de Maistre, qui soutenait dans ses 
Soirées de Saint- Péter sbour g que rien n'était moins prouvé 
que l'innocence des Calas, qu'il y avait mille raisons d'eti 
douter et même de croire le contraire, et à finir par M. Co- 
querel qui a attaqué à outrance l'arrêt de la Toûrnelle de 
Toulouse, et traité de mensonge tout ce qui gênait sa 
thèse, on pourrait citer toute une légion d'esprits jaloux 
de la vérité qui ont laissé librement déborder leurs convic- 
tions et parfois leurs ressentiments. 
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5 Da.ceux qui a'ont pas lu la procédure, et qui ont écrit 
suç elle saus la connaître et sans aller aux sources, 
y ne faut rien dire : leur voix et leurs sentiments ne sont 
que de l'airain sonnant et des cymbales retentissantes. 
Ceux qui l'ont méditée sont divisés comme autrefois et 
M. Plougoulm a parlé comme le comte de Rochechouart : 
« Dans toutes ces pièces, dans tous ces témoignages, 
>> ces monitoires, je n'ai rien découvert, pas un fait, pas un 
» mol, par l'ombre d'une preuve, d'un indice qui explique 
». cette épouvantable erreur. Restele fanatisme qui explique 
* tout, il est vrai. » Le comte de Rochechouart avait 
dit avant lui, en écrivant à Phelippeaux : « Il ne faut 
» que jeter un coup d'œil sur la procédure pour recon- 
». naître l'esprit de vertige et de rumeur populaire qui en 
» a été le principe. Tout y est sans fondement et hors de 
>>. la plus légère vraisemblance. » Phelippeaux croyait au 
contraire les Galas coupables et n'apercevait, danslapro- 
céfiure, qu'un défaut de preuves juridiques de nature à 
aipeperla mise en liberté des accusés. 

Il en est qui ont parlé comme le cardinal de Remis : 
(( JJ y a du louche des deux côtés : le jugement est incom- 
)),.,préhensible, mais le fait ne paraît pas éclairé. J'en vois 
» assez pour être fort mécontent et même fort scandalisé. » 
iV- de Pongerville, plus fougueux, s'est élevé avec une 
sorte (i'âpreté contre l'arrêt de Toulouse. D'autres, 
à, ne citer que M. de Rastard, M. Mary-Lafon, M. du 
Mége et M-, l'abbé Salvan, entrent à pleines voiles dans 
Içç. charges de l'information et l'arrêt de la Tournelle. 
L^ conclusions . de M. Hue manquent de netteté et de 
pr^ûision ; il n'affirme rien et ne tranche pas la question 
d€i;Cuipiabilité ou d'innocence : il se contente de déclarer 
quB, dans la procédure, il y avait, pour le Parlement, assez 
d^ preuves pour condamner. 
. Où e^t la vérité? Où sont les certitudes et la lumière? 
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La famille Galas a-t-elle eu un in.érfit i tuer: Hatc- 
Antoine ? Le projet de rabjuratioi) àe Harc-Ani^ite 
a-t-il été établi? Y a-t-il eu, le jour de sa niort, cooap^t 
entre le père, le frère, la mère, la servajitiC el un jeiinç 
homme étranger de passage à Toulouse ? Au , lieu, tl'ji#. 
crime, est-ce un suicide amené par une humeur, sombiq, 
des pertes au jeu et les reproclies d'un père irrité ? 

Dans cette histoire du Parlement de TûuIousfl,je- ne pais 
reprendre et ressaisir, en détail, chaque assertion deoelte 
longue procédure ; je ne saurais embrasser ce proçèsq^ei 
de haut et dans son enseinble. Je suis de ceux qui ont- la 
conviction profonde que Marc-Antoine, l'esprit égaré par la; 
lecture des livres de son tempssur le suicide, méïancoliqu* 
et sombre et tourmenté par les souvenirs de ses pertes au ■ 
jeu, est monté, le soir du 13 octobre, sur un escabeauj 
de sa boutique, s'est passé la corde autour du cou en la. 
croisant, a fait entrer le billot dans les deux, nœud-i cou- 
lants, a poussé le billot sur les battants de la porte et écarté ; 
du pied l'escabeau. Rien ne saurait élabljr iin'COm|>lot.. 
entre les Calas et Lavai^sse pour tuer Marc-Antoine; lesil 
cris entendus de la rue étaient poussés, non par Mero-. ! 
Antoine, ainsi que VafBrmait Iti clameur populaire démeptie j 
par les témoignages, mais par Pierre Qalasi Lav^yssevJiGjftai 
Calas et sa femme à l'aspect d.u cflidayre-ûn n?ava>l:enfij 
tendu d'ailleurs ces eris.de.la rue, nue lorsque le^cada*!*; , 
descendu des battants de la porte, couché sur leplanchierQb^ 
déjà refroidi. D'un autre côté, où retrouver leslraceadjunaj 
lutte? iS'i désordre dans les vêtements, et danaleschevi9u;tvi^ 
ni blessures sur Marc-Antoine doiit ta vestç. et kt gJletv 
avaient été plies et placés sur le comptoir. Si les -Calapii- 
ont menti dans leur premier, interrogatoire, ç€> n'é(Dit<que 
pour sauver au cadavre du suicidé le. procès- d'iofemio": 
qui l'attendait et le déshonneur qui en aurait' rejaiUi^'.aHVii, 
leur maison.- , ■;. .,,, - >' .-/ -.-^i.-.^;-. u . 
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Eioflisànt la procédure, en pesant, au poids de la con- 
science^ chaque déposition et chaque interrogatoire, en 
reprenant les contradictions, les mensonges, les con- 
jectures, lès hésitations des témoins . et les déclarations 
des accusés commencées par le mensonge, mais terminées 
par la vérité, je suis arrivé non pas au doute, mais à la 
conviction de l'innocence. Devant cette accumulation 
(Ho^ertitudes ou de déclarations imprudentes ou pas- 
sionnées, on peut comprendre le doute, on ne comprend 
pas bien la croyance à la culpabilité. 

■ A une époque moins troublée par les haines religieuses, 
là Toumelle de Toulouse aurait mieux pénétré au fond 
de ces témoignages obscurcis par la passion et mieux 
entrevu la vérité éclatante. Le Parlement ne crut Calas 
parricide que parce qu'il était prolestant et qu'il eut, avec 
le peuple, cette croyance, que les doctrines de Calvin per- 
mettaient à un père protestant de tuer son fils quand il 
penchait vers l'abjuration ; il se laissa entraîner par les 
accttsations populaires, de même que le capitoul David de 
Beaudrîgue. Si le supplice de Calas sur la roue ne fit pas 
luire la vérité tout entière, il dut dissiper pourtant bien 
des ténèbres et ébranler bien des consciences. C'était bien 
qfie^ue chose qne ce cri d'innocence de Jean Calas 
peûsséstirlecbevalet, pendant la torture, ou surTéchafaud, 
àPheure de la mort. La Tournelle de Toulouse le com- 
prît ^i bien, que neuf jours après le supplice de Jean 
Calas, elle revint en arrière et renversa son arrêt en 
mettant hors de cause la veuve Calas, Lavaysse et la ser- 
vante, et en ne condamnant Pierre Calas qu'à un bannisse- 
ment dérisoire. 

Jl ne fiiut pas ti'op jeter la pierre aux parlementaires. 
Nous vivons, je le sais, à une époque où les anciennes et 
glorieuses mslitutions de notre pays sont abolies, outragées 
ou calomniées. Mais en jugeant les parlementaires de 
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Toulouse qui condamnèrent Calas, on doit les remettre 
sous leur vrai jour et se reporter au temps où ils vivaient. 
Les erreurs, les passions et les défaillances sont de tous 
les temps. On leur a souvent reproché leur fanatisme : il 
y a eu aussi fanatisme du côtié de deux qui les ont attaqués 
et Voltaire lui-même, qui a tant détesté les Parlements, 
écrivait en 1767, après la victoire et à une heure d'apai- 
sement : « Les juges de Calas pouvaient alléguer quel- 
» ques faibles et malheureux prétextes. » Deux ans après, 
en 1769, dans une lettre à Tabbé Andra, il dit plus clai- 
rement: « J'ai toujours été convaincu qu'il y avait dans 
» l'affaire Calas de quoi excuser les juges. Les Calas 
» étaient très innocents; cela est démontré, mais ils 
)i s'étaient contredits : ils avaient été assez imbéciles pour 
M vouloir sauver d'abord le prétendu honneur de Marc- 
)) Antoine leur fils et pour dire qu'il était mort d'apoplexie^ 
» lorsqu'il est évident qu'il s'était défait lui-même. C'est 
» une aventure abominable, mais on ne peut reprocher 
» aux juges que d'avoir trop cru aux apparences* » Une 
autre fois, il parle dans une lettre à d'Argental, de la 
cruelle bonne foi du Parlement de Toulouse. Enfin, en 1775,. 
il écrivait à madame du Deffaud : « Les juges de ÇaJasi se 
» sont trompés sur les apparences et sont coupables |d^ 
» bonne foi. » Il y a loin de ce langage aux apciennes 
injures de visigoths et d'assassins en robe noire. 

Ce que Voltaire n'ajoute pas et ce qui se dégagt? dexe 
procès douloureux, c'est que le supplice, de Calas servit,, 
plus que tous les écrits des philosophes, la cause dç ,|q 
tolérance et qu'un nouveau courant §'étqblit, en Frapç,ç,^, 
au lendemain de ce procès de Toulouse. La politjqjue 
intolérante et inhumaine de Louis XIY f^nver§ lesprote^- 
tants expira sur l'échafaud de Jean Calas.^ . 
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Di LA GESSIBILIfî DIS CREANCES 

Par M. MASSOL. 



L*on enseigne généralement qu'une créance ne peut 
être cédée. Dans ces derniers temps, certains auteurs ont 
soutenu qu'une créance pouvait être cédée. De là une 
sorte de conflit. 

Notre intention n'est pas de faire un traité sur la ces- 
sion des créances, de passer en revue les diverses 
questions qui s'y rattachent, d'entrer dans les détails et 
de faire un travail qui ne serait que la reproduction d'au- 
tres travaux. 

Notre projet est seulement d'examiner cette proposi- 
tion : Une créance peut-elle être cédée? 

A première vue, l'on sera porté à croire que notre 
système est plus que hardi; mais en l'examinant avec at- 
tention, nous espérons que l'on reconnaîtra qu'il est juri- 
dique. 

Si nous nous écartons de la doctrine des auteurs, 
nous ne contestons pas le mérite de leurs ouvrages. Mais 
il est toujours permis de combattre des doctrines qui nous 
semblent entachées d'erreur. 

A l'égard de la cessibilité des créances, nous soutenons 
une docirinequi s'écarte des opinions reçues, soit en Droit 
romain, soit en Droit français. C'est pour cela que nous 
croyons devoir présenter d'abord quelques observations 
générales. 
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PREMIÈRE PARTIE 

OBSERVATIONS GÉNÉRALES 

1 . L*obIigation est un rapport personnel entre le débi- 
teur et le créancier. 

C'est mal à propos que l'on dirait que l'individualité du 
créancier n'est pas l'un des éléments essentiels de l'obli- 
gation et que celle-ci peut subsister avec un autre créan- 
cier. Nous soutenons, au contraire, que le changement 
du créancier empêche que la créance soit la même. Pour 
qu'une obligation soit formée, il faut qu'il y ait un créancier, 
un débiteur et une chose ; si l'un de ces éléments vient à 
changer, Tobligation n'est plus la même. C'est pourquoi 
il y â novation parla substitution d'un nouveau créan- 
cier, aussi bien que par celle du débiteur ; mais pour que 
cette novation s'opère, il faut le consentement des deux. 

Objectera-t-on que le débiteur ne peut mettre une autre 
personne à sa place, parce que le créancier en souffrirait 
à cause de l'insolvabilité de ce dernier? 11 est aisé de ré- 
pondre que cette raison n'en est pas une. Supposons, en 
effet, que le débiteur offrit de garantir celui qu'il délègue j 
est-ce qu'il serait autorisé à faire une semblable déléga- 
tion? Nullement. Et cependant le créancier courrait moins 
de risques qu'antérieurement, puisqu'il conserverait le 
précédent débiteur et il en aurait un autre. 

Le débiteur n'aurait pas ce droit. Cette décision se jus- 
tifie parle motif que l'obligation est incessible; or, ce c^ue 
nous venons de prouver être défendu au débiteur, l'est 
par identité de motifs au créancier; car la créance et 
l'obligation participent de" la même nature et constituent 
le même titre. 

Gomme le débiteur ne peut mettre une autre personne 
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en son lieu et place, il est juste que le créancier ne substi- 
tue pas une autre personne dans spn droit. Si le créancier 
veut se trouver en face d'^un débiteur solvable, de son côté 
le débiteur est désireux de se trouver en présence d'un 
créancier qui ne soît pas trop exigeant. 

Quoi, j'ai voulu éviter un créancier quis'ofiQait pour me 
faire un prêt. Je m'adresse à vous. Ensuite, vous cédez 
votre titre à ce même individu que je ne voulais pas pour 
créaiicîer et, de la sorte, il arrivera qu'il sera, vis avis 
de moi, comme si j'avais traité avec lui, et cela malgré ma 
répugnance. 

Si le vendeur qui accorde un délai est bien aise d'avoir 

affaire à un acheteur de bonne foi, de même ce dernier 

• ■ ■ ■ 

doit souhaiter n'avoir à discuter ses intérêts qu'avec un 
vendeur de bonne foi, dans le cas, par exemple, où il aura 
besoin d'un nouveau délai pour éviter les conséquences 
de la>ésolutîon du contrat. 

Vainement l'on opposerait que les créances sont trans- 
mîssîbles, puisque les héritiers succèdent aux créances. 
Maïs il en est de la sorte parce qu'ils représentent la per- 
sonne du créancier^ ils la continuent et ne font qu'un 
avec elle; d'où il suit qu'ils participent aux mêmes droits 
et aux mêmes obligations. — Les parties contractantes se 
sont attendues à ce résultat", car elles savaient que leurs 
droits et leurs obligations rie devaient pas s'éteindre avec 
tëùrs personnes. Si l'on adoptait une opinion contraire^ 
il faudrait reconnaître en même temps que tous les droits 
de créance sont viagçrs. 

Ce qui vient d'être dit à Tégard du successeur à la 
personne, ne s'applique pas au successeur aux biens. 
Celui-ci rie s'identifie pas avec le titulaire d'un droit. 
Ainsi le cessionnaire ne saurait prétendre ne. former 
qu'une seule et même personne avec le cédant, et confon- 
dre sa personne avec la sienne. L'on ne pQut dirç quMls 
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ne constituent qu'une personne, alors que leurs droits et 
leurs obligations sont distincts (<). 

S. La cession impossible à Tégard du titre de créance 
n'empêche pas que Ton ne puisse attribuer Tulilité de son 
droit à un tiers; mais le titre ne cesse par de reposer sur 
la télé du créancier, qui est toujours maître de la créance. 
Que Ton n'allègue pas que s'il transmet l'utilité de la 
créance c'est comme s'il transmettait la créance elle- 
même, car l'utilité de la créance c'est la créance elle- 
même. Nous répondons que cela n'est pas exact. Le pré- 
tendu cessionnaire n'est pas titulaire de la créance, mais 
seulement mandataire vis à vis du débiteur. Ce qui n'em- 
pêche pas le titulaire de la créance de le dispenser de 
rendre compte. 

3. L'on prétendrait en vain que les choses incorporelles 
comme le domtmum peuvent être l'objet d'une transmis- 
sion et que, par conséquent, une créance peut être cédée. 
Nous ne contestons pas d'une manière absolue que les 
choses incorporelles ne puissent être cédées, mais nous 
soutenons que les choses incorporelles attachées à la per- 
sonne comme les créances ne sont pas susceptibles d'une 
cession. 

4. Le rapport concernantla personne ne peut changer par 
la volonté d'une seule des parties. Il en est ainsi à l'égard 
du rapport dérivant d'une créance. Comme nous Tavons 
déjà fait observer, le créancier transmettant son droit à 
un tiers pourrait rendre pire la condition du débiteur 
qui a des motifs pour préférer régler une affaire plutôt 
avec tel homme qu'avec tel autre (2). 

(4) Celui qui acquiert une hérédité n*est pas tant censé acquérir des 
biens qti*acqaénr une qualité. 

(4) Quand on aliène un immeuble et que Ton reste propriétaire d^iui 
autre qui est rapproché, l'on a intérêt à ne pas se trouver en relations 
avec un voisin qui est difficile, et cependant l'achetenr de Timmeuble a 
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Mais le rapport à Tégard de la chose peut changer par 
la volonté d'une seule des parties. L'acquéreur d'un ob- 
jet peut le transmettre à un tiers sans que le vendeur ait 
le droit de se plaindre 5 car celui-ci ayant reçu le prix 
convenu, n'est plus en relation avec l'acquéreur; parcon- 
séqoent^ il est loisible à ce dernier de se dessaisir de la 
chose en faveur de telle ou telle personne. 

Gomme corollaire de ce qui précède, nous déciderons 
que dans le cas même d'un transfert de propriété par 
suite d'une vente, l'acquéreur qui transmettrait à une au- 
tre personne son droit sur la chose, ne pourrait pas, sans 
l'assentiment du vendeur, charger le nouvel acquéreur de 
remplir les obligations qui lui étaient personnellement 
imposées; par exemple, l'acheteur qui n'aurait point payé 
le prix ne pourrait pas se soustraire à son obligation, 
parce qu'il aurait chargé une autre personne de payer eu 
son lieu et place. 

5. Il est une autre observation que l'on présente en faveur 
de la cession d'une créance. L'objet, dit-on, d'une créance 
est pécuniaire : Ea enim in obligaiione consisterez quœ pe- 
cuhià lui prœstarique possunl (1. 9, § 2, Dig., De Slatulibe- 
ris); or, ajoute-t-on, l'obligation représente une valeur 
pécuniaire. 

Ce n'est là qu'une confusion. Il faut distinguer l'obli- 
gation de l'objet qu'elle comprend. L'obligation est tou- 
jours une chose incorporelle quoiqu'elle comprenne la 
prestation d'une chose corporelle. (Instit.. De Rébus corpo^ 
rùlibus^ § 2.) 

le droil de le vendre à un liers qui sera tracassier. Mais il faut remar- 
quer que dans cette hypothèse ^ vendeur qui a conservé le fonds voi- 
sin n'est pas dans un rapport nécessaire avec le nouvel acquéreur, car il 
ne dépend que 4I8 lui de vendre l'immeuble qui lui reste et de n'avoir 
mn i déniéler avec celui qui a remplacé son acheteur : si, au contraire, 
il aviki^.cf^traclé invers lui une obligation, il serait retenu par ce lien 
obligatoire. 
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6. La question examinée en elle-même ne permettant 
pas d'admettre que les créances soient cessibles, ceux qui 
soutiennent qu'elles sont cessibles ont recours à des con- 
sidérations; ils prétendent que la cessibilité des créances 
répond à un besoin pratique, à l'inljérét du commerce. Il 
est important d'en faciliter la transmission pour que le 
créancier en recouvre la valeur sans retard. 

Mais il n^est pas de la nature des créances de circuler. 
Elles sont destinées à procurer des placements d'argent, 
en ce sens que celui qui aura fait le prêt pourra en récla- 
mer le montant de son débiteur à l'époque détermi- 
née. Ce n'est pas à l'égard d'un créancier incertain que 
le débiteur a entendu s'obliger. Le créancier veut-il trans- 
mettre son droit à une autre personne, qu'il s'entende 
avec son débiteur et ce sera une novalion qui sera opé- 
rée. Si le débiteur refuse son consentement, c'est parce 
que l'on aggraverait sa position. En traitant, le créancier 
pouvait prévoir ce résultat. 

Dans les temps modernes, la lettre de change et le 
billet à ordre ont été autorisés pour faciliter les opéra- 
tions commerciales. Ce ne sont là que des exceptions qui 
ne sauraient infirmer le principe général. 

Nous n'avons pas à nous occuper des titres au porteur, 
car leur valeur juridique est mise en question. Des juris- 
consultes très estimés (1) pensent qu'ils ne peuvent être 
émis qu'avec l'assentiraenl de l'autorité supérieure. 
Au surplus, dans ce cas, le débiteur n'est pas trompé 
dans son attente; un créancier certain n'ayant pas été 
désigné, il ne s'agit pas d'une cession qu'il effectuerait. 

(4) M." de Savigny, Droit des obligations, $ 63. 
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DEUXIÈME PARTIE 



DROIT ROMAIN 

• 



Le principe de Tincessibililé des créances n'avait pas 
échappé à la sagacité des jurisconsultes romains. 
Considérons : l^^^le droit ancien *, 2" le droit plus récent. 

SECTION PREMIÈRE 

Droit ancien. 

A. Gaius (Gomia. i^ §§ 38 et 39) déclare que les créan- 
Q6S Moi i&oesaibles. 

. Ilrésuite de. ces textes que les eréanoes ne sont tran^- 
missibles jp^ aucun desf modes qui servent à transmettre 
les choses corporelles et incorporeUes ; or, eomme les 
obosâs çarpetrelies et iodorporettes sont transmises par la 
cessiQkiKijm*e^ pourquoi les créances jne searaieiit-eUes pas 
tvansoiissiUes par cette voie? Que si l'cm ob^cie que 
Gaïus a voulu dire seulement qu'à la différence des choses 
corporelles les créances ne sont pas suscepttUes de tra- 
dition ni d'oecupation, nous demanderons, pourquioi ne 
se prêteraient-elles pas à la cessio injure qui s'applique 
aui( fiboaes incorporeUes? C'est ainsi que la cessio injure 
est employée à l'égard du transfert de l'hérédité (4)^ 

Qufi l'on n'oppose pas que la cessio in jure est une re- 
vepjJvGi^Aiw^ pt ^que Von ne peut pas revendiquer une 
créaûce. Il est faeile de répondre que cette prétendue re- 



(4) M^bleAbrocb^ De la Cession, § 4, fait r^marqyQer que siles créances 
ne flottt p^ cofB|Mrifie6. dan» la cessio in jure^ c'est parce qu'elles ne sont 
pas cessibles. 

6 
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vendication n'est que fictive dans la cessio in jure, puisque 
la cessio injure ne constitue qu'un procès fictif. 

Ce qui prouve d'ailleurs que Gaius n'entend pas que 
les créances puissent être cédées, c'est qu'il prévient, 
dans les §§ 38 et 39 précités du Cqmm. 2, qu'une per- 
sojûne autre que le créancier ne peut agir que tout autant 
qu^elle agit en vertu d'une novation ou bien au nom du 
créancier quasi cognitoraut procurator. 

Ni dans Tun, ni dans l'autre cas, il n'y a transmission 
de la créance. Dans le cas de la novation, la créance est 
éteinte ; dans le cas de la procuration c'est la même créance 
qui subsiste (1). 

Ce qui démontre péremptoirement que les créances sont 
incessibles, c'est le§ 33 du même commentaire de Gaius. 
L'on y voit que si celui qui a fait adition, voulant aliéner 
son droit héréditaire, faisait une cessio in jure en faveur 
d'un tiers qu'il veut investir, alors les créances sont 
éteintes, mais les choses corporelles sont transmises. 

2. Si l'on admet la cessibilité des créances, nous de- 
mandons pourquoi elle n'aurait pas eu lieu parlestament; 
car l'on pouvait par testament disposer, en général, de 
toutes les choses corporelles et incorporelles. (Inst., De 
Legatis^ § 21 .) 

Dans leslnstitutes de Justinien, §21, tit. DeLegatis^ on 

(1) M. Gide, Etudes sur la novation et le transfert des créances^ 
p. %40, pense que le lexle de Gaius reconnaît la cession des créances 
seulement par des modes spéciaux, la novatio et la procuration II faut 
avouer que ces modes de cession seraient, en effet, d'une singulière 
espèce. La novalion, qui présuppose l'exlinclion de.la dette, serait un 
mode de cession, Il faut remarquer môme que le créancier qui aurait 
un prétendu droit cessible ne pourrait pas, dans le cas de novalion, le 
céder sans l'assénliment du débiteur. A l'égard de la procuration Gaius 
nous avertit que lorsqu'il n'y a pas novatio, celai qui agit ne le peut 
qu'au nom de celui qu'il représente. S'il y avait eu transport de créance, 
le procurator agirait nomine suo. 
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lit que CBlui auquel a été léguée une créance ne peut exi- 
ger de rhéritier que la cession des actions, c'est-à-dire 
qu'il ne peut devenir que le procurator de l'héritier en la 
personne duquel réside la créance (1). 

3. L'on fait obseryer qu'à l'égard de la cession descréan- 
ces les Romains avaient indiqué seulement la stipulalio et 
\si procuralio in rem suam^ parce que ces actes étaient les 
moyens de mettre le débiteur en présence du nouveau 
créancier. Cela, ajouie-t-on, élait nécessaire, parce que le 
débiteur a besoin de connaître son nouveau créancier 
pour obtenir, le cas échéant, des délais et des remises. 

Nous ne contestons pas qu'il ne soit utile à un débiteur 
de savoir quel est son créancier ; mais cerésultat aurait 
été également atteint au moyen de \Bicessio injure qui met 
les parties en présence. 

D'ailleurs, au moyen d'une denuntiatio^ le nouveau 
créancier aurait averti le débiteur pour qu'il ne payât qu'à 
lui seul. A défaut delà denuntiaiio^ le débiteur aurait pu 
se libérer valablement entre les mains de son créancier 
primitif. Dès lors, le cessionnaire aurait été intéressé à 
se mettre de suite en rapport avec le débiteur. 

De même, si l'on avait permis de léguer un nomen^ le 
débiteur aurait été averti par une denunliatio; par con- 
séquent, le débiteur aurait connu le nom du nouveau 
créancier. 

4. Le § 1" des Institutes, tit. De Adquisitione per adro- 



(1) La môme disposition est consacrée par la loi 39, § 3, Dig., De Le- 
gatis 10. Il s'agit d'une espèce particulière qui mérite d'ôlre signalée. 
Le testateur avait acheté un fonds, la tradition ne lui en avait pas été 
faite. Le tastaleur lègue le fonds, mais ce n'est qu'un nomen qu'il est , 
censé avoir voulu léguer ; dès lors, Thérilier ne doit que preslerles ac- 
tions et non pas agir lui-même pour obtenir le fonds et le livrer en- 
suite. Il en serait autrement si le test:\t'nir avait légné le fonds d'autrui 
purement et simplemenl. 
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gationem, n'infirme pas la théorie de l'incessibilité des 
créances. Ce texte dispose que Padrogeant profite des 
créances de Tadrogé, tandis que lés dettes de ce dernier 
sont éteintes de même que )e droit d'usufruit. De là on 
infère que les créances sont transmissibles. L'on fait re- 
marquer que si elles étaient inséparables de la personne, 
elles auraient cessé d'exister, à l'exemple de l'usufruit- 

Nous ferons d'abord observer que l'on a tort de compa- 
rer les créances à l'usufruit, car les créances passent à 
Phéritier, tandis qu'il en est autrement de l'usufruit. Ce- 
lui qui représente la personne du bénéficiaire succède aux 
créances, mais il ne succède pas à l'usufruit. Nous com- 
prenons que l'on ait pu statuer que l'adrogeant profite 
des créances de l'adrogé, tandis qu'il ne recueille pas 
l'usufruit. La créance, à la différence de l'usufruit, n'est 
pas limitée à la vie d'une personne. 

Dès lors, on a pu admettre une fiction d'après laquelle 
tes créances qu'avait l'adrogé avant Tadrogation sont 
censées lui être advenues pendant Padrogation *, mais la 
fiction s'écarterait trop de la vérité si un usufruit durait 
malgré la mort dePusufruitier; or, dans le droit classique, 
la minimacapitis deminutio éteignait la personne juridique. 

Voici une autre explication que nous proposons. L'on 
pourrait dire avec Ulpien (l. 42, Dig., De PecuUo) que 
c'est à titre de pécule que Padrogé apportait ses biens à 
Padrogeant. Il ne faudrait pas alors s'étonner que Padro- 
geant acquît les créances. Il est vrai que le pécule n'exis- 
tait pas antérieurement à Padrogation; mais Pon suppose 
qu'il existait. Sans cela, il serait difficile d'admettre qu'un 
successeur qui n'est pas héritier acquière les créances. 

Si Padrogé était débiteur, le préteur accorde aux 
créanciers une restitution en entier. En s'attachant à 
Pidée de pécule, on évite cette restitution, qui n'est d'ail- 
leurs accordée qu'à défaut d'autre moyen. 
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5. Nous avons invoqué le seutim^t de Gaius ; ceux 
qui sont d'un avis contraire au nôtre essarenti comme 
nous Favons déjà fait observer, de se prévaloir du témoi- 
gnage de Gaius lui-même. Ils prétendent que cej^irisooa- 
sulte admet la novation comme un mode de cession des 
créances. 

Nous ne croyons pas devoir insister sur la nature delà 
novation et chercher à justifier ce qui nous paraît incon- 
testable. 

Bornons-nous à ces quelques observations. La novation 
s'est pas le transfert d'une obligation, mais bien le rem- 
placement d'une obligation par une autre. 

Que Gaius (Comm. 3, § 176) suppose que dans le cas de 
novation la chose due soit la même, alors que le créan- 
cier est changé, cela ne prouve pas qu'il n'y ait pas no- 
vation quand la chose est changée. L'on pourrait dire que 
Gaius s'est occupé de la novation par changement de 
créancier, parce que dans ce cas il est évident qu'il y a 
novation. Lorsque, au contraire, l'objet de l'obligaiioA 
est changé, il peui arriver qu'il n'y ait pas novation ei 
qu'une nouvelle dette soit formée en laissant subsister 
celle qui précédait. 

Mais abstraction faite de cette explication, nous ferons 
reouirquer qoe si l'on décidait que la même chose doit 
être comprise dans la nouvelle obligation, cela s'explique- 
rait par le motif suivant : Certains jurisconsuUes pen- 
saient que les parties, même d'accord, ne pouvaient, «n 
donnant une chose pour une autre, éteindre de plein ùmi 
une obligation (Gaius, Comm. 3, § 168). Mais, dans ce 
eas, Tobligation cessait d'exister ope exceptionis. Que ce 
soit ipso jure ou ope exœssionis que la première obligation 
ne produise plus son effet, la réalité est la même, quoique 
le mode de procéder soit différent. 

6. L*on cite la loi 1'^", princ, Dig., DeNovaiimibus, pour 
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soutenir que la novation est un mode de transfert de 
l'obligation. L'on insiste sur ces expressions : Est prions^ 
debiti in aliam obîigationem transfusio atque iranslalio (1). 
De là, on conclut que la première obligation est transfé- 
rée dans une seconde obligation, de sorte que la pre- 
mière obligation sera déplacée. Mais le texte réfute lui- 
même cette interprétation, car il explique le sens que 
doivent avoir les termes qui viennent d'élre rapportés: 
Hoc estj cum ex prœcedenli causa ita nova constituatur^ ut 
prior perimatur^ nomen enim a novo nomen accepit et a nova 
obligatione. Ce qui signifie que la première obligation est 
convertie en une seconde, cette première obligation étant 
éteinte. 

Justinien lui-même reconnaît que la novation est un 
mode d'extinction, car il place la novation au nombre de& 
causes d'extinction des obligations. (Inst., Quibus modis 
obligado tollitur^ § 3.) 

7. Pour soutenir qu'au moyen de la novation la créance 
est transférée, l'on cite la loi 17, princ, Dig., De Rébus 
auctoritate jadicis (2). L'on prétend qu'elle statue que les 
privilèges inhérents à la nature de la créance persistent 
malgré la novation. Cette loi se réfère au privilège des 
frais funéraires. En considérant son contexte, l'on s'aper- 
çoit qu'elle ne présente aucun argument. Elle exprime, 
eh effet, que quelle que soit l'action exercée, l'on peut se 
prévaloir du privilège, que ce soit l'action funeraria pro- 
prement dite, l'action famille erciscundœ lorsque l'un des^ 
héritiers a payé plus que sa part, ou bien que ce soit l'ac- 
tioTi ex slipulatu^ alors que la dette a été constatée par 
une stipulation. 

Mais dans ces hypothèses, il ne s'agit pas d'une nova- 

(1) Notammenl M. Gide, Etudes sur laNovation^ etc., p. <20. 
{%) M. Gide, Études sur la Novation^ p. «6i. 
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tioa. L'hérilier exerce Taction familiœ erciscundœ en vertu 
de laquelle il recouvre le montant de ses avances. S'il y a 
eu un mandat, le mandataire exercera l'action du mandat. 
Si rhéritier a reconnu la dette par une stipulation, ce sera 
l'action dérivant de la stipulation qui sera intentée. Mais 
quelle que soit l'action dévolue, elle assurera le privilège. 
Ce serait donc se tromper que de croire qu'il faut exercer 
l'action funeraria pour avoir un privilège; mais, au con- 
traire, cette action n'est exercée <iu'à défaut de toute au- 
tre, elle ne vient qu'en dernier lieu : nLabeo ail : Quotics 
quis aliam actionem habet de funeris impensd consequendâ^ 
funeraria eum agere non posse ; et ideo si familiœ erci^undœ 
agerepossit funerariânon acturum, » (L. 14, § 12, Dig., De 
Religiosis,) 

Dans la loi 17, princip. , Dig., DtJ Rébus auctorilate judi- 
dSy etc., il est exprimé que si in siipuhitvm funeris impensq 
deducta est^ dicendum est^ locum esse privilégia^ si modo 
quis nonabjiciendi privilegii causa stipulatus est, Maisdans 
cette espèce l'on suppose que les parties n'ont pas en- 
tendu faire une novation ; alors elles seraient considé- 
rées comme ayant voulu abjicere privilegium^ seulement 
elles ont eu recours à une stipulation pour constater et 
corroborer la dette. 

Conformément à la doctrine qui vient d'être indiquée, 
lorsque celui qui a fait l'avance des frais funéraires stipu- 
lait avec intention de nover, il ne pouvait ramener à effet 
le privilège qui était attaché à la première obligation. 

Ainsi, la loi 17, princ, Dig., De /fc6us aucioritalejud'cis^ 
ne fournit aucun argument pour faire considérer la nova- 
tion comme un transport de créance. 

8. Ce qui est statué à l'égard des cautions démontre que 
la novation n*est pas un transfert de l'obligation. Le 
créancier qui voudrait mettre un autre en son lieu et place 
ne pourrait pas les assujétir à l'égard du nouveau créan- 
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oier sans leur participation Leur créancier ne peut chan- 
ger leur condition sans leur consentement. Elles ont entendu 
se lier à l'égard d'un créancier déterrniné et non àTégard 
de tout autre. C'est pourquoi la loi 4, Codice, De Fidejvsso- 
ribmy déclare qfil n'est pas douteux que parla novation 
opérée les cautions sont libérées, quand elles ne sont pas 
de nouveau intervenues. 

Pourquoi exiger Tassentiment des cautions dès que ta 
novation ne constitue qu'un simple transfert de créance. 
Si le créancier peut imposer au débiteur un nouveau 
créancier, comment n'aurait-il pas la même faculté à 
l*égard des cautions. 

9. Justinien, qui dans ses Institutes suit pas à pas 
Gaius, ne dit pas que les créances soient cessibles. Il in- 
dique de quelle manière l'on peut transférer la propriété, 
mais il est muet à l'égard des créances. Il ne traite de te 
novation que comme d'un mode d'extinction des obliga- 
tions. (Inst., Quibus modis obligatio tolHlur^ § 3.) 

10. Si la novation n'est pas un mode de transfert des 
créances, la procuratio in rem suam ne Test pas davan- 
tage. La procuratio in rem suam ne déplace pas le droit du 
titulaire de la créance. Seulement celui qui agit au nom 
du créancier ne sera pas obligé de rendre compte. Le 
oognUor^ qui Test ta rem suam^ ressemble au procurator in 
remsuàm (Vaticana fragmenta, § 3I7){1). 

C'est pourquoi la loi 3, Codice, De notyaJionibusy dé- 



{\) Li loi <3, J 1, Dig , De Pactis, disant que le procurator in rem 
suam est loco domini, ne signifie pas qu'il soil titulaire de ta créance. 
JElie explique elle inôino. ce qu'elle a voulu dire, car elle ajoute : H idé» 
servandum erU pactum convenium, C» procurator a reçu un mandat 
suffisant pour libérer le débiteur, il peut consentir un pacte denonpe- 
Undo, puisqu'il n'osl pas tenu de rendre compte. Que ce pacle inler- 
Ytenne avant ou après la litis contestation il n'en sera pas moins x^- 
lable. 
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ciare que lorsque Ton a choisi un procaralor de celle es- 
pèce le constiluant ne reste pas moins créancier, quoi- 
qa'il ait oédé, non pas ie titre, mais les aclions. 

M. Puisque ce n'est pas le titre qui est transmis au 
frocurator in i^tm mam, il en résulte que les avantages 
qu'il pouvait procurer au débiteur loi seront conservés. 

C'est pourquoi le débiteur pourra se prévaloir du béné- 
fice de compétence qu'il aurait pu invoquer contre le 
créancier loi-*même, alors qu'il ne serait pas, vis à vis du 
procurator, dans les mêmes rapports. 

D'après le même principe, nous décidons que te débi- 
teur pourrait opposer au procurator in rem snam la com- 
pensation qu'il aurait pu invoquer à l'égard du créancier 
proprement dit. Quoique la compensation soit judiciaire 
en Droit romain, cela n'empêche pas qu'elle n'attribue au 
débiteur un droit qu'il n'est point permis au créancier de 
lui enlever (1). 

Nous supposons que les dettes n'ont pas pris naissance 
postérieurement au temps où la denvntiatio a été faite au 
débiteur Quand celui-ci connaît l'existence de la procura- 
tion il n'a qu'à s'imputer d'avoir contracté des obligations 
avec son créancier primitif. 

SECTION n. 

Droit nouveau. 

i. Quoique dans les derniers temps une action utile 
fût octroyée à celui qui antérieurement était procuralor in 
rem suam^ cela ne faisait pas qu'il fût un véritable ces- 



(4) L'on 6ait que l'affranchi qui doit îles operœ à son patron, <*s{ li- 
béré de son obligation par (a naissance de deux enfants (1. 3", pirn^*., 
Wg., ih Operis Ubêrtorum), — Si l« patron consent k ce que sa cr»»anre 
profile à un autre qtli agit en qnaiité de procurator in rpin suan\ \'h(- 



90 HECDEIL DE l' ACADÉMIE 

sionnaire de la créance. C'est pourquoi il ne pouvait pas 
exercer l'action directe, c'est-à-dire la véritable action ; 
aussi les exceptions que le débiteur aurait pu opposer au 
créancier et qu'il aurait pu opposer au procurator m rem 
suamj il pouvait les opposer à celui qui exerçait l'action 
utile (L. 5, Codice, De Heredifate vel actions vendila.) 

Cette action utile n'était qu'une procuratio in rem suam 
que la loi donnait de plein droit à celui qui aurait pu la 
demander à la personne avec laquelle il avait traité. 

2. A l'appui du système d'après lequel les créances se- 
raient cessibles, l'on dit que celui qui exerce l'action 
utile agit en son propre nom et que, par conséquent, il y 
a eu véritable transport de la créance (1). 

Il n'y a pas plus de transport de créance dans le cas de 
l'action utile que dans le cas de la procuratio in rem 
suam (2). En exerçant l'action utile à l'égard d'une 

franchi sera en droit de se prévaloir de l'immunité précitée, alors 
même que les enfants seraient nés postérieurement à la detiuntiatio 
faite par le procurator in rem suam. Le législateur s*étanl proposé de 
récompenser la paternité de l'affranchi, peu importe l'époque de la nais- 
sance des enfants. 
. h- 

(0 M. Gide, De la Novation et du transport des créances, p. 267^ 
fait valoir ce moyen sur lequel il insiste. 

(2) Mùhlenbruch, De la Cession, § 16, expose que les créances étant 
incessibles, Vutiiis actio, pas plus que la procuratio in rem suam, 
n'implique un transport de créance, seulement Vutiiis actio remédie à 
des inconvénients auxquels donnait lieu la nécessité de la procuratioin 
rem suam. Celui qui avait droit à la procuratio pouvait agir sans 
demander la cession des actions. En outre, la procuratio cessait par la 
mort de celui auquel elle avait été donnée^ tandis que Vutiiis actio con- 
tinuait de subsister. 

Dans ce môme paragraphe, Rluhlenbruch explique très bien les 
lois 5, Codice, De Hereditate vel act. vend., et 4 8, De Legatis. Celui qui 
exerce l'action utile en son nom, ne l'exerce que dans la mesure du droit 
qu'avait le créancier qu'il représente. 

M. Vangerow, tome III, $ 574, p. H2, regarde comme très exacte la 
doctrine de M. Miihlenbruck relativement à la nature de l'action utile. 
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créance, l'on indique par cela même que Ton n'est pas un 
véritable cessionnaire et qu'en réalité on n'a que le droit 
dévolu à un procurator in rem suam. En effet, celui qui 
emploie l'action utile est censé annoncer que l'action 
qu'il exerce par rapport à une créance dérive d'un traité 
fait avec le créancier, et il déclare en même temps qu'il 
n'est pas titulaire de la créance. Quoiqu'il ait le droit 
d'agir, malgré la volonté du créancier, il n'exerce pas 
moins les droits de ce dernier et par conséquent, sous 
ce rapport, il est réputé agir au nom de celui qui avait 
traité avec lui. Ainsi, en s'attachant à l'idée que renferme 
la demande, l'action utile par rapport à une créance n'est 
qu'une procuratio in rem suam (1) 

3. L'aclion utile ne peut attribuer des droits que n'au- 
rait pas eu l'action directe. Si le créancier avait conservé 
son titre, il aurait été exposé aux exceptions qu'aurait 
opposées le débiteur. Ce créancier ayant voulu ti'ansmet- 
tre son titre à un tiers, aura pu lui conférer une action 



II considère l'action utile comme une procuratio in rem suam. Il cons- 
tate que Muhlenbruch a exposé les vrais principes à cet égard et a 
dissipé enlièremenl Us erreurs qui avaient cours dans ren>:eignement. 

(4) M Gide, De la Novation et du transport des créances, p. 352, 
regarde Thypothèque d'une créance comme uu transfert de créance. Il 
cite la loi 4, Codice, Quœ res pignori ; niais ce texte ne dit pas que 
rhypolhèque de la créance soit un transport ; il permet au créancier 
d'exercer, par rapporta la créance, les droits qu'avait celui qui a con- 
senti celte espèce de gage. Il $er9. procurator in rem suam. Sans doute, 
il aura la faculté d'agir sans mandat; mais quoiqu'il intente Tactiiin 
sans que les actions lui aient été cédées, en définitive il joue le rôle 
d'un procurator in rem suam. Nou3 n'admettons pas non plus, avec 
M. Gide, que celui auquel a été donné ce prétendu gage, exerce une 
action qui soit l'action quasi Servienne appliquée aux créances. 

Mûhlenbruch, De !a Cession, J 4 6, fait remarquer avec raison que, 
dès le principe, un gage sur un nomen était sans effet; mais que l'on 
s'attacha ensuite à considérer l'exercice < le l'action qu'avait le créancier 
comme transmissible au prétendu créancier gagiste. 
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Utile, c'est-à-dire une action analc^e à celle qu^il atail 
lui-même, mais non pas différente. Dès lors, il ne Im 
aura pas été permis de priver le débiteur du droit de faire 
valoir les exceptions qui militaient en sa faveur. 

Nous n'avons pas à disserter sur le rôle et remploi (te 
l'action utile, ce serait sortir de notre sujet, ce serait une 
excursion et un hors-d'œuvre; car, nous Tavons annoncé^ 
nous nous proposons seulement d'examiner le point de 
savoir si une créance est cessible. Elle ne l'est ni a« 
• moyen de la novation, ni au moyen de la procuraiio tu 
rem suam^ ni au moyen de l'action utile. 

4. Les principes que nous venons d'exposer ne sont 
nullement battus en brèche par un texte que nous allons 
analyser. C'est la loi 19, Dig., Qui potières inpignore. 

L'espèce de cette loi est la suivante : Une femme ap- 
porta en dot à son mari un fonds sur lequel un tiers avait 
un droit de gage. Elle institua héritiers son mari et les 
enfants issus soit de sou dernier mariage, soit d'un pré- 
cédent mariage. Le créancier, qui pouvait s'adresser aux 
héritiers qui étaientsolvables, préféra exercer son droit de 
gage sur le fonds que détenait l'un des héritiers. Celui-ci, 
qui éidih jus lus possessor^ pouvait en offrant le montant de 
la dette, exiger que ce dernier eompellendus sitjus nominis 
cedcre^ ce qui signifie qu'il fût contraint de céder l'action 
personnelle, prœstare actiones\ s'il n'avait pas été justus 
possessor^ il n'aurait pu que faire cesser la revendication 
du créancier en le désintéressant (1. 42, § 1, Dig., QuibuB 
modispignus). Cette loi n'a eu pour objet que de distinguer 
le justus possessor de celui qui ne l'est pas. Elle favo- 
ris3 Tua plus que l'autre. Gela devait être. Cette interpré- 
taiion concorde avec celle que donnent les meilleurs 
jurisconsultes (1). 

(I) Cujik<5, t. VI, c. 538, édit de Naples. 
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D^ailleurs cesexpvessiousjjusnaminiscedere, nesignifient 
pas une cessionominis^ mais seulement la cession des droits 
qui sont transmissibles ; or, comme à Tégard d'une 
créance Ton ne peut concevoir que la transmission des 
actions, il est évident que ce n'est qu^en ce sens que doit 
être entendu le texte susmentionné (1). 

Telle était aussi la pensée du jurisconsulte, lorsqu'il dé- 
clarait que le vendeur d'une créance était obligé omnejus 
cedere (1. 23, Dig., De Hered. vel acL vendita). 

D'ailleure, il ne faut pas équivoquer sur les motifs. Que 
se proposait l'auteur de la loi 19, Quipotiores in pignoref 
Avait-il l'intention de traiter la question de la cessibilité 
des créances? Nullement. Il voulait seulement décider 
que lejusius possessor avait droit d'exiger qu'on lui trans- 
mit l'action personnelle, mais de la manière dont elle 
était transmissible. 

Ces réflexions, que nous faisons à l'égard de la loi 19, 
Dig., Qui potiore8 in pignore^ s'appliquent à la plupart des 
textes que l'on invoque pour admettre la cessibilité des 
créances. L'on argumente par voie d'induction. L'on s'ef- 
force de tirer des conséquences qui sont loin de venir 
d'elle§-mémes. 

En terminant, nous remarquerons que, partisan de Pin- 
cessibilité des créances, nous invoquons des textes formels 
et explicites qui ont pour objet de traiter principalement 
de la cessibilité des créances, tandis que les partisans 
de la cessibilité n'opposent que des textes équivoques et 
vagues qui ne mentionnent qu'incidemment cette préten- 
due cessibilité. 

Il nous aurait été aisé de donner plus d'extension à 



(0 Mûhlenbruch, De la Cession^ J h S, fait observer que souvent 
Im mots cedere, prestare, exhibere, mandare ont la même significa- 
tion. 



r 
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notre travail en traitant les diverses questions que soulève 
la cession des créances; mais, comme nous l'avons an- 
noncé, nous ne nous sommes proposé que d'examiner un 
seul point : les créances sont-elles cessibles? 

La solution donnée en Droit romain doit-elle être ac- 
ceptée en Droit français? 



TROISIÈME PARTIE 



DROIT FRANÇAIS 

Nous arrivons au point le plus délicat de notre travail. 
Que Ton ait soutenu la cessibilité des créances en Droit 
romain, cela se comprend: il y a des esprits qui cher- 
chent à innover, mais cela ne se comprend pas aussi biea 
à l'égard de ceux qui viennent après et qui n'ont pas le 
mérite de l'innovation ; aussi la question de la cessibilité 
des créances ne nous paraît pas offrir, en Droit romain, 
le même intérêt qu'elle présente en Droit français. Sans 
doute, en Droit romain, cette question peut fournir ma- 
tière à argumentation, donner lieu à des difficultés de 
détail, mats le principe de la cessibilité des créances se 
montre de lui-même, tandis qu'en Droit français il est 
plus difficile à saisir. 

La pensée des rédacteurs de notre Code ne se découvre 
qu'en étudiant l'ancien Droit français. En un mot, notre 
Code civil n'est que le reflet de l'ancien Droit français; 
aussi les auteurs qui ne se sont pas livrés à ce labeur ont- 
ils présenté des théories peu satisfaisantes : ou bien ils 
suivent le Droit romain sans indiquer le motif qui les 
dirige,. ou bien ils s'écartent du Droit romain sans indi- 
quer encore le motif qui les détermine. 
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Nous nous attacherons au plan tracé dans la partie du 
Droit romain. 

Nous allons d'abord envisager la cession des créances 
dans Tancien Droit français, nousla considérerons ensuite 
par rapport au Droit moderne. 

Avant d'entrer en matière, nous devons prévenir que 
si nous admettons la cessibilité des créances en Droit 
français, nous ne tombons pas en contradiction avec 
nous-même. qui avons soutenu, dans la première partie 
de notre travail, que les créances étaient incessibles. Nous 
avons émis cette opinion, alors que nous considérions les 
créances en elles-mêmes et qu'elles étaient isolées; mais, 
en Droit français, elles n'apparaissent pas de la sorte, et 
voilà pourquoi notre décision n'est pas la même sans im- 
pliquer contradiction. 

SECTlOr^ PREMIKRE 

Droit ancien. 

1 . Chez les Romains la créance était incessible, car 
elle donnait droit sur la personne et non sur les biens. 
C'est le préteur qui permit au créancier de posséder les 
biens du débiteur. 

Mais le débiteur pouvait accorder un droit de gage qui 
était une sûreté pour le créancier (1. 13, § 2, Dig., De 
Pignoribuset hypot.). Dans ce texte, il est dit qu'à son tour 
le créancier gagiste peut donner en gage rem pignoratam. 
Dans ce cas, le créancier gagiste ne donne pas en gage 
sa propre créance, d'où la conséquence que le prétendu 
cessionnaire ne pouvait user de la contrainte personnelle 
à regard de celui auquel le gage appartenait. 

Que l'on fasse attention que le débiteur primitif ne 
peut se plaindre que l'on cède le gage qu'il a livré ; car 
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celte transmission ne produit aucun rapport personael 
entre lui et le second créancier gagiste. 

€e cas ressemble à celui où le créancier, au Ueu de cé- 
der son droit sur le gage^ Taurait fait vendre faute de 
paiement. L'acquéreur du gage ne serait dans aucun rap- 
port personnel avec le débiteur primitif. 

Le nouveau créancier peut, de son côté, con&tituer un 
gage pour une somme plus forte ; mais le débiteur 
qui acquitte le montant de son obligation reprend œ 
qu'il avait livré à titre de gage. Son débiteur n'a pu 
aggraver sa condition en ai&ctant la chose à ua second 

g»ge. 

Ainsi, d'après le Droit romain, le gage était cédé, mais 
non pas la créance (t). De là il découle que si celui au-r 
quel a été transmis le gage est créancier d'une somn^ ex^ 
cédant la valeur du gage, il n'aura point de recours con- 
tre le débiteur primitif avec lequel il ne se trouve dans 
aucun rapport obligatoire. 

2. Dans l'ancien Droit français, la créance impliquait 
l'ensaisinement, c'est-à-dire la Saisine des biens que le 
débiteur accordait au créancier. Celui-ci était mis en 
possession des biens, et s^il les remettait au débiteur, il 
était censé les garder par une sorte de précaire. 

Comme la saisine s'étendait sur tous les biens du dé- 
biteur, Ton comprenait la cession de la créance, qui fai- 
sait partie des biens du cédant. 

3. Lorsque les formalités de l'ensaisinement disparu- 
rent, il en resta néanmoins quelques conséquences, let 
biens du débiteur furent le gage du créancier. C'était 



(4) Si le créancier gagiste qui emprunte et qui cède son droit de ga^e 
veut transmettre le bénéfice de son titre de créance à son propre créan- 
cier^ il ne pourra qae hii céder ses actions et il le constituera procura tor 
in rem suam. 
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comme Tensaisissement^ un droit général qui embrassait 
les biens du débiteur. 

Ce gage tacite et général étant reconnu, la raison ne 
s'opposait pas à ce que la créance fût cédée, c'est-à-dire 
à ce que le droit sur les biens fût cédé. Il est essentiel 
d'observer que ce gage général et la créance s'iden- 
tifiaient. 

Sans doute, ce gage général ne présente pas les mêmes 
garanties qu'un gage spécial qui aurait été constitué, 
mais il offrait certains avantages qui avaient de l'impor- 
tance. 

4. Puisque le créancier acquérait un droit réel, il 
n'est pas étonnant qu'il lui fût permis de le céder; ce 
qui se réalisait lorsqu'il cédait la créance qui en était in- 
séparable. 

S'il cédait sa créance, il fallait que le débiteur fût pré- 
venu solennellement, parce que, à l'égard de la constitu- 
tion et de la transmission des créances, certaines formes 
étaient impérieusement exigées. 

Dumoulin, dans son commentaire sur Part. 108 de la 
Coutume de Paris, nous apprend que l'on était dans l'ha- 
bitude d'appeler le débiteur en justice pour l'informer de 
la cession, que cependant il suffisait de faire au débiteur 
une notification extra-judiciaire. 

C'est pourquoi cet auteur et d'autres auteurs, notam- 
ment Perrière et Brodeàu sur le même article de la Cou- 
tume de Paris, enseignent que par la signification qu'il 
fesait, le cessionnaire acquérait la saisine de la créance. 

Cette signification rappelait l'ensaisincmont de tous les 
biens du débiteur. C'était une formalité impérieusement 
exigée; par conséquent, il n'aurait pas suffi, ainsi que le 
font remarquer les auteurs précités. (\\\c le débiteur eût 
connaissance par une autre' voie de la cession qui était 
intervenue. Cette cession était donc bien différente de la 

7 



98 RECUEIL DE l'aGADÉMIB 

denuntiatio usitée à Rome et qui n'avait pour effet que de 
prévenir le débiteur (1 ). 

5. Cet ensaisinement de la créance dépouille le cédant 
de toute sorte de droit et attribue au cessionnaire le droit 
de gage général sur tous les biens du débiteur; mais ce 
n'était pas Tensaisinement complet, tel qu'il existait pri- 
mitivement. 

Nous allons voir que le Droit ancien sert à expliquer le 
Droit nouveau; ainsi, le Droit ancien est l'origine et le 
commentaire du Droit moderne. 

SECTION u 

Droit moderne. 

1. Les rédacteurs du Code civil ont accepté les princi- 
pes de l'ancien Droit. Ils ont admis que les biens du débi- 
teur sont le gage commun de ses créanciers (art. 2093 
Code civ.). 

Par conséquent, d'après le nouveau Droit, un gage gé- 
néral et tacite est nécessairement lié à la créance. Cela 
est tellement vrai qu'il ne pourrait être convenu que la 
créance existerait sans le gage général ; en effet, ce serait 
convenir que l'on entend être créancier et que l'on con- 
sent en même temps à ne pas être payé (2). C'est ainsi 

(^) Il faut observer avec Perrière sur l'art. 4 08 de la Coutume de 
Paris, que quoiqu'il n'y ait saisine que tout aulant que la signification 
de la créance a eu lieu , toutefois le cédant ne pouvait, vis à vis du 
cessionnaire et à son préjudice, se prévaloir du défaut de signification. 

(2) Nous pensons qu'une pareille clause annulerait l'obligation. 
Qu'est-ce qu'un engagement qui procurerait au débiteur la facilité de ne 
pas payer, de renoncer, par exemple, à des successions pour nuire à 
ses créanciers ? La loi moderne, en accordant de plein droit un gage 
sur tous les biens du débiteur, ne saurait permettre à ce dernier de se 
faire un jeu de l'obligation qu'il a contractée et de pouvoir, au détri- 
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que dans Tancien Droit il n'aurait pas été permis de sti- 
puler qu'une obligation existerait sans obliger les biens. 

2. Le gage général admis en Droit français n'existait 
pas à Rome. Le créancier qui se plaignait que le débiteur 
manquait à ses engagements, pouvait s'adresser au préteur 
pour être mis eh possession de ses biens. Il résultait de 
cet envoi un gage prétorien : Non est mirum si ex gwa- 
mmque causa magistratus in possessionem aliquem miserit 
pignus constilui (1 ) (l. 20, Dig., De Pignoratia actione). 

Dans cette hypothèse, le créancier aurait pu céder son 
droit de gage qui était distinct de l'obligation. 

Il en était de même si le débiteur avait constitué un 
gage général sur tous ses biens (1. 6, Dig., De Pignoribus 
et hypot. ; — 1. 9, Codice, Quœ res pignori, etc.). Ce gage 
général était bien différent de celui établi par l'art. 2093 
du Code civil et qui se confond avec la créance. — Eh 
Droit romain, on était libre de constituer le gage général. 
En Droit français, ce gage général existe indépendamment 
de la volonté des parties ; par cela seul qu'il y a créance, 
il y a gage général. En Droit romain, le créancier pouvait 
constituer un droit de gage seulement sur les objels 
reçus en gage et non pas sur la créance elle-même. En 
Droit français, il ne serait point permis de constituer un 
gage restreint aux biens affectés au gage général et qui 

menl de ses créanciers, distinguer le cas où il diminue son patrimoine 
et le cas où il manque de l'augmenter. 

Toutefois, nous reconnaîtrions comme valable la convention par la- 
quelle certains objets indiqués ne seraient pas affectés comme faisant 
partie du gage général. Ce seraient, par exemple, des objels auxquels 
le débiteur tiendrait beaucoup, qui depuis longtemps étaient dans le pa- 
trimoine de la famille, etc. CiUe convention n'empêcherait pas le gage 
général de subsister. 

(1) Il faut môme observer que Juslinien décide que ce gage prétorien 
attribuera un droit de suite (l. 8, Codice, De Prœtorio pignore). D'aprèg 
ce texte, l'on voit qu'il y avait controverse à cet égard. 
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ne comprit pas la créance elle-même. — En Droit romain ^ 
quand un débiteur ayant consenti un gage général, con- 
sentait ensuite d'autres gages généraux, tous les créanciers 
ne venaient pas au même rang, du moins par rapport aux 
biens présents. L'on considérait la date des gages pour fixer 
la priorité. En France, tous les créanciers qui ont le gage 
général déterminé par l'art. 2093, sont placés sur la même 
ligne, ils viennent en concours sans consulter la date de& 
créances et de la constitution des gages suite nécessaire 
de la créance. Il en est ainsi parce que la créance et le 
gage ne font qu'une seule et même chose. 

3. Ce gage général dérivant de l'art. 2093, est tel qu'il 
affecte non seulement les biens acquis par le débiteur, 
mais encore ceux qii'il peut acquérir et qu'il refuse d'ac- 
quérir. 

Nous trouvons une application de ce principe dans 
l'art. 788 du Gode civil. Les créanciers de celui qui ne 
veut pas accepter une succession ont le droit de se faire 
payer par les biens héréditaires. Ce qui prouve qu'ils n'ont 
qu'un droit de gage, c'est qu'ils n'auraient pas qualité 
pour accepter la succession. Ils ne peuvent ni être héri- 
tiers, ni rendre héritier leur débiteur. 

Il faut que ce droit de gage soit bien reconnu par la loi^ 
puisqu'il permet aux créanciers de s'en prévaloir dans 
des circonstances où leur débiteur n'aurait pas eu cette 
faculté. Il leur est permis de scinder le droit de leur débi- 
teur; celui-ci, en effet, n'aurait pas été autorisé à pren- 
dre les biens et à rejeter le titre d'héritier (1). 

Ce qui vient d'être exposé s'applique sans distinguer 
si la succession est légitime ou testamentaire. En effet* 
dans le cas même de cette dernière succession, la faculté 



(4) Voir CQ que nous avons exposé à cet égard dans noire monogra- 
phie, De la règle Nemo pro parte testatus, etc., p. 60. 
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de Taccepter constitue un droit appréciable qui fait par- 
tie des biens du débiteur et qui est compris dans le gage 
des créanciers (1). 

Que Ton n^objecte pas que si les créanciers ont ce re- 
cours, c'est pour empêcher que la fraude se produise im- 
punément, car il faut noter que les créanciers peuvent se 
prévaloir des eflfets en quelque sorte exorbitants de l'arti- 
cle 788, alors que leur débiteur n'est pas de mauvaise 
foi. 

Il faut bien se garder d'accepter l'opinion des auteurs 
qui prétendent que le gage général consacré par l'art. 2093 
a été reconnu dans tous les temps. Qu'il en ait été ainsi 

(i) L*on disserte beaucoup sar la dislincUon relarive au cas où le 
'débiteur diminue son patrimoine et le cas o(i II manque de l'augmen- 
ter. Celte distinction avait sa raison d'être & Rome. D'après noire ma- 
nière de voir, il n*en est pas ainsi en France. Au moyen du gage s'ex- 
pliquent les différences qui existent dans les deux législations. A Rome, 
le créancier ayant un gage ne pouvait avoir sur les biens que les 
droits qn^vait le débiteur. Il ne pouvait prétendre qa'auï biens 
^ui lai appartenaient. En France, le créancier »yant un gage propret 
sur l'universalité des biens du débiteur, il en résulte que ce gage 
porte non seulement sur les biens appartenant au débiteur, mais 
•encore sur ceux qu'il pouvait acquérir et qui, par cela même, repré- 
sentent une certaine valeur. 

Que l'on ne vienne pas objecter avec certains auteurs que le gage dé- 
terminé par Taricle â093 ne peut exister que sur les biens qui sont 
entrés dans le patrimoine du débiteur. L'on aurait raison d'argumen- 
ter de la sorte si les créanciers n'exerçaient que les droits de leur 
débiteur, mais ils exercent un droit de gage qui leur est propre et qui 
^st indépendant des droits appartenant à leur débiteur. 

C'est en vain encore que pour admettra en France la distinction entre 
le cas où le débiteur diminue son bien et refuse de l'augmenter, l'on 
lerait valoir que lorsqu'une donation est faite, si le donataire ne veul 
pas l'accepter, ses créanciers ne le peuvent en son lieu et place. Car 
avant l'acceptation de la donation, il n'y a pas donation ; donc les créan- 
•eiers ne peuvent se prévaloir de cet acte. Une hérédité existe avant que 
lé bénéficiaire ait déclaré accepter,, une Jonation n'est absolument rien 
avant l'acceptation du donataire 
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en France, nous l'admettons ; quMI en ait été ainsi à Rome, 
noos le nions. L'on comprend que le débiteur soit tenu 
de satisfaire à son engagement au moyeu de ses biens. 
Le créancier se paie comme le créancier aurait pu le 
payer. Mais que le débiteur puisse poursuivre des biens 
qui n'ont jamais été sa propriété, cela ne s'explique qu'en 
admettant l'idée d'un gage général d'une nature toute par- 
ticulière. 

L'on ne se rendra point compte de ce gage général en 
disant que les créanciers sont aptes à exercer les droits de 
leur débiteur. Mais à Tégard des droits qu'il ne jpeut lui- 
même exercer, pour quelle raison ses créanciers peuvent- 
ils les faire valoir? On comprend qu'il en est ainsi à 
cause de la nature du gage qui embrasse tous les droits 
présents et à venir du débiteur, et qui confère un droit 
propre indépendant de la volonté du débiteur, en sorte 
que ce dernier ne peut ni le diminuer, ni l'empêcher de 
s'accroître (1). 

. i. Ce droit de gage général étant admis par les rédac- 
teurs du Code civil, l'on comprend qu'en Droit français 
la cession d'une créance soit une véritable cession. La 
créance et le gage sont intimement liés, se confondent ea 
quelque sorte. 

Les motifs de décider dans l'ancien Droit français sont 
les mêmes dans le Droit nouveau. 

L'art. 2093 du Code civil, qui consacre le gage général 
des créanciers, aurait suffi afin d'établir la cessibilité des 
créances. 

Cette preuve est corroborée par divers articles du titre 
de la Vente. Ces textes sont l'explication de la doctrine 



(4) M. Valette, Traité des privilèges et hypothèques, n<> 3, a donné 
do ga;$e mentionné dans l'art. 2093^ une notion qui laisse beaucoup 
iL désirer. 



DE LÉGISLATION DE TOULOUSE. 403 

de la cessibilité des créances. Ils la mettent en relief. 

Le chapitre VIII du titre de la Vente est intitulé : Du Trans- 
port des créances. Les art. 1689, 1690 et 1691 traitent du 
transport des créances et de la saisine conférée au ces- 
sionnaire. La signification de la cession, impérieusement 
exigée dans rancien Droit, est également imposée dans le 
nouve au Droit (1). 

Le cession naire doit notifier son titre au débiteur, con- 
formément à Tart. 1690 du Code civil, qui dispose aussi 
que racceptation faite par le débiteur dans un acte au- 
thentique peut remplacer la signification (2). Ce texte 



(1) M Mouiion, Revue pratique, t. XV, p- 97, a inséré une disser- 
tation pour soutenir qu'en Droit français le cessionnalre n*est pas un 
simplç procuratof in rem suam, qu'il est investi Je tous les droits du 
cédant el que^, par conséquent, la créance lui appartient Mais cet auteur 
ne &it pas connaître la raison de différence entre le Droit romain et le 
Droit français, pourquoi, en un mot, les solutions doivent, en Droit 
français, être différentes de ce qu'elles sont en Droit romain. 

Le même zuievir^: Revue pratique, t. XV, p. 420, afin d'établir qu'en 
Droit français une créance peut être cédée, fait remarquer que si le ces- 
sionoaire fait une donation de la créance, il sera véi itablement dona- 
teur et ce ne sera point le cédant qui aura ce titre. 

Cette solution nous parait incontestable en Droit français, puisque 
nous reconnaissons comme véritable la cession d'une créance. Nous 
penserions de même en Droit romain, mais par d'autres motifs. Le 
procurator in rem suam est autorisé à pactiser dans son intérêt, à faire 
uli pacte âe non petendo et, par conséquent, à disposer de l'émolument 
de la créance La loi 4 3, $ «, Dig., De Pactis, déclare que litis contes- 
tatùme res procuratoris fitei que, par conséquent, les conventions qu'il 
a faites doivent être maintenues. Celte décision n'infirme pas le prin- 
cipe d'après lequel la créance est intransmissible, elle sera toujours cen- 
sée résider en la personne du cédant; mais celui-ci peut consentir à ce 
que rémolument en soit accordé à une autre personne. 

(2) Toutefois, ce serait se tromper que de dire que l'effet de l'accep- 
tation dans un acte et la signification sont absolument les même^. Le 
débiteur qui accepte un nouveau créancier n'est plus recevable à se pré- 
valoir de la compensation et des moyens de nullité qu'R^aurait pu op- 
poser au cédant (art. 4295 C.civ). 
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rappelle reosaisioement qui avait lieu diaprés ' l'ancien 
Droit, de sorte que Ton ne serait pas admis à prouver que 
le débiteur avait connaissance de la cession, alors que 
cette connaissance ne lui était point parvenue par Tune 
des deux voies indiquées par Tart. 1690 (1). 

A Rome, au contraire, il aurait suffi de prouver q^ie le 
débiteur était instruit d^une manière quelconque de la 
vente ou de la prétendue cession de lacréance(i. 47, Dig., 
De Transdctionibus) (2). 

Comme la signification est requise pour que le cession- 
naire soit sai^ à Tégard des tiers, il en résulte que si le 
créancier a fait deux cessions pour déterminer la préfé- 
rence entre les créanciers, il faudra considérer non la date 
des cessions, mais la date des significations. 

5. Puisque en Droit français, à la différence du Droit 
romain, la créance peut être cédée, il en résultera que les 
exceptions opposables à la personne du cédant ne peuvent 
Tètre à la personne du cessionnaire. En Droit romain, au 
contraire, la prétendue cession n^empéchait pas le débi- 



(4} Ainsi, Part. 1690 disjoignant l'acceptation dans un acte aulhenti- 
que» il en résnlie que l'acceptation dans un acte sous seing privé, 
môme enregistré, ne serait pas régulière. 

(S) M. Gide, dans son ouvrage sur la Novation et le TraMport de$ 
créances^ a fait un travail sur le Droit romain ; et ce n'eet qn*incidem* 
ment qu'il cite quelques articles de notre Code civil. L'un de ceux qu'il 
signale estàTart. 4 61)0, et p. 37 i il fait remarquer que la signification 
prescrite par le Godé civil est bien différente de celle que prescrivait le 
Droit romain, fin Droit français, la signification de i' cession est n* 
élément cDnstilulifdu transport j jusqn'àraccomplissement de cette for- 
malité, le débiteur reste obligé envers le créancier, tandis que d'après ta 
législation romaine^ cette signification n'a pour effet que de prévenir le 
débiteur. 

M. Gide ne dit pas le motif pour lequel cette signification est indis- 
pensable, en Droit français, pour transférer lobligalion^. L'explication 
s'en trouve dans l'histoire, quand on se rappelle que cette signification 
est destinée k remplacer l'anuien ensaisinement. 
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teûr de se prévaloir des exceptions qu'il pouvait opposer 
à celui avec lequel il avait traité. 

Diaprés certains auteurs, le bénéfice de compétence 
existerait en France. Si Ton admet cette opinion, il en 
résultera que le débiteur ne pourra pas l'invoquer vis à 
vis du nouveau créancier. En un mot, celui qui tient la 
place du créancier primitif sera traité commç un vérita- 
ble créancier distinct du cédant. 

Si Ton rejette le bénéfice de compétence comme nous le 
rejetons nous-mème(l), cela n'empêchera pas néanmoins 
que dans quelques circonstances un débiteur placé vis à 
vis d'un certain créancier n'ait droit à des ménagements; 
ainsi, un fils est créancier de son pères les juges seront 
disposés à ne pas appliquer le droit rigoureux; ils seront 
faciles pour accorder des délais par rapport au paiement, 
ils interpréteront équitablement les stipulations pénales. 
Mais, dans le cas où il y aura transport de créance, comme 
nous l'avons exposé en Droit français, le débiteur n'ob- 
tiendmit.pas, à l'égard du second créancier, la faveur 
qu'il aurait pu obtenir à l'égard du premier. 

Conformément à cette doctrine, nous déciderons en- 
core en Droit français, que si le ce^sionnaire jouit de 
quelque prérogative, il pourra s'en prévaloir à rencon- 
tre du débiteur. Supposons que le cessionnaire se trouve 
mineur, taudis que le cédant était majeur, la prescrip- 
tion sera suspendue en faveur de celui auquel la créance 
a été transmise. De même, si Tun des époux étant débiteur 
l'autre devenait cessionnaire de la créance, la prescrip- 
tion commencée vis à vis du cédant serait arrêtée dans son 
cours. 

6. Ce ne sera pas seulement par acte entre vifs, mais 
encore par acte de dernière volonté qu'en Droit français 



(4) Voir ce que nous avons écrit, à cet égard, dans noire livre De 
i'obligition naturelle et morale, p. 288. 
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une créance pourra être cédée. Le légataire sera au lieu et 
place du titulaire. Que l'on remarque, en outre, que le 
légataire a, d'après la législation française, une hypothè- 
que légale sur les biens de la succession ; de sorte que le 
légataire a un gage général comme tout créancier en vertu 
de l'art. 2093, et de plus une hypothèque légale d'après 
l'art. 1019. Ainsi, la cession d'une telle créance se réfère 
à une créance garantie par un double gage. 

Comme en Droit français, le débiteur doit être instruit 
conformément aux dispositions de l'art 1690 ; il en résul- 
tera que ce qui a été exposé par rapport au créancier 
s'appliquera au légataire. En un mot, la simple connais- 
sance qu'aurait le débiteur de la succession ne serait pas 
suffisante. 

7. D'après le Droit romain, une créance ne pouvant 
être cédée ne pouvait être l'objet d'un gage. Toutefois, si 
une telle cession avait eu lieu, on la considérait comme 
une procuratio in rem suam. Les parties n'étaient pas cen- 
sées avoir voulu faire quelque chose d'inutile, mais bien 
quelque chose qui était permis. 

En France la créance étant cessible pourra être l'ob- 
jet d'un gage (art. 2075); mais la signification du titre 
du gage devra être faite au débiteur de la même manière 
qu'elle aurait dû être faite s'il se fût agi de la cession de 
la créance elle-même. Le créancier aura un droit propre, 
il ne sera pas un procurator in rem suam. 

Nous dirons, comme par rapport à la cession de la 
créance elle-même, que la signification ou l'acceptation 
dans un acte authentique sont indispensables pour que 
le gage soit régulièrement constitué visa vis du débiteur, 
de sorte que la connaissance que ce dernier aurait par 
une autre voie serait insuffisante. 

8. L'objet principal de cette dissertation a été d'éta- 
blir qu'une créance considérée en elle-même ne peut être 
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cédée, qu'elle ne peut Tétre en Droit français qu'à cause 
du gage général qui raccompagne. De cette manière se 
concilient les décisions de la loi romaine et de la loi 
française. Lorsque la solution de la loi française n'est pas 
la même que celle de la loi romaine, c'est que l'espèce est 
différente. 

Dès lors, il n'existe aucun antagonisme entre les deux 
législations, c'est-à-dire entre les principes qui les régis- 
sent. Pour savoir, en effet, s'il y a une antinomie, il ne 
suffît pas de voir la solution donnée, il faut encore consi- 
dérer la question posée. 

Personne ne reconnaît plus que nous l'utilité du Droit 
romain. Il reçoit souvent son application en Droit fran- 
çais. Mais cette application doit être faite avec discerne- 
ment. Sans cela, le Droit romain, au lieu d'être utile dans 
la pratique, deviendrait funeste, et Terreur serait d'autant 
plus dangereuse qu'elle revêtirait la forme de la science. 
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QUESTIONS D'HISTOIRE 

.SUR LA FORMATION DE NOTRE DROIT PUBLIC ET PRIVÉ 

Lecture faite à rÂoadémie de Législaticm 

A propos d'un ouvrage 

De M. H. Beaune, sur le Droit eoutumier (1), 

Par M. J. PAGET. 



L'histoire du Droit français a été l'objet de travaux 
nombreux. Mais ce sont, en général, des monographies 
sur une époque ou sur une institution : une histoire d'en- 
semble est encore à faire. — L'œuvre de Laferrière elle- 
même, malgré son étendue, est très incomplète : son 
histoire en deux volumes ne traite ni du Droit celtique, 
ni du Droit germanique. La seconde, en six volumes, 
s'arrête à l'exposé des Coutumes locales. 

Et cependant, on veut aujourd'hui, même dans les 
questions de science historique, arriver à des conclusions 
utiles et pratiques. Il faut, par exemple, dans nos Ecoles 
de droit, exposer aux jeunes gens le développement com- 
plet des lois qui nous régissent, depuis leur naissance 

(4) Introduction à l'Etude historique du Droit eoutumier français^ 
— la Condition des personnes ; — par H. Beaune, ancien procureur* 
général à la Cour de Lyon, t vol. in-8*, 1880 et 1882. Paris> Larose-.- 
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JQsqu^à leur forme actuelle, et même jusqu^aux réformes 
diseutées. 

Cette grande entreprise a tenté M. H. Beaune, membre 
correspondant de PÂcadémie de Législation^ deux volu- 
mes ont déjà paru, et deux autres sont annoncés. Dores 
et déjà, cet ouvrage accuse des tendances et soulève des 
questions qui méritent de fixer notre attention. 

Observons tout d'abord qu'il s'agit ici d'une œuvre 
didactique : ce caractère exige des qualités particulières 
d'ordre, de méthode, de clarté, — et aussi de prudence 
sur certains points. — Ainsi, nous devons suivre les pro- 
grès de notre législation dans leurs phases successives ; 
voir, aux diverses époques, naître, grandir et se fondre 
les éléments autochtones, romains, germaniques, coutu- 
miers et canoniques, pour constituer enfin notre unité 
législative, aux approches de la Révolution. 

A chacune de ces époques, bien des questions intéres- 
santes se présentent à notre étude. La plus grave est de 
savoir quelle influence chacun des éléments précités a eu 
dans la formation définitive de notre Droit. Cette ques- 
tion se pose d'ailleurs sous diverses faces aux grandes 
étapes de notre histoire, et son intérêt s'accroît de cette 
variété. 

Ainsi, aux premiers siècles historiques, avant la con- 
quête des Gaules par les Romains, on peut se demander 
si le Droit celtique a fait impression sur notre sol, si des 
traces sincères pourront dans la suite en être retrouvées, 
et si, même de nos jours, il nous est permis d'en reven- 
diquer les caractères essentiellement originaux. 

Sur ce premier point, je me réfère aune Etude anté- 
rieure (1), où j'ai eu l'occasion d'apprécier déjà les asser- 



{\) Les Institutions et la Légishiti<fti <ks GauIoi<i. — R-.cuci! î^î 
i'Académie, <882. 
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lions de M. Beaune. J'ajoute cependant qu'il nous prouve 
ce que Ton peut puiser dans les légendes, aussi bien que 
dans rhistoire, pour reconstituer l'état des personnes dans 
la famille et dans la société politique ; ~ pour analyser 
le régime des biens et les principaux modes d'acquérir, 
les institutions judiciaires et le Droit criminel de la Gaule 
indépendante. 

§ 1. — Eléments romains. 

Avec la conquête romaine, commence la période vrai- 
ment historique. La cité et la famille s'organisent d'une 
façon plus arbitraire, mais aussi plus ferme par l'appui 
mutuel que se prêtent ces deux sociétés. C'est la Gaule, 
province du grand Empire, avec la hiérarchie savante de 
ses fonctionnaires, avec tous les droits de puissance 
accumulés sur la tête du patei* familias^ devenu citoyen 
parla libéralité intéressée de Caracalla; — c'est un coin 
de ce monde romain, laborieusement édifié par dix siècles 
de. vertus, et qui va s'effondrer par la décomposition du 
vice, finalement, sous les coups des barbares. 

Ces barbares apportent en Gaule un élément nouveau. 
Mais il ne faut pas exagérer la transformation subie dans 
le Droit. Il y eut fusion, et non substitution des éléments 
successifs. Les peuples, comme les hommes, naissent, 
croissent et vieillissent. Mais, comme eux, ils conservent, 
dans les différentes périodes de leur existence, quelques 
éléments des âges écoulés. Les caractères, les mœurs, 
les lois organiques des individus et des sociétés subissent 
de lentes évolutions. Dans la physionomie de l'âge mûr, 
parfois même sur les traits du vieillard, apparaissent les 
impressions du premier âge : comme au déclin du jour, 
les lueurs fulgurantes du ciel semblent refléter les premiè- 
res couleurs de l'aurore. 
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Après rinvasion, et même après rétablissement défi- 
nitif des barbares, le Droit romain est si peu effacé que 
les clercs continuent à Tobserver, presque exclusivement, 
et préparent sa rentrée triomphante au xii« siècle. 

Sans doute, les institutions féodales seront la suite et 
le produit de cette invasion germanique. Mais la féodalité 
ne régna jamais d'une manière absolue en France. Non 
seulement le clergé, avec sa hiérarchie romaine, lui opposa 
toujours ses revendications et son autonomie; mais la 
royauté, depuis l'abdication de Kiersy jusqu'à la restau- 
ration devenue prépondérante et définitive par le génie 
politique de Louis XI, ne cessa pas de prétendre à une 
:souveraineté distincte de la suzeraineté sur les fiefs. 

Clovis avait demandé à Tempereur d'Orient, Anastase, 
la pourpre des Palnces^ — et son peuple l'appela Consul 
et Auguste {\). De même, Charlemagne demanda au pon- 
tife romain, Léon III, la couronne d'empereur d'Occident ; 
et peu s'en fallut, au dire de quelques historiens, qu'il ne 
reconstituât l'empire des premiers Césars par un mariage 
avec l'impératrice de Constantinople. Ses successeurs, 
trop souvent impuissants par les armes, appuyèrent leurs 
prétentions, non sur des lois tudesques, mais sur des 
maximes de Droit romain (2). N'était-ce point une règle 
romaine que traduisait Beaumanoir, le fidèle conseiller 
de saint Louis, quand il écrivait : « Si veut le roy, si veut 
la loi? » — Quod principi placuil^ legis habet vigorem^ 
disaient avant lui les Institutes d'Ulpien (fr. 1, de Constit. 
princ), et les Institutes de Justinien (liv. I, tit. ii, § 6), 
Il importe peu que le jurisconsulte de Rome, ou que le 



(4) V. Fuslel de Coulanges : Histoire des insUtrUtions politiques de 
i*ancienno France, p. 440 et 481 . 

(2) Idem, p. 584 et suiv. 
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compilateur de Bysance donne pour base à cette maxime 
d'autocratie une délégation populaire du pouvoir souve-^ 
rain ; tandis que le juriste du moyen âge en fait re- 
monter le principe à une institution de droit divin. Ici, 
et là, le monopole de tout pouvoir est hautement affirmé, 
dans les mêmes termes, au profit de la royauté; tandis 
que la souveraineté populaire fut constamment réservée, 
et son indépendance revendiquée, soit par les termes du 
contrat féodal, soit par un prétendu droit d'élection, 
au profit des compagnons des premiers chefs germains et 
de leurs successeurs. 

Vraie dans le Droit public, cette persistance des élé- 
ments antérieurs ne l'est pas moins dans le Droit privé. 
Ici même, les impressions sont plus intimes et plus pro- 
fondes. On y est conservateur, non pas seulement par 
intérêt, mais par nature ; car la tradition d'une règle^ 
mille fois appliquée chaque jour dans les actes de la vie, 
se grave en traits ineffaçables. L'état des personnes, les 
modes d'acquérir, les successions, gardent pendant tout 
le moyen âge, et jusques dans les temps actuels, des- 
traces du Droit celtique et du Droit romain. 

Ceci est incontestable pour les parties du Droit romain 
insérées dans les lois barbares et qui leur ont mérité la 
qualification de lois romaines des Visigoths (Bréviaire 
d'Alaric) ou des Bourguignons (Papien). Mais il est non 
moins certain que les Codes, rédigés spécialement pour 
les conquérants, s'inspirèrent souvent de ces mêmes lois^ 
consacrées déjà par l'admiration universelle, et que de- 
puis deux mille ans tous les législateurs ont copiées- 
sciemment ou à leur insu. 

M. Beauue le reconnaît pour la loi Gombette ; et, 
s'il n'en fut pas ainsi pour la loi salique, au moins dans 
son texte primitif, c'est que sans doute il fut rédigé avant 
rétablissement des Francs sur un sol tout imprégné do 
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Pesprit romain. Dès que cette loi fut latinisée dans sa 
formule, on peut voir qu'elle reçut aussi dans le fond 
l'empreinte du génie juridique de Rome. 

Au surplus, il est remarquable que, de nos jours, le 
Droit romain a établi son empire le plus étendu au centre 
même de cette Germanie, qui voulut et faillit Pétouffer 
sous le flot de ses invasions. Et, suite plus manifeste des 
mêmes contradictions entre l'esprit politique et la situa- 
tion de fait créée par les siècles, ces peuples tudes- 
ques prétendent aujourd'hui absorber et annihiler Télé- 
ment latin en Europe, et cependant vivent sous le droit 
commun de la vieille loi latine, et se font honneur de 
doter le monde des meilleurs commentaires de cette loi ! 



§ 2. — Élément canonioi^b. 

A -partir du vu* siècle, un nouvel élément devient, 
sinon prépondérant, au moins très puissant, dans le dé- 
veloppement de notre Droit. — C'est l'élément canonique. 
Et dès lors se posent deux grosses questions : quel a été 
le rôle de l'Eglise dans l'Etat? — Et quelle a été l'in- 
fluence de la religion sur le Droit? — Deux questions 
parfaitement distinctes, bien qu'on affecte souvent de les 
confondre.. L'intérêt de ces questions s'accroît à mesure 
de leur durée \ elles sont vives aujourd'hui comme aux 
premiers siècles de notre histoire; elles sont devenues 
plus ardentes par les souvenirs accumulés et par les dis- 
cussions toujours plus libres dans les appréciations du 
passé. 

. En 614, nous dit M. Beaune, « le Concile de Paris 
porta une main hardie sur le temporel, en défendant aux 
juges de punir auctjn accusé sans l'entendre et d'obéir 
aux volontés royales contre l'autorité des lois. » 

8 
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Ainsi, TEglise triomphante reprit les errements de toutes 
les manifestations religieuses dans les sociétés antiques. 
Elle confondit, comme le pontife romain, les res divitm 
et humanœ^ et fut naturellement conduite à subordonner 
le gouvernement des choses terrestres aux prescriptions 
de Tordre spirituel, révélé par la divinité. 

Mais du jour où la même personne ne réunit plus sur 
sa tête la qualité de chef de l'Etal et celle de souverain- 
pontife,, la guerre s'alluma, entre ces deux pouvoirs, pour 
la suprématie. Ainsi, au mojen âge, la longue lutte entre 
la roya^uté et la papauté eut pour but, moins l'indépen- 
dance, respective de chacune d'elles, que Tempire absolu 
sur leSi.deux domaines. Il faut arriver au xvii* siècle 
pour voir formulées ces libertés de l'Eglise gallicane, qui 
délimitent chaque royaume et chaque souveraineté au 
temporel et au spirituel. Quant à réaliser entièrement 
l'application de ces formules, c'est encore l'effort du pré- 
sent, et nul ne peut dire à quelle date Tœuvre sera con- 
sommée. 

Le rôle du christianisme dans le Droit est la matière 
d'une thèse immense; et je ne toucherai que les points 
principaux, traités d'ailleurs avec une complaisance évi- 
dente par M. Beaune. 

Et d'abord, pour lui, c'est, dès le V' siècle, le catholi- 
cisme qui agit et gouverne. — N'y a-t-il pas dans cette 
expression un anachronisme de langage, conséquence des 
préoccupations contemporaines? — Pour les Francs de 
Glovis, comme pour les Gallo-Romains, il n'y a encore 
que le christianisme, opposé au druidisme, et surtout au 
paganisme. C'est rompre trop tôt l'unité de l'Eglise, que 
d'opposer le catholicisme aux sectes diverses qui discutent 
et nient déjà quelques-uns de ses dogmes. Dans les pre- 
miers siècles, en Occident comme dans le Bas-Empire de 
Gonstantinople, on n'oppose aux hérétiques que les ortho- 
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doxes. Saos doute, les lois de Gonslaotio et de Tbéodose 
parlent déjà de lex CathoUca^ de Calholica eoclesia (notam* 
méat, Const. 4, 4, § 7, de Hœreticis, I. 5). Mais, au même 
titre, Justioien et son oncle Justin (Const. 43 et suiv.) nous 
parlent, d'une part, des Christiani et des Orthodoxie et, 
d'autre part, sous l'appellation générique de Hœreticij des 
Pagani^ Judœi^ Samaritœ ; puis, et surtout (Const. 21, 
eod fit.) de la folie, furor^ des Manichœi^ Borboritœ^ Mon- 
ianistij Tascodrogili j Ophiti, etc. — D'une façon plus 
expressive encore, les rubriques de plusieurs titres 
emploient les noms de chrétiens et de christianisme, seuls 
opposés aux noms des religions dissidentes. — Voir 
notamment : liv. I, tit. x, Gode de Juslinien ; — et, au 
Code Théodosien, liv. XVI, tit. jx ; dans un titre précé- 
dent (titre V du même livre), notamment dans la Const. 68, 
on trouve le nom de tous les hérétiques, opposés aux 
orthodoxes ; la religion est qualifiée Christiana^ et la foi 
Nicœnea^ rarement Càtholica. au titre i, même livre. 

En somme, et dans le sens usuel de ces expressions, il 
n'y aura de catholiques qu'en regard des schismatiques de 
l'Orient ou de l'Occident, c'est-à-dire au ix* et surtout 
au xvi" siècle. Dans l'histoire de France, en particulier, le 
Catholicisme est ordinairement opposé à la Religion pré- 
tendue réformée^ suivant la dénomination officielle 
infligée dans les actes publics de Tancien régime. 

Ce n'est point là une simple question de mots, la pro- 
priété des termes importe à la détermination exacte du 
rôle de la religion dans la civilisation. Aucun doute n'est 
possible sur l'influence du christianisme : il a été incon- 
testablement très fécond en progrès hiimains et sociaux. 
Ses doctrines et, par dessus tout, sa morale ont été et sont 
encore, souvent à Tinsu des législateurs et des juristes, 
les agents les plus puissants du Droit. 

Au contraire, ceci est contestable pour le catholicisme, 
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du jour où la scission s'est produite dans l'Eglise. Alors, 
en effet, les schismes, abstraction faite de leurs causes 
religieuses ou politiques, ont amené ces guerres fratricides 
qui furent les plus grandes calamités des derniers siècles. 
La vérité veut donc que Ton ne confonde point, sous 
un même nom, le rôle du christianisme et celui d^ l'Eglise 
catholique, telle qu'elle s'est constituée dans les temps 
modernes. 

Je fais dès lors quelques réserves sur les conclusions de 
M. Beaune, à propos de la conversion de Clovis. a Quand 
Glovis sortit chrétien du bassin baptismal, le jour de 
Noël 496, on aurait pu en voir sortir avec lui quatorze 
siècles d'empire pour ses successeurs. Le catholicisme 
seul a constitué la France sous la domination des Bar- 
bares... La conversion des Francs, qui a placé le pouvoir 
royal sous la loi de l'Evangile..., a constitué définitivement 
la chrétienté. Elle ne nous a pas seulement donné une 
patrie : elle a donné à cette patrie une foi, une foi qu'on 
lui reproche et qu'on veut lui enlever aujourd'hui, mais 
qui l'a faite grande et qui peut seule lui rendre sa vieille 
grandeur à l'avenir. » 

J'observe que la chrétienté, différant à mon sens en 
cela du catholicisme, existait avant Clovis \ car Constantin 
avait, depuis deux siècles, constitué un Empire chrétien. 
Et j'ajoute que ce qui est discuté aujourd'hui, du moins 
entre gens sérieux et de bonne foi, ce n'est point la foi du 
christianisme, mais seulement certaines thèses de gouver- 
liment temporel propres au catholicisme moderne. D'où 
il résulte que si la grandeur de la France se rattache par 
plusieurs points à la foi chrétienne, cette grandeur n'est 
pas compromise par les assauts livrés aujourd'hui à quel- 
ques maximes catholiques. 

Je m'arrête; car la position de ces questions amène 
une réflexion préjudicielle. Ces thèses sont trop délicates 
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et demandent une trop complète abstraction des passions 
qui nous entourent, pour qu^on puisse les discuter aveo 
fruit devant de jeunes étudiants. Trop ardents pour être 
bien réfléchis, ils traitent ces idées avec leur cœur bien 
plus qu'avec leur raison. Je ne leur donne point tort, car 
dans ces matières la plus grande place est réservée à la 
foi et au sentiment. Le plus sage est donc, à Timilation de 
Cujas, de nous retrancher derrière la question préalable : 
« Quanquam de theologicis quœstionibus interrogatus^ res- 
pondei^e solitus erat : nil hoc ad Edicltim Prœtoris. » Et son 
biographe affirme qu'il fut d'ailleurs bon catholique. 

Le difficile est de tracer la ligne qui borne le domaine 
de l'historien, du juriste, ou même du philosophe. Si la 
religion est au-dessus et doit être en dehors des choses 
purement humaines, elle touche cependant par mille 
points à la règle des rapports sociaux. Le législateur doit 
s'abstraire des dogmes ; mais il ne peut pas se désinté- 
resser des manifestations du culte. Sans critiquer les 
croyances, le publiciste doit apprécier leur influence sur le 
monde extérieur. 

Au surplus, il convient d'observer que les domaines res- 
pectifs de la religion et du Droit, loin d'empiéter au cours 
des âges, tendent, au contraire, à se séparer de plus en 
plus. Il faudra peut-être bientôt réagir contre les excès 
de cette tendance; car on ne saurait sans imprudence, 
d'un côté ni de l'autre, alBfecter une indépendance absolue, 
La confusion fut entière dans la plupart des législations de 
l'antiquité, et notamment à Rome, dans la vaste notion de 
la Jarisprvdentia. La richesse des sources canoniques et la 
puissance personnelle du clergé maintinrent cette confu- 
sion au moyen âge. Mais le Droit cherche à s'isoler, à 
partir du xvP siècle, sous l'influence de nos grands juristes. 

Dès lors, en effet, l'Eglise chrétienne ayant perdu son 
unité, et la division ayant engendré les haines, les perse- 
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cations et les représailles, on comprit la nécessité de 
mettre la science juridique et ses adeptes à Tabri des 
luttes religieuses. C'était une réponse de prudence que 
celle de Cujas ; elle est restée une parole de haute sagesse 
pour toute œuvre d'enseignement public. 

N'ayons d'ailleurs aucune illusion sur la nature des 
liens qui si longtemps ont rattaché les gouvernements. 
séculiers à TEglise. Dans les sociétés antiques, le cbef de 
l'Etat, comme le chef de la famille, est à la fois Pontife et 
Roi : régler et protéger le culte, c'est encore administrer 
son domaine. Dans les sociétés nouvelles, y compris celle* 
des Gaules depuis Clovis, ou tout au moins depuis Charle- 
magne, les souverains qui font alliance avec TEglise, 
agissent par esprit politique bien plus que par raison de 
foi. Ces souverains sont chrétiens, sans doute; mais ils- 
sont avant tout chefs d'armées, puis seigneurs féodaux ou 
rois temporels. Comment en douter, quand on voit, à mille 
années d'intervalle. Napoléon P' imiter en ces matières la 
conduite de Charlemagne? 



§ 3. — L'Esclavage et l'Église. 



Quel fut le rôle de l'Eglise chrétienne dans la première 
de toutes les questions sociales, celle de l'esclavage? — 
Gardons-nous d'exagérer ce rôle et de répéter, après tant 
d'autres : le christianisme a fait disparaître cette plaie des 
sociétés antiques. Faisons la part de la parole et celle 
des actes. Oui, l'Eglise prêche la fraternité, partant l'éga- 
lité et la liberté de tous les hommes Cette liberté est d'ail- 
leurs essentielle à leur fin, comme elle est inhérente à 
leur communauté d'origine. Car les hommes doivent rem- 
plir sur la terre la mission chrétienne qui, par le mérite 
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Oq le démérite^ )6s conduira aux récompenses et aux peines; 
et il n'y a nî droits, ni devoirs, sans liberté. 

Maïs ces beaux principes oirt-ils été appliqués dans les 
ftiits? — Non ; les docteurs de l'Eglise ont soigneusement 
distingué entre la liberté morale et la liberté physique. 
Ils ont pu ainsi spéculer seulement sur la première, sans 
avoir à proclamer, ni à réclamer la seconde. 

En outre, il est juste de reconnaître que si Thumanité 
est en progrès aux premiers siècles de Père chrétienne, 
elle en est, pour une grande part, redevable à la philoso • 
phie stoïcienne, fondée trois siècles avant Jésus-Christ 
(332, Zenon), iiotroduite à Rome après la conquête de ta 
Grèce, et portée sur le trône par Marc-Aurèle (1 61 de J.-C. ). 
' Sans doute, il y a des taches, des taches de sang sur 
cette graiide figure : l'empereur philosophe persécuta les 
chrétiens. Ce sont les ombres funestes mises sur les pages 
d'histoire où la religion se mêle à la politique. Ecoutez 
M. Duruy : 

« Quand l'Eglise triomphante se fut attribué la décision 
souveraine de ce qu'il faut croire et de ce qu'il faut faire, 
elle envoya à son tour des victimes au supplice. Trajan 
et Marc-Aurèle frappaient des hommes qui refusaient 
d'obéir à certaines lois de l'Etat ; — les inquisiteurs brû- 
lèrent des gens qui ne pensaient pas comme eux sur les 
choses du ciel. Les premiers croyaient défendre la société *, 
les autres croyaient défendre la religion. Les uns et les 
autres se trompaient. » (Histoire des Romains^ édition, 
de 1883, p. 234.) 

Et notre grand historien, en présence de ces réactions 
et de ces vains efforts pour enrayer la marche progressive 
de l'humanité, pose à nos méditations ce douloureux pro- 
blème : « Pourquoi le passé qui s'en va ne veut-il jamais 
comprendre l'avenir qui approche, et qui demain sera le 
présent? » (P. 218.) 



120 RECUEIL DE L^aGADÉMIB 

J'estime que TEglise se trompa aussi dans la question 
de l'esclavage. M. Beaune pense qu'elle fut sage, en tran- 
sigeant avec celte institution invétérée, et en se confiant 
(( à l'action du temps pour la consommation de l'œuvre 
divine. » Mais il ne m'est point prouvé que l'affrancnisse- 
ment universel n'eût pas pu se faire dix siècles plus tôt. 
L'Eglise, après sa victoire, devait hardiment jeter bas ces 
restes du vieux monde et proclamer la liberté pour tous 
et dans tout. 

Pourquoi ne le fit-elle point? « Inflexible et inébran- 
lable en ce qui touche l'esprit et la pratique de la foi, elle 
se fit indulgente et patiente pour tout ce qui toucha les 
intérêts, les habitudes invétérées et les préjugés enra- 
cinés Loin de compromettre sa victoire par la précipi- 
tation de ses actes, elle ne s'appliqua point à bouleverser 
le monde pour mieux le gouverner, mais, au contraire^ 
à mieux le gouverner pour éviter de le bouleverser. » 
(T. I, p. 241.) 

J'admets que cette révolution n'eût pu se faire sans une 
violente secousse et sans de grands sacrifices Le mal subi 
ne fut-il pas plus grand ? De nos jours, l'émancipation des 
nègres a été chèrement payée : nul cependant n'oserait 
le regretter. Et, en parlant de l'esclavage moderne, je ne 
puis oublier que l'Eglise a souffert le rétablissement et la 
propagation de cet état contre nature, comme elle avait 
autrefois souffert sa persistance. A l'une et à l'autre 
époque, son opposition ferme eût peut-êlre empêché 
ce qu'elle se bornait prudemment à condamner tout 
bas. 

Le plus fâcheux dans ce rôle de l'Eglise, est que sa 
politique la conduisait à des actes absolument opposés aux 
principes qu'elle enseignait. Elle avait introduit un nou- 
veau mode d'affranchissement, in sacrosanctis ecclesiis. 
Mais, outre que ce mode n'était que substitué à l'affran- 
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chissement censu{i)^ on ne voit pas que les chefs de TEglise 
aient, sur ce point, donné un exemple toujours conforme 
^ leurs préceptes. Dire à l'esclave de patienter en attendant 
la liberté dans un monde meilleur, c'est prendre le parti 
du maître ou se désintéresser trop aisément des iniquités 
de ce monde. 

Il faut donc avoir le courage de confesser que TEglise 
eut sur ce point plus de souci de ses intérêts immédiats 
Hjue des droits de la justice et de la vérité. Ces préoccupa- 
tions s'aggravèrent de jour en jour par Taccroissement 
des richesses et le désir, croissant en proportion, de 
les conserver. Ceci a été mis en lumière dans une excel- 
lente étude de M. Marcel Fournier (2), sur l'influence 
comparée de l'Eglise, de la royauté et des particuliers tour 
chant la condition des affranchis. Je relève la conclu- 
sion : a L'Eglise ne fut point favorable aux affranchisse- 
ments, ni aux affranchis... Elle voyait d'un œil sévère les 
aff'ranchissements qui tendaient à restreindre son patri- 
moine. Ces raisons prennent une importance capitale, 
lorsqu'on se rappelle la situation territoriale de l'Eglise 
et le grand nombre de bras dont elle avait besoin pour 
mettre ses terres en culture. » 

Les mêmes raisons tendront au maintien du colonat, 
puis du servage. Elles expliquent aussi les complaisances 
de l'Eglise pour le régime féodal. Ici même, l'opposition 
entre les principes du christianisme et les maux tolérés, 
parfois accomplis par ses ministres , fut encore plus 
flagrante, a Le christianisme supporta la féodalité comme 
une nécessité des temps, nous dit M. Beaune *, il ne la con- 



(1) AccariiS, Précis de Droit romain, I, p. loi el suiv. 

(2) Revue historique, 1883, p. \ el vSuiv. : Les AffiauchissenienU du 
v^ au xnie siècles. 
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damna point. » Il fallait au moins interdire aux prélats 
d'entrer dans la hiérarchie féodale, d'y jouer le rôle de 
seigneurs à Tégard des vassaux, de maîtres à l'égard des 
serfs. Il fallait défendre au clergé de faire cause commune 
avec la noblesse pour écraser la roture. 

Et comme le système féodal enserrait les biens avec les 
personnes, les choses du culte en furent affectées : on 
inféoda des Eglises avec les fidèles, c'est-à-dire avec 
les serfs qui en dépendaient. Les évéques revêtirent Far- 
mure et guerroyèrent pour bien d'autres causes que 
l'affranchissement des Lieux-Saints : c'étaient des fiefs 
qu'il s'agissait de conquérir ou de défendre. On céda à 
titre de fiefs les dîmes que Charlemagne avait établies 
pour l'entretien du culte et pour les secours aux pauvres 
(CapUulaire de 801). Enfin, l'Eglise, jalouse de la conser- 
vation de tous ses privilèges sur la descendance des gens 
qui lui appartenaient, consacra cette dure loi, comparable 
au sénatus-consulte Claudien, faisant serf le franc qui 
épouse une serve (1). C'est précisément le contraire 
que commandaient la loi naturelle et les préceptes de 
l'Evangile. 

§ 4. — La Fkodamte. 

C'est une question toujours discutée que celle des ori- 
gines de la féodalité. Mais, en analysant les sources 
du Droit sous ce régime, il ne semble pas que M. Beaune 
soit arrivé à une conclusion précise sur ce point : Quelle 
a été sa première raison d'être ? 

Il est intéressant d'assister au développement de la loi 



(4) Guérard, Polyptique, H, 376. 
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romaine, de la loi ecclésiastique et des coutumes dans ce 
monde féodal, et de voir comment les caractères propres 
de chacune de ces sources agissent pour la formation de 
<e qui sera bientôt le Droit français. 

Dans Pétude de la deuxième source, je remarque une 
apologie des fausses Décr étales, Oni-eWes profité à Tépis- 
«opat français en armant la papauté de nouveaux pouvoirs? 
Le pape Nicolas y puisa des arguments contre les reven- 
dications de Tarchevêque de Reims, Hincmar. Ses succes- 
seurs les ont invoquées contre les franchises de notre 
Eglise nationale, et je ne vois point quel bénéfice notre 
clergé y a jamais trouvé. 

Je relève aussi quelques propositions contestables sur le 
etractère général de la hiérarchie canonique, comparée 
à la hiéiturcbie séculière : c Si lËglise a un chef visible 
ttûique, il est de toute nécessité que ses ministres relèvent 
de ce chef et ne reconnaissent d'autre autorité que la 
sienne, » p. 238. — Oui, si ces ministres exercent une 
fonction purement spirituelle. Mais il n'en a jamais 
été ainsi dans les sociétés chrétiennes, où le culte a été 
administré par une entente du pouvoir séculier et de l'auto- 
rité spirituelle. Il ne pouvait en être ainsi surtout dans une 
société qui consacrait une religion d'Etat. Les prêtres ont 
été de tout temps des fonctionnaires de cet Etat, quant au 
service extérieur et rétribué du culte; et, à ce titre, 
les prêtres ressortissent à l'autorité séculière. Les propo- 
sitions contraires ne tendent à rien moins qu'à une 
séparation complète de l'Eglise et de l'Etat. Or, on ne 
songeait point à cette séparation dans l'ancien régime, et 
si elle est fortement discutée aujourd'hui dans ses raisons 
et dans ses conséquences, il est certain qu'elle est encore 
à faire. J'ajoute qu'à mon sens, elle serait fâcheuse, peut- 
être môme impraticable. 

L'effet essentiel et caractéristique du système féodal 
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apparaît sons cette rubrique : Relation de la personne à la 
terre. Combien nous sommes loin des admirables concep- 
tions des jurisconsultes romains, pour lesquels il n'y a 
d'autres choses, en Droit, que celles qui procurent une 
utilité à l'homme : Bona ex eo dicunivr^ quod béant (fr. 49, 
de V. S.). — « Dans l'étude des législations antiques, on 
va de l'homme à la terre ; dans celle du Droit du moyen 
âge, il faut aller de la terre à Thomme. » M. Beaune aurait 
pu ajouter que le Droit moderne est fort heureusement re- 
venu à la notion philosophique des anciens. 

Et cependant, notre Droit a trouvé dans ces errements 
de la féodalité les bases d'un progrès sérieux. Alors seu- 
lement disparurent les influences germaniques, qui avaient 
si longtemps retardé la constitution de la propriété indi- 
viduelle. La fixité, l'attachement au sol, la faveur des 
possessions immobilières datent de là. On sent que désor- 
mais les immigrations sont finies, les divers éléments du 
Droit français sont déposés en couches successives : 
Celtes, Romains, Francs et Germains se fondent en un 
mélange bientôt indivisible. II en sortira une nation 
nouvelle ; — et, grâce au régime féodal, on peut dire 
que le Droit sortira des entrailles du sol. Car c'est ici la 
terre qui domine l'homme ; les personnes s'imprègnent 
de toutes les qualités relatives de ces parcelles foncières, 
enserrées elles-mêmes dans le réseau des fiefs. En étu- 
diant les droits réels, on fait l'analyse de tous les rap- 
ports personnels, publics ou privés. 

Etrange histoire. Droit monstrueux, qui, par le renver- 
sement des termes ordinaires, ne traite des hommes que 
par l'utilité qu'ils procurent aux choses ! — Tout cela va 
se dégager cependant, et quand les liens féodaux seront 
rompus, les droits resteront pour le développement de 
toutes nos facultés, là où ils avaient été créés ou perfec- 
. tionnés pour leur asservissement. C'est avec bonheur que 
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nous saluons avec notre auteur la perspective de cette 
révolution (page 375) : m L'homme de poésie peut déjà 
surprendre à l'horizon les premiers rayons d'une ère 
nouvelle, qui ne connaîtra ni privilège, ni servitude, ni 
arbitraire, ni injustice, ni inégalité consacrée par la 
loi. » 

A la vérité, cet horizon est encore bien éloigné, puis- 
que Jacques Bonhomme ne l'atteindra qu'à la fin du 
xviii* siècle. Mais il n'en est pas moins vrai que, dès le 
xiii* siècle, l'émancipation commence, et, malgré de rudes 
obstacles, ne s'arrêtera plus. 

§ 5. — De la personnalité des lois. 

Au cours de ces études historiques, se présente la thèse 
de la personnalité des lois : thèse importante, qui a laissé 
bien des traces dans notre législation civile et criminelle, 
et qui se pose aujourd'hui comme un problème philoso- 
phique et social. 

Je pense que les termes de ce problème pouvaient être 
élargis. Peut-être serait-il ainsi moins aride et plus facile 
à résoudre. Pourquoi les peuples du Nord, émigrant au 
Midi, conservent-ils très longtemps leurs mœurs et leurs 
lois; tandis que ceux du Midi, allant au Nord, y perdent 
bientôt leurs caractères d'origine et leur autonomie? 
L'homme du Nord semble réfractaire à toute assimila- 
tion ; le méridien^ est facilement pénétrable; il subit les 
influences ambiantes; il est vite dénationalisé. 

Les exemples abondent : dans l'antiquité, les colonies 
grecques ou romaines, transplantées dans la Gaule, les 
Gaulois eux-mêmes remontant dans les iles Britanniques, 
se confondent rapidement avec le peuple envahi. Si ce • 
même peuple des Gaules va en Asie-Mineure, il y fonde 
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la colonie des Galates, plusieurs siècles avant J.-C.; et 
ses lois, citées par Gaïus, au ii« siècle de notre ère, ont 
gardé des ressemblances frappantes avec celles que César 
avait trouvées sur notre sol. 

Dans des temps plus récents, les Germains ont trans- 
formé la Gaule en pays franc, au point que plusieurs 
auteurs n'y veulent plus voir aucun élément subsistant 
de la race latine, ni de la race autochtone. 

Aux xvi« et xvii« siècles, les Espagnols établis dans les 
Pays-Bas y construisent des monuments et des villes en- 
tières qui, n'était le ciel de plomb, transportent le voya- 
geur en pleine Ibérie. Mais les caractères et les mœurs 
des personnes se sont fondus et ont si bien disparu, que le 
contraste entre les êtres et les choses y est étrange. 

On assure, en revanche, que les Normands n'ont point 
changé depuis leur établissement sur les côtes de France, 
au ix'^ siècle; — beaux arguments pour tous ceux qui as- 
signent aux Basques, ce peuple immuable, une origine 
septentrionale, tandis que les Romains et surtout les 
Arabes n'ont gardé en Espagne et dans le Midi des 
Gaules, d'autres témoignages de leur première nationa- 
lité que quelques noms de personnes ou de lieux. 

Il y a dans tous ces faits une question d'ethnologie 
ou de climatologie, qui mérite de fixer l'attention du 
philosophe. 

Dans une sphère plus restreinte, mais avec non moins 
d'intérêt, on peut se demander pourquoi les institutions 
relatives à la possession et à la propriété ont été savam- 
ment élaborées par le législateur et par le juriste, du 
x*^ an xiv« siècle : tandis que le Droit des obligations y 
fut négligé et d'un médiocre développement. 

Les Droits réels et les actes qui s'y réfèrent, tels que 
les successions, les retraits, la saisine, tenaient au régime 
politique el à l'état familial de ces temps. Quant aux con- 
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venlions privées, « étrangères pour la plupart à son sys- 
tème politique, nous dit M. Beaune, la Féodalité dédaigna 
de lesjrégler et les abandonna au bon plaisir des prati- 
<3iens. » L'histoire nous apprend que cette raison est 
insuffisante : le Droit des obligations n'a jamais atteint 
un degré de perfection aussi élevé qu'à Rome, aux pre- 
miers siècles de notre ère. Là, non plus que dans la 
France du moyen âge, les conventions privées ne tiennent 
au système politique. Mais le Droit romain est l'œuvre 
des Prudents, oon du souverain ; — et ce mode de for- 
mation est éminemment propre à perfectionner tout ce 
<[ui est d'application journalière dans le Droit. Il y faut 
seulement une condition cjue prépara le siècle d'Auguste, 
et que procura entièrement le siècle des Antonins : cet 
esprit philosophique et critique que nous admirons chez 
ceux qui administraient la justice à Rome, et même chez 
les justiciables; esprit essentiel, pour élaborer avec logi- 
que les règles abstraites; esprit que nous chercherions 
vainement dans les châteaux-forts, moins encore dans les 
villes ou bourgs de la féodalité. 

Les légistes eux-mêmes ne suffirent point à cette tâche, 
parce que les modèles du Droit romain ne seront étudiés 
et bien connus qu'à partir' du xvr siècle. Or, de telles 
théories ne s'improvisent pas sous la seule inspiration de 
l'équité et du bon sens, — même par des hommes tels que 
Pierre de Fontaines ou Beaumanoir. 

Un seul contrat, la société se développe à cette époque, 
sous mille formes, et avec une énergie incomparable. 
L'individu ne pouvant mettre ses droits ni sa personne 
sous la protection de l'Etat, dont les ressorts ont été 
brisés par la féodalité ; peu soucieux de demander aide 
au seigneur, sou maître, suspect d'agir pour lui-même, 
l'individu se retranche dans l'association contre les dan- 
gers communs. Aussi les sociétés se forment-elles surtout 
parmi les faibles, chez les roturiers. 
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§ 6. — La Question socialb. 

Au cours (Tune excellente étude sur la Censive^ 
M. Beaune est amené à comparer la condilion de Pouvrier 
au moyen âge, et, d'autre part, ses besoins et ses aspira- 
tions dans la société actuelle : question grave entre 
toutes, car elle nous enserre de tous côtés, si bien qu'on 
a pu la nommer, d'une façon absolue, la Question so- 
ciale. 

Selon notre auteur, les grandes crises du paupérisme 
et du salariat n'existaient pas alors, parce que le produc- 
teur devenait propriétaire de ses moyens de production : 
u le paysan eut son champ et sa charrue, l'artisan son 
échoppe et son métier. » Et il conclut : « Les classes 
laborieuses avaient moins de bien-être, mais plus de paix 
et de sécurité que de nos jours. » 

Cette thèse est absolument inacceptable : les crises 
sociales ont existé à toutes les époques, mais sous d'au- 
tres formes, parce qu'elles étaient causées par d'autres 
maux ; et avec d'autres effets, parce qu'elles éclataient 
dans d'autres milieux. 

Et d'abord, il faut mettre hors de la question le paysan; 
car jamais il n'a é[é plus propriétaire, et, partant, plus 
conservateur que de nos jours. Cela est d'évidence, 
comme le bien-être de l'artisan des villes modernes, com- 
paré à la condition de l'artisan au moyen âge. Et déjà 
on peut présumer que cette situation matérielle, créant 
une satisfaction vraie chez le plus grand nombre, garan- 
tit une stabilité réelle, en dépit des vaines déclamations 
de quelques utopistes ou des visées ambitieuses de cer- 
tains révolutionnaires. 

Pourquoi donc n'y eut-il pas alors les revendications 
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qui semblent menacer aujourd'hui Tordre social? — C'est* 
que Touvrier n'avait pas même la notion de ces choses 
que Von appelle aflfranchissemenl du travail, partage égal 
du capital; — ni surtout de ces états, encore si mal 
définis de nos jours, et dont on abrite l'obscurité sous 
les mots creux de collectivisme^ d'anarc/ite, voire même de 
possibilismé. Et si parfois l'âme de la foule sentit des 
révoltes contre une servitude trop réelle, le droit de réu- 
nion, nécessaire à l'entente, la parole et la publicité lui 
faisaient défaut. 

Ainsi la servitude et l'ignorance étouffaient toute idée 
et, partant, toute manifestation. On a trop beau jeu de 
blâmer les excès de la liberté, si on ne met pas en balance 
les misères qu'entraîne la privation de ce bien stiprême. 

A de longs intervalles seulemefit, les paysans et les 
serfs, comme les esclaves de Rome, se soulèvent ; — on 
vit les révoltes desBagaudes, des Jacques et des Pastou-* 
reaux. Mais quand ces malheureux n'obtenaient aucun 
adoucissement les armes à la main, ils ne pouvaient avoir 
l'idée de le réclamer dans une propagande par la parole, 
que ni les mœurs ni l'état des lumières ne laissaient soup- 
çonner. 

L'ouvrier n'a, au moyen âge, d'autre paix que celle du 
néant, d'autre sécurité que celle de la bête ; car celui-là 
seul existe et a une personnalité en Droit, qui peut faire 
œuvre d'initiative intelligente et de liberté. Or, à cette 
époque, la force partout primait le droit, et les bases de 
la société politique comme celles de la famille étaient 
Vinégalité et l'oppression : bases fragiles, auxquelles nos 
grands juristes substitueront peu à peu les règles de la 
justice. 

Ce progrès est sensible dès le xni* siècle, parce que dès 
lors commence la période de décadence de la féodalité. 
Le Droit civil acquiert un intérêt pratique, parce qu'on 

9 
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voit naître et se développer la plupart de nos institutions 
actuelles. Ainsi la condition de la femiïiejiiariée semble 
régie déjà par les dispositions de notre Code. — Ainsi le- 
régime successoral s'organise de façon à faire pressentir 
nos lois actuelles. Les Ordonnances, les Edits, et surtout 
les lois de la Révolution apporteront à ce régime des mo- 
difications profondes. Mais, grâce ù la fusion des Coutu- 
mes .et du Droit écrit, les matériaux sont acquis dès Je 
xvi*^ siècle. H faut donc féliciter M. Beaune d'avoir savam- 
ment étudié (( un sujet si grave, » dans le dernier Livre 
de son premier volume.. On peut n'être point d'accord 
avec lui sur les conclusions. Mais, outre qu'elles sont 
inspirées par le point de vue auquel chacun se place, 
celles de M. Beaune sont dignes d'une attention sérieuse : 
(( Le but que la législation de l'ancienne France s'était 
marqué, dit-il, ... deux mois suffisent à l'exprimer : la 
conservation, la perpétuité de la famille. » Et il ajoute 
quelques pages plus loin : « Je n'ignore pas que le gejire 
humain ue recule jamais vers le passé... Mais il serait 
facile de montrer le caractère profondément humain du 
Droit coutumier, même dans celles de ses dispositions 
qui répugnent le plus à nos idées et à nos mœurs mo- 
dernes. » 

Ainsi, en dépit de quelques retours louangeurs pour ce 
passé, notre auteur n'a pas voulu faire une réhabilitation, 
moins encore une apologie exclusive de notre ancien 
Droit. Mais il a pour son sujet cet enthousiasme qui com- 
mande l'intérêt. Nous allons retrouver ces mêmes im- 
pressions à la l-ecture du second volume. 

§ 7. — La rédaction des Coutumes. 

Les: institutions coutumières relatives aux personnes^ 
le tableau de la vie. civile et de la condition de nosi ancé** 
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très, apparaissent dans un jour lumineux par la rédaction 
des Coutumes. Cette rédaction est en elle-même, comme 
œuvre législative, Tun des plus grands travaux qui ait 
jamais été accompli. Ce ne sont point quelques mois, 
comme au temps de la compilation justinéenne, ni quel- 
ques années, comme de nos jours pour la rédaction 
de nos Codes, mais trois siècles qui seront nécessaires, 
soit pour les premières constatations, soit pour les révi- 
sions. 

On comprend, en effet, que si nos Codes sont l'objet 
de remaniements trop fréquents, il dut en être ainsi à 
fortiori pour des textes qui n'avaient d'autre prétention 
que de reproduire fidèlement la pratique journalière de la 
^ie juridique. — Ceci est d'ailleurs un avantage de la 
Coutume sur la loi, telle que nous Tentendons aujour- 
d'hui : la Coutume est variable et perfectible, et ses chan- 
gements s'opèrent sans secousse, parce qu'ils ne sont que 
le résultat des impressions successives laissées par les 
faits. Ceux-ci, à leur tour, n'étant point bridés par une 
règle préexistante, subissent plus aisément les efforts de. 
l'initiative individuelle. Or, le progrès est plus rapide et 
plus sûr, quand on ne l'attend pas de la concession 
gracieuse d'un pouvoir supérieur. Il est aussi plus ho- 
norable et plus conforme aux libres destinées de 
l'homme. 

Ainsi en est-il, même de nos jours, où sévit la manie 
de légiférer, quand il s'agit de matières soumises à l'acti- 
vité incessante des intéressés -, notre Droit commercial, 
malgré toutes les tentatives faites pour Tenserrer dans des 
règles immuables est, avant tout et surtout, dans la prati- 
que loyale, constatée au jour le jour, défiant dans ses 
transformations incessantes, comme dans ses inventions 
et dans ses conceptions infinies, toutes les prévisions du 
législateur d'hier. Là, comme autrefois â.Rome, le légis- 
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lateur doit suivre et non précéder les décisions d'espèces ; 
et, comme le dit M. Beaune (II, p. 15), a Tabstraction, la 
pure théorie n'en a jamais paralysé ou corrompu la fé- 
condité. » 

Notre auteur, après ces rapides aperçus d'histoire 
externe, nous ramène à la vie intime des personnes. Ici 
encore quelques points sollicitent notre attention : l'inté- 
rêt ne peut que grandir à mesure que se prépare et 
s'avance l'éclosion d'une ère nouvelle. 



§ 8. ~ Les Classes et les Etats de France. 

L'histoire interne de la condition des personnes corn- 
prend l'étude de la capacité des droits civils, des diffé- 
rents actes qui la constituent et des puissances ou autorités 
qui la vivifient. C'est d'ailleurs la division et l'ordre sui- 
vis par les rédacteurs du Code civil ; et cela suffit à les 
justifier dans un ouvrage, destiné à l'enseignement, dont 
la préoccupation essentielle doit faire sortir de l'étude du 
passé la connaissance plus profonde, mais toujours claire 
de nos lois actuelles. 

Les premières règles de capacité dérivent, dans toute 
législation, de la distinction entre les nationaux et les 
étrangers. Sans doute, les progrès du Droit international 
tendent à rapprocher de jour en jour les hommes de tous 
les pays. Mais, si nous sommes encore loin, à l'heure 
actuelle, de la fraternité universelle rêvée par l'Assemblée 
constituante, on la soupçonnait à peine autrefois dans le 
domaine religieux et dans les conceptions d'une autre 
vie. 

Donc, comme à Rome, dans notre ancienne France, le 
Droit civil s'entend des règles propres et exclusives aux 
membres d'une nation. La délimitation de ces membres 
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avait pour critérium Torigine; de sorte que la loi de la 
personne à son berceau la suivait partout et toujours, à 
moins que son application ne dévi&t par suite de quelque 
droit de puissance, absorbant tout ou partie de son indi- 
vidualité. Les nationaux sont appelés régnicoles {regni 
incolœ)s comme pour affirmer cette règle de souveraineté 
et de police, restée vraie aujourd'hui même, qu^eux seuls 
ont le droit absolu d'habiter le territoire. (Loi du 3 dé- 
cembre 1847, art. 7.) 

Cependant, à côté de la règle d'origine, quelques ac- 
tes confèrent ou enlèvent la qualité de régnicole : ce 
sont notamment les lettres de naturalité et l'expatria- 
tion. 

Les sujets des droits civils étant connus, il faut les 
classer; car l'inégalité et le privilège régnent dans la 
société civile comme dans la société politique, et jusques 
dans la famille. 

Nous entrons ainsi dans les trois Etats du clergé, de la 
noblesse et du tiers. Avec raison, M. Beaune fait une 
place plus large à ce dernier; car, à mesure qu'on avance 
dans l'histoire, il grandit; jusqu'au jour où, suivant le 
mot de Sieyès, il voudra être et sera tout. El cependant, 
on peut regretter qu'il n'ait pas donné plus de dévelop- 
pement à l'ordre des clercs, vu son importance avant 
1789. Ainsi, voudrions-nous une nomenclature complète 
de tous ceux qui étaient compris sous ce nom de clercs, 
ou qui y étaient assimilés pour en revendiquer les béné- 
fices; ainsi encore, un tableau de la hiérarchie ecclésias- 
tique devrait nous montrer l'unité produisant la cohésion 
et la force du gouvernement de l'Eglise. 

En revanche, c'est une érudition de luxe qui recherche 
les sources de la noblesse, les preuves et les causes mul- 
tiples par lesquelles on la perdait ou on la recouvrait. Ces 
questions ne sont désormais que d'un intérêt irrémédiable- 
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ment privé, et, sans les négliger entièrement, il convient 
dé les traiter au seul point de vue qui soit aujourd'hui 
vraiment utile, celui de la propriété des noms patrony- 
miques et des titres qui les décorent. 

Sous cet aspect, il serait* intéressant de comparer les 
iphases diverses suivies par Topinion. Et puisque, suivant 
les citations ingénieuses de notre auteur, l'Ecriture sainte 
^i Pline avaient déjà traité la question ; puisque, d'autre 
part, la vanité de certains parvenus, usurpateurs des 
signes de noblesse, croît à mesure que s'effacent ou se 
Toilent les grands blasons de la vieille France, il serait 
bon de dire à chacun l'a valeur de ses revendications, vraies 
ou mensongères. 

Voici du moins 'quelques propositions incontesta- 
bles. 

Dans le système féodal, tout seigneur est noble. Ce 
double titre implique la possession d'un fief et la puissance 
sur ceux qui l'habitent. Seigneurie et noblesse correspon- 
dent exactement à des rapports entre choses possédées. 
Ce sont qualités et droits inhérents à l'organisation de la 
propriété et aux différentes manifestations de l'activité 
humaine sur les biens. 

D'autre part, la roture et le vilainage expriment, d'une 
façon sensible, le rapport qui existe entre le travailleur- 
^t la terre, entre la personne et sa misérable chaumière ; 
si bien que ces mots s'appliqueront aussi exactement 
à Tôtre et à la chose. C'est l'état d'une personne ou d'un 
héritage qui n'est pas noble : de la personne, qui fait 
œuvre de ses mains pour défricher la terre \ de l'héritage, 
terra quœ est in rupiura. Ou bien, c'est l'habitation dont 
la qualité vile est communiquée à ceux qui y sont atta- 
chés, comme le serf à la glèbe. On ne se lasserait pas de 
petoumer soùs toutes leurs faces de telles monstruosités ^ 
et, après éèt examen, on ne sait vraiment, de la terre ou 
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du laboureur j de la maison du de l'homme, qtii est le sujet 
do tJroit et qui est l'objet 

Tout- cela n'est plus qu'un souvenir. Le noble et le non 
noble ne discutent plus sur de semblables prétentions: et 
on ne peut croire qu'il soit resté quelque part la pensée 
sincère d'un retour vers un tel état de droit. Il faut donc 
se borner à rechercher par quelles évolutions lenles a si 
profondément changé l'état des personnes et des biens, et 
surtout en quoi consiste exactement le régime actuel. Car 
il est certain, d'une part, que l'ancienne noblesse n'a pas 
disparu d'un coup dans la nuit du 4 août 1789 : la renon- 
ciation aux privilèges ne fut en somme que la déclaration 
d'un état antérieurement conquis ; d'autre part, que notre 
égalité, civile et politique laisse entière la propriété du 
nom et, avec elle, la légitime fierté du sang et de la des- 
cendance. 

Sans doute, il est glorieux de se faire un nom par droit 
de conquête. Mais toutes nos aspirations démocratiques ne 
peuvent faire qu'un Montmorency ne s'estime et ne soit 
estimé par les autres de meilleure race que l'un quelconque 
d'entre nous; qu'il y ait présomption en sa faveur qu'il 
saura se maintenir en bonne garde d'honneur ; comme 
aussi iLaura plus grande honte s'il est lâche ou cri- 
► minel. 

Viennent enfin les bourgeois, avec leurs droits et leurs 
charges, suivant qu'ils ressortissent aux communes, au roi 
ou aux seigneurs. Du xii« au xix* siècle, l'histoire 
du peuple est là, et rien ne fait mieux ressortir l'étendue 
et la variété des sens de cette appellation que l'étude 
comparée des différents ordres, destinés à se fondre dans 
l'unité de la nation moderne. Est-il un mot plus riche en 
idées que celui qui,. à travers les âges, doit désigner cette 
Hîollectiviléîd'individus qui, malgré les luttes intestines^ est 
«animée du- même sou fBe et poursuit les mêmes intérêts? 
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>4^ jY}fxoc d'Athènes est aussi loin de la plebs Ramana que 
les démocraties de l'antiquité diffèrent de nos sociétés 
démocratiques. 

Et ce n'est point seulement entre deux pays que s'ac- 
cusent les divergences : rien n'est plus opposé au peuple 
qui, tour à tour, exalte et égorge les Gracques, sinon la 
vile multitude, qui aux m'' et iv* siècles fait les empereurs 
aux enchères de ses appétits. 

En Gaule, le peuple, au rapport de César, se confond 
avec les esclaves. Voyez, au contraire, quelques siècles 
plus tard, ce peuple franc faire souche de noblesse sur la 
terre conquise, rejeter dans la boue la tourbe des ignobiles^ 
qui devieni ainsi le pauvre peuple du moyen âge : bour- 
geois, censitaires, roturiers, vilains, serfs et colons, main- 
mortables et taillables à merci, tout cela compte à peine 
pour les droits civils; longtemps cela ne compta point 
pour les droits politiques. A toutes les époques, ceux qui 
veulent s'élever au-dessus de la foule ont à cœur de 
prendre un autre nom qu'elle. Patriciens ou nobles se 
disent et se croient d'une autre nature que leurs clients 
ou leurs vassaux. 

El cependant, le germe de vie est dans cette foule ; elle 
seule marche avec le progrès social ; et l'on voit chacune 
des classes inférieures, lentement, mais sans interruption, 
monter vers les degrés supérieurs ; de sorte que les rangs 
d'en bas s'éclaii^issent peu à peu, pour se vider entière- 
ment en 1789. Les esclaves, les serfs, les colons, les' 
vilains naissent ainsi à une nouvelle vie, et les bourgeois 
se trouvent à la fin seuls en face des nobles et des 
clercs. 

Notre Droit public et privé puise toutes ses origines 
dans l'histoire de ces transformations. Celles-ci s'expli- 
quent par l'étude attentive des actes de dhacun. C'est 
d'abord le roi, ayec sa triple qualité de seigneur féodal 
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sur ses domaines, de suzerain sur les fiefs des vassaux, de 
souverain sur la masse de la nation, qui d'elle-même, de 
proche en proche, vient se grouper sous sa bannière. 
Puis ce sont les seigneurs, dans leurs petits Etats, battant 
monnaie, rendant la justice et guerroyant entre eux ou 
contre le roi. Le clergé forme une société trop souvent 
distincte de la société civile, et cependant empiètfe sur le 
gouvernement de celle-ci, et prétend, au nom de l'autorité 
qui l'a délégué, commander au temporel comme au spiri- 
tuel. Enfin, les gens de la commune et ceux de la glèbe 
nous rendent témoins des revendications incessantes par 
lesquelles ils protestent contre la misère de leur condi- 
tion. 

Et comme ceux-ci, individuellement, sont trop faibles 
pour gagner des droits ou pour les garantir, ils forment 
des faisceaux dont la cohésion pourra lutter et triompher. 
Les communautés, les confréries, les corporations, les 
universités, les hospices, sociétés de toutes sortes surgis- 
sent, menaçant à leur tour de rompre l'unité de l'Etat; 
mais heureusement prêtes à disparaître après la conquête 
des droits individuels, parce qu'elles cessent d'avoir leur 
raison d'être. Celles qui ont survécu à l'avènement de 
la Révolution seront supprimées comme un danger pu- 
blic. 



.§9. — LevS Incapables. 

Nous pouvons juger combien dut être longue et difficile 
la lutte pour la vie juridique, par l'étude consacrée aux 
régnicoles, qui ne possèdent pas tous les droits civils : 
religieux profès, bâtards, serfs et mainmortables, morts 
civils, juifs, lombards et protestants, infâmes, lépreux et 
cagots... A cette énumération déjà longue, notre auteur a 
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dû ajouter les absents ; car ils sont privés par une logique 
impitoyable de tous les droits attachés au domicile. 

Parmi tous ces proscrits, il en est de deux sortes dont 
on suit l'histoire avec un intérêt poignant, parce que leur 
cause touche à ce que nous avons de plus profond dans 
notre être, la liberté de conscience : ce sont les Juifs eL 
les Protestants. 

La condition des premiers, depuis le triomphe du chris- 
tianisme, est vraiment lamentable. Ils sont partout et en 
tout temps persécutés : piller leurs maisons, les massacrer 
est l'œuvre pie de je ne sais quelles vengeances. De nos 
jours, le fanatisme du moyen âge a rallumé ses torches. 
En plein xix« siècle, à la honte des sociétés civilisées, on 
prêche la croisade antisémitique ; des scènes de carnage 
répondent sur plusieurs points de l'Europe. Et malgré tant 
d'assauts, comme une protestation de la Providence, ce 
peuple a fortifié la solidarité de ses descendants ; par un 
patient labeur, il a amassé les plus grandes richesses ; son 
crédit rivalise avec celui des Etats, et son culte est chez 
nous reconnu, à l'égal de celui de l'Eglise chrétienne, son 
ancienne persécutrice. 

Auprès d'eux, à partir du xvi« siècle, sont les Protes- 
tants, dont le sang a souillé les annales de notre histoire. 
Nous approuvons les termes énergiques par lesquels 
M. Beaune fixe à cet égard les responsabilités : « La légis- 
lation draconienne qui atteignit dans Tancienne France 
les Juifs, les Lombards et les Protestants, ne fut pas 
l'œuvre de la coutume, c'est-à-dire de la société civile, 
encore moins celle de la société religieuse, dirigée par 
ses guides officiels et autorisés. Elle dut uniquement son 
origine aux pouvoirs politiques, qui surexcitèrent dans 
leur intérêt personnel les passions populaires, au lieu de 
les dompter et de les apaiser. L'animal vit toujours au 
fond de l'homme, et nos vieilles sociétés raffinées le por- 
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• teBt elles-méraes dans leur sein^ — bien qu'elles se flat- 
tent de ravoir apprivoisé, il survient certaines heures 
où, la bride rompue, la bête retourne à ses instincts sau- 
nages et meurtrit cruellement la liberté. Ces sanglantes 
meurtrissures, l'ancienne France les a connues ; mais qui 
doit en être responsable, de la coutume, constamment 
préoccupée de réfréner la brutalité humaine, ou des gou- 
vernements qui la déchaînèrent ? » 

Il est vrai que le peuple n'est ni le premier, ni le plus 
grand coupable ; car il n'est trop souvent que l'instru- 
ment aveugle du despotisme et de la barbarie des gouver- 
nants. Mais, pour éloigner à jamais les conséquences de 
cette servitude, le vrai moyen est de dissiper Tiguorance 
qui forge les chaînes, et qui permet à tant d'intérêts de 
spéculer sur l'imbécillité humaine, de lui donner le fana- 
tisme pour la religion, et l'intolérance pour le zèle méri- 
toire. Tant que cette complicité active ou passive asso- 
ciera pour le mal les gouvernanls et les gouvernés, on 
-obscurcira la conscience au lieu de l'éclairer, et on étouf- 
fera la libre notion du culte intérieur sous l'idée d'une foi 
qui s'impose, même par la force brutale. Pourquoi de 
si cruelles expériences ne nous rendent-elles pas plus 
sages dans le temps présent ? 

§ 10. — Le Mariage. 

De tous les actes de la vie civile, le mariage est le plus 
important ; c'est encore le plus discuté dans son mode 
de formation, dans sa durée, et dans ses effets. 

Dans tout le cours de notre ancien Droit, ses éléments 
de forfliation sont précisés dans cette formule : svie con-- 
iractUj nequit sacramentumj le contrat civil est la matière 
^primordiale et essentielle de l'acte religieux qui ne fait 
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que consacrer l'accord des volontés. L'élément variable, 
quant aux effets, et quant à la sanction, c^est la néces- 
sité d'une consécration, civile ou religieuse. 

Mais une question diversement résolue, toujours agitée, 
est de savoir si le mariage est indissoluble; et, pour 
ceux qui lui reconnaissent ou qui lui donnent ce carac- 
tère, de déterminer sa raison et sa portée. Je n'ai rien à 
dire sur le premier point ; car il ne faisait aucun doute 
dans notre ancienne France. Mais sur le deuxième, con- 
trairement à M. Beaune, j'estime que l'indissolubilité n'est 
pas une conséquence de la cérémonie religieuse qui le rend 
parfait, mais plutôt de sa nature comme contrat, et de ses 
effets, aussi bien civils que religieux. La connexité entre 
le caractère religieux et l'indissolubilité est forcément 
écartée par cette double observation : qu'en fait, le ma- 
riage n'est pas indissoluble partout où il est un acte re- 
ligieux; et que, d'autre part, beaucoup de législations, 
entre lesquelles celle qui nous régit, le proclament indis- 
soluble, tout en ne l'envisageant que sous l'aspect d'un 
contrat civil. 

Ce débat est important; car la dépendance faussement 
accusée entre ces caractères est devenue un préjugé, qui a 
causé et menace de causer encore des réactions déplo- 
rables, pour la solution de la question principale. Le 
jour où les partisans de l'indissolubilité l'établiront sur 
des arguments purement juridiques, en dehors des thèses 
religieuses, qui ne sont acceptées que par les croyants, 
— en dehors même de Tintérèt de tel ou tel membre 
de la famille, qui est aisément combattu par l'intérêt des 
adversaires, — en dehors surtout d'un sentimentalisme 
qui prête des arguments aux causes les plus opposées, — 
ce jour-là, on aura enrayé le retour au divorce. Accep- 
tons en droit la donnée du mariage contrat; mais prou- 
vons qu'il diffère des contrats ordinaires; et que, créant 
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uQ état, comme l'adoption ou la naturalisation, il doit, 
à l'exemple de ces actes, avoir un effet perpétuel et 
définitif. Ou bien encore , montrons que la résolution 
entière n'est juridiquement possible, que là où les actes 
n'ont encore rien entrepris, ni compromis, soit à l'égard 
des parties, soit ù l'égard des tiers; et que telle ne sau- 
rait être la situation des époux et de ceux qui les en- 
tourent. 

Parmi les effets du mariage, les plus intéressants sont 
la puissance maritale et la puissance paternelle. Ces deux 
droits résultent tous deux également du mariage, puisque 
notre ancienne jurisprudence, suivant en cela la loi ro- 
maine, n'admettait l'autorité du père que sur les enfants 
légitimes ou légitimés. 

Il y a intérêt à montrer par cette subordination combien 
était fort le lien de famille, et combien il était exclusif. 
C'est un des effets les plus remarquables des idées moder- 
nes que l'abaissement de toutes les barrières, qui nous 
conduit à la fraternité universelle, si on envisage au point 
de vue chrétien la situation nouvelle des hommes, des 
familles et des peuples ; — au phalanstère des idéologues, 
si on n'y voit que le progrès du socialisme ; — à l'anar- 
chie, enfin, si on en fait un système politique. L'individu 
sera-t-il plus heureux quand il sera dégagé de tout lien, 
mais aussi privé de toute garde, isolé de toute affection, 
et comme perdu dans ce vaste cosmopolitisme? — N'est-il 
pas opportun de resserrer au moins les liens de la famille, 
qui sont de protection et de dévouement ? Pour ceux de 
l'Etat, il convient d'abord de les réhabiliter contre les 
justes méfiances, engendrées par les siècles écoulés où 
le pouvoir à tous ses degrés était égoïste *, il convient 
aussi d'initier la foule t\ la pratique de plus en plus di- 
recte du gouvernement ; car l'autorité sera toujours sus- 
pecte à ceux qui n'ont qu'à la subir : hors même de Pin- 
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térêt personnel, il est de Torgueil naturel de rhomme de 
nier le principe de cette autorité, si ce principe ne vient 
pas de lui. 

11 faut, dans ce but, que toute parole, s'adressant à la 
jeunesse, lui fasse comprendre par la comparaison des 
sociétés antiques avec nos sociétés modernesi, que tous les 
droits de puissance, qui placent chacun de nous sur un: 
degré de hiérarchie nécessaire, sont constitués aujour- 
d'hui dans l'intérêt de ceux qui y sont soumis ; et non plus, 
comme autrefois, à titre de privilèges pour ceux qui les 
exerçaient. 

Dans cet esprit, l'étude du passé nous rendrait un 
grand service : suivant le conseil de Leibnilz, nous ne 
serions pas facilement des mécontents dans la République 
où nous sommes, — et nous ne le serions point du tout 
dans la cité de Dieu, plus simplement dans la place que 
nous font notre naissance et nos œuvres, — parce qu'ici 
on ne saurait se plaindre sans injustice. 



CONCLUSION. 



Un résultat, si profitable pour tous, peut être atteint, 
grâce aux rapprochements, désormais si fréquents dans 
nos programmes, entre nos origines et notre éttft actuel. 
Mais il ne suffit pas de constater les deux situations extrê- 
mes. 11 faut, à chaque instant, placer sous les yeux de 
l'étudiant la double image de l'institution à son berceau, 
et de celle qui fleurit auprès de lui et pour lui. En notant 
les faits, il faut en exprimer les idées maltresses, leurs 
rapports et leur suite, afin que par la force des choses 
on voie clairement, et surtout afin qu'on retienne l'en- 
chaînement de ces idées et leurs résultats. 
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N'oublions pas dans ces études que, même dans le dx)- 
maine du Droit, rien ne périt entièrement, mais que tout 
se transforme. Hors les cas très rares de révolutions vio* 
lentes, ces transformations suivent une marche régulière 
^et logique. Le plus grand intérêt de l'histoire est dans le 
^=5ecret de cette évolution des choses et des êtres. En me- 
curant l'effet accompli, et en le comparant au point de 
xJépart, puis aux conquêtes successives, il devient facile 
4d'apprécier les causes des principaux événements , en 
mnêrae temps que des institutions durables : celles ci ac- 
-<3usant d'ordinaire une raison d'être plus saillante. Sou- 
'vent aussi ces études rationnelles nous permettront de 
pressentir et de préparer les sages réformes de l'ave- 
nir. 

Combien, à ce dernier égard, notre esprit frondeur, 

utopiste et démolisseur a besoin d'être guidé ! — Et com- 

lien il est préférable d'édifier avec les matériaux du passé, 

plutôt que de courir les aventures sur des domaines 

inexplorés ! 

Des recherches historiques nous devons donc retirer, 
non pas seulement les plaisirs de l'érudition, mais de 
sages leçons. Tel est bien l'avis de notre auteur : « On 
raconte, nous dit-il à sa dernière page, que les Vénitiens, 
montrant un jour en grande pompe leur trésor de Saint- 
Marc à un ambassadeur d'Espagne, celui-ci leur dit, après 
avoir regardé sous la table : Qui non ce la radice^ — je ne 
vois pas d'ici la racine. — L'étude que nous venons de 
terminer serait complètement inutile, si elle ne montrait 
dans nos Coutumes la racine maîtresse du Code civil. » 

Nos conclusions particulières ont à peine besoin d'être 
formulées : l'Académie remerciera M. Beaune de son envoi, 
louant la forme sans réserve, approuvant le fond sous 
le bénéfice des critiques qui précèdent, et dos observa- 
tions qui , de votre part , pourront les rectifier. En 
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somme, et quelles que soient nos appréciations person- 
nelles sur certains points forts délicats, la meilleure im- 
pression que nous puisse laisser cet ouvrage est celle que 
Montaigne plaçait en tète de ses Essais : « Lecteur, c'est 
icy un livre de bonne foy. » 
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RAPPORT SUR L'OUVRAGE 
de M. Amilbaa 

NOS PREMIERS PRÉSIDENTS 

Par M. DE BELGASTEL. 
La à TAcadémie de Législation les 3 et 17 Jauyier 1883^ 



Messieurs, 

L'œuvre que vous m'avez confiée pour vous en rendre 
compte est une œuvre sérieuse et importante par elle- 
même, c'est-à-dire par le sujet qu'elle traite et sa propre 
valeur. Elle l'est plus encore par les questions qu'elle 
soulève •, — elle instruit et elle fait penser davantage. 

Son premier titre : Nos premiers présidents^ est suivi 
d'un sous-titre qui élargit immédiatement le cadre et 
transforme de simples études biographiques en un vrai 
livre d'histoire : Revue historique^ politique et judiciaire du 
Parlement de Toulouse, 

L'auteur, honorable magistrat de notre cour d'appel, 
enfant du pays d'ailleurs, a été évidemment poussé à ce 
travail par le noble désir de rendre hommage à cette 
illustre magistrature française, qui fut toujours, et demeure 
encore, grâce à Dieu, à travers toutes les transformations 
qu'elle a subies, malgré toutes les destructions dont elle 
est menacée par la révolution antichrétienne et antiso- 

10 
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ciale, et depuis ces menaces elle a été singtflièrement 
frappée, un des plus beaux fleurons du diadème de la 
France. 

C'est vous dire, Messieurs, que le premier mot de celui 
qui a rhonneur de vous rendre compte du très intéressant 
volume de M. Amilhau, c'est de le remercier. Ce remer- 
clment doit être d'autant plus sincère que, si je ne me 
trompe, l'histoire complète du Parlement de Toulouse, 
depuis ses origines jusqu'à sa fin glorieuse, n'existe point 
encore à l'état de monument achevé. Existe-t-elle main- 
tenant dès la première édition d'un livre qui en aura 
d'autres, nous l'espérons ? Je ne le pense pas. L'auteur, 
d'ailleurs, avec une modestie qui est toujours l'apanage 
du véritable mérite, se défend, en la publiant, de pré- 
tendre avoir atteint la perfection. A mon tour, ayant plus 
de raison que l'écrivain de me montrer humble en 
cette matière, je vous demanderai votre indulgence 
pour ce rapport. J'aurais voulu vous l'offrir plus digne 
de vous, — le sujet était tentant, vos suffrages d'un grand 
prix, et je n'ai rien fait encore pour les mériter ; — à 
défaut de la science, de la compétence et du talent, je 
suis sûr, du moins, d'y avoir mis de l'attention dans 
l'examen, toute ma conscience dans les jugements, et 
une sincérité complète dans les idées personnelles que 
cette étude me donnera l'occasion de produire. 

• 

I 

J'essaierai d'abord de vous tracer le plan de l'œuvre, 
d'en esquisser la physionomie générale, d'en suivre h 
marche historique, de l'analyser, de jeter, chemin faisant 
quelques observations rapides, au point do vue de l'exac 
titude des faits, de l'intérêt et de la valeur littéraire. 

Puis, — je vous ai déjà dit que l'auteur fait penser. 
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dans une dernière partie de mon rapport, — très brève, 
d'ailleurs, — je dirai quelques mots sur les questions que 
l'ouvrage soulève. Il en est qui sont très élevées et sur- 
vivent au Parlement dont l'histoire les a fait naître. Telles 
sont l'attitude de ce grand corps dans les luttes religieuses 
du xvi« siècle : le fait même de l'immixtion d'un corps 
judiciaire dans la politique active ^ la portée de l'autorité 
royale au moyen âge ; enfin certains procès célèbres que 
le Parlement, dans sa longue carrière, fut appelé à juger; 
l'auteur lui-même, appréciant les arrêts d'une façon directe 
ou indirecte, appelle pour ainsi dire son lecteur, et par- 
tant, votre rapporteur à opiner sur ses appréciations. Ce 
ne sera d'ailleurs qu'avec une extrême réserve que je 
m'avancerai, si toutefois j'y fais quelques pas, sur ces 
terrains brûlants. 

L'ouvrage de M. Amilhau s'ouvre par une courte pré- 
face. 

Entrant vite en. matière, et partant de ce principe un 
peu fataliste, mais en un certain sens particulier, souvent 
exact, que les institutions naissent au moment où elles 
sont nécessaires, il présente le Parlement comme venant 
à l'heure où la féodalité étant ruinée par la royauté, il 
fallait entre celle-ci et le peuple un intermédiaire. Il vise 
sans doute, sans le dire, le rôle politique du Parlement, 
car s'il s'agit d'une institution judiciaire, elle est partout 
indispensable au fonctionnement régulier d'une société 
civilisée. Ce n'est pas d'ailleurs le mot intermédiaire qui 
caractériserait l'administration de la justice. Cet intermé- 
diaire, très puissant, puisque le Parlement, gardien des 
lois fondamentales de la monarchie, avait à traiter les 
questions de politique générales de finances, de police, 
de commerce, de mesures militaires, d'administiation 
municipale, fut presque toujours bienfaisant à la nation, 
et, dit l'auteur, en terminant par une belle parole de 
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Chateaubriand, « c^éiait une grande pensée de nos pères 
d^ avoir fondé la liberté sur la jus lice - » 

Après la préface vieot une revue générale du Parlement y 
dans une cinquantaine de pages, placées en tète du vo- 
lume. L'auteur ne se dissimule pas la grandeur de la tâche, 
il s'y sent attiré par cette grandeur môme ; il n'examine 
pas l'origine et la date précise de la fondation du Parle- 
ment de Toulouse. Selon lui, leur obscurité augmente son 
prestige, ce qui ne m'empêche pas, Messieurs, de signaler 
et de regretter cette omission comme une vraie lacune. 
Il indique seulement la date certaine de Tinstallatiori 
définitive en 1443, il en décrit l'imposante cérémonie, 
donne le nom des premiers conseillers, énumère sans 
spécifier leur compétence spéciale, et c'est peut-être là 
encore un oubli, les diverses chambres qui le composent, 
fait remarquer l'importance de son immence ressort, et 
son rang élevé qui le place immédiatement après celui de 
Paris. 

Tranchant ensuite, d'un trait déplume, une question au 
moins ardue; pour faire sentir davantage, sans doute, la 
puissance des Parlements naissants, il avancé qu'avant 
leur fondation le Roi était le seul législateur. La conclu- 
sion naturelle serait donc que, depuis, il a cessé de 
l'être; mais cette conclusion serait à démontrer, et 
rien ne la démontre. 

L'auteur continuant son apologie, car celte histoire 
en est véritablement une, signale, avec raison d'ailleurs, 
les résistances pleines d'honneur, de fermeté et de dignité 
du Parlement contre les abus de Louis XI ; il le montre 
deux siècles plus tard, animé du plus noble patriotisme 
dans ses protestations contre le malheureux traité de 
Madrid arraché à la faiblesse de François ^^ II préconise 
l'ensemble de son attitude durant trois siècles, sa calme 
énergie pendant le court épisode du coup d'Etat Maupeou, 
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et sa fia courageuse sur Téchafaud de- 93, après avoic, 
dans une magnifique adresse à TAssemblée constituante, 
revendiqué les droits et défendu les fondements delà vieille 
constitution française. On pourraitdésirer dans cette revue 
générale une synthèse plus puissante, mieux coordonnée 
dans les faits, éclairée par une lumière plus vive. Telle 
qu'est cette revue pourtant, il était impossible de la passer 
depuis le milieu du xv« siècle, jusqu'à la fin du xviii», sans 
parler des actes du Parlement de Toulouse durant les 
grandes luttes du xvi«. 

Le Parlement eut, d'après l'auteur, parfaitement d'ac- 
cord en cela avec la réalité des choses, le double mérite 
de concilier deux titres qui peuvent aujourd'hui se voir 
passez naturellement, je ne dis point nécessairement, réunis: 
-catholique fidèle et royaliste ardent, mais qui alors eurent 
quelque raison de se combattre, et dont l'union imposait 
parfois de difficiles et délicates épreuves. 

Il est un point cependant où l'auteur se départ de ses 
habitudes élogieuses pour le Parlement, c'est lorsqu'il le 
Teprésente comme déserteur de ses tendances libérales 
ordinaires pour obéir, en appesantissant le bras séculier, 
«ur l'hérésie qui menaçait de partager la France en deux, 
aux passions de l'époque, et à ce qu'il appelle les exigea- 
ees d'un clergé cruel et corrompu. Voilà une épithète un 
peu dure pour le clergé dé France, qui aurait peut-être 
besoin de quelques preuves pour être lancée sans réserve 
et sans compensation. Un très petit nombre de person- 
nalités violentes parmi lesquelles, sur cent évêques, ne 
figure pas un seul, peuvent-elles justifier des termes ainsi 
généralisés? et n'y a-t-il pas erreur, quelque excès, et 
même injustice de langage? Mr. Amilhau plaide, au reste, 
les circonstances atténuantes pouf le Parlement, parce 
que son mobile, dit-il, était surtout de sauver l'unité 
nationale qu'il croyait attachée à l'unité religieuse. Il §e 
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découvre chapeau bas devant son impartialité matiifesle, 
lorsque sévère avant totit vis à vis de loî-niêmë, il n'hési- 
tait pas à chasser de son sein les conseillers huguenots ou 
même soupçonnés de Pétre. — Et la conduite de la cour 
souveraine fut irréprochable de dignité, de patriotisme et 
de fidélité devant lé duc de Joyeuse, lorsque celui-ci 
voulait, au nom de la Ligue, disputer l'autorité royale à 
fleuri IV, même après son abjuration. 

L'auteur dénonce en passant le crime de l'assassinat du 
duc de Guise, il le flétrit comme il le toérite, mais en 
ajoutant qu'îi était commandé peut-être par la politique. 
L'expression détonne à vrai dire, car la politique n'a pas 
le droit de commander ce que la morale défend. La mort 
héroïque de Durànli est rappelée d'un mot ; plus tard, dans 
le corps de l'ouvrage, la sanglante scène en sera forte- 
ment décrite. 

Puis, après les troubles du xvr siècle qui emportèrent 
les Parlements dans le tourbillon politique, il les montre, 
quand l'autorité royale en est définitivemetit sortie victo- 
rieuse, revenant sans partage à leurs fonciionsjudiciaires, 
et ouvrant largement leurs rangs à la bourgeoisie. 

Une des particularités de ce temps peu commode, il 
faut bien le dire, occupe Tattentiori de l'auteur. Les pes- 
tes, les famines furent assez fréquentes à Toulouse, quoi- 
que moins que dans le reste de l'Europe, et le Parlement, 
plus d'une fois, émigra de la capitale infectée par là con- 
tagion pour transporter ses assises à Laviaur, à Saint- Félix, 
à Bevel et ailleurs. M. Amilhau le lave à ce sujet du 
reproche de lâcheté, car il y avait nécessité, dit-il, de ne 
pas suspendre le cours de la justice : ce qui ne Tempêche 
pas, d'ailleurs, de rendre un hommage bien mérité au pre- 
mier président Le Mazuyer, qui donne en 1631 un exemple 
contraire et tombe victime de son dévoument. Le procès 
de Montmorency lui donne aussi occasion plus ou moins 



DE LÉGISLATION DE TOULOUSE. 1$1 

heureuse de justifier le Parlement de raccusation de 
sévérité^ et de faire, vers la même époque, ressortir son 
indépendance pour une question d'argent vis à vis de 
Richelieu, ainsi que sa fidélité durant les tronhles de la 
Fronde. Il n'est pas absolument sûr, néanmoins, que la 
compensation puisse s'établir en opposant l*une à l'autre 
des contrastes sur des terrains si différents. 

Passant ensuite, pour ainsi dire, à l'examen moraldes 
Parlements au point de vue de leur intégrité, il se plaît 
à leur rendre le plus complet et le plus honorable témoi- 
gnage. La justice incorruptible, d'après lui était la loi 
générale, et les exceptions infiniment rares y étaient 
punies et flétries avec une éclatante rigueur. Le Parle- 
ment était si jaloux de la dignité personnelle de tous ses 
membres que, lorsque des conseillers étaient nommés par 
le Roi, leur réception n'était pas une question de vaine 
forme, elle était précédée d'enquêtes sévères. 

Louis XIV fut le maître des Parlements comme de 
toutes les forces de la nation. Sous ce règne si fortement 
autoritaire, la vie politique des Parlements est suspendue. 
On est un peu étonné de voir M. Amilhau faire, à ce sujet, 
une réflexion si contraire, semble-t-il, à l'ensemble de sa 
thèse libérale et dire : qu'auraient donc fait les Parle- 
ments contre cette expansion de puissance et de gloire? 
On répond intérieurement : mais ils auraient pu tout sim- 
plement résister aux excès de puissance, dans toute la 
mesure de la leur, et sans obscurcir aucune gloire, arrêter 
le mouvement de l'absolutisme si funeste à la nation 
comme à la monarchie. 

Sous Louis Xy, à propos des lois d'impôt dont les gaspil- 
lages de la couronne, à cette triste époque de décadence 
générale dans lès mœurs, renouvelaient souvent l'appel, 
là lutte recommence; parfois vaincu, parfois victorieux,, 
le Parlement défend les intérêts populaires. 
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Le coup d^État du chancelier Maupeou, est rudement 
jugé, par Fauteur qui discute avec étendue et combat 
avec force la thèse opposée d'un de nos confrère \e$[ 
plus disliiigués. Il est certain d'ailleurs que ropinioA 
publique ne ratifia pas cette tentative, et des fêtes eniboiH 
siastes signalèrent le rétablissement des anciens conseil- 
lers. 

C'était du reste une injustice de faire un crime aux 
Parlements de se mêler de politique, leur ingérence 
n'était pas une usurpation, ils en tenaient le di*oit des 
instructions du Roi lui-même en 1 575, et ce droit était 
un résultat naturel de la décadence des Etats généraux.. 
Ce fut comme une représentation nationale substituéee & 
une autre. 

L'auteur termine cette revue d'ensemble en rendant 
hommage à la magistrature actuelle, héritière pour une 
part des vertus et des grandeurs du passé. 

u 

Après cette revue dont j'ai le plus fidèlement possible 
extrait la substance, l'auteur aborde la biographie des 
premiers présidents. 

Depuis l'an 1444, où Aymard de Bletterens ouvre digne- 
ment la marche jusqu'au 3 novembre 1789, où M. de Cam- 
bon la ferme par sa belle adresse à l'Assemblée nationale, 
nous voyons passer devant nous un magnifique défilé 
de 29 figures de diverses grandeurs, dont beaucoup soot 
dignes de fixer les regards de la postérité, 'où quelques-unes 
se détachent comme des médailles de bas-relief antique. 

Les cinq premiers présidents sont tous des hommes, rer- 
marquables par leur science, leur fermeté et leur inté- 
grité. — A peine fondé, le Parlement de Toulouse eut & 
défendre son indépendance vis à vis de celui de Pads. 
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Jôftn de HeaoKfîit soo digne organe dans cette revendica- 
tion. Son sncoesseur, Pierre Vaimier, était un professeur 
de droit civil de mérite éminent. Louis XI, qui n'aimait 
piB oa^x qui avaient eu la faveur de son frère, le révoca. 
dette révocation fut sévèrement jugée par le Parlement. 
L'heureux choix de son successeur Pierre Daunet qui ne 
fit que passer à Toulouse, du reste, et fut nommé prési- 
dent à Paris, n'éteignit pas les susceptibilités du Parle- 
ment, pas plus que Louis XI ne fut du premier coup guéri 
de «es caprices de pouvoir, et lorsque M. de Marie, 
1ioii»me d'un ferme et digne caractère, se met justemeat 
•en conflit avec l'autorité administrative, il le destitue 
^ussi et exile le Parlement à Montpellier; puis par un 
retour remarquable et spontané il réintègre le Parlement, 
révoque le successeur qu'il avait déjà donné à M. de 
Marie. Par un acte méritoire puisqu'il était pleinement 
volontaire, il décrète qu'à l'avenir le siège sera inamo- 
vible. Il faut dire, à l'honneur de la monarchie, que cette 
loi posée par le seul roi qui ait abusé du principe con- 
traire, fut fidèlement observée pendant trois siècles par 
l'autorité suprême dont elle limitait les droits. Louis XI 
^'honore également en sachant céder à la raison lorsqu'il 
^vait la force, et en plaçant à la tète de la cour souve- 
raine de Toulouse Bernard Lauret. seigneur de Merville^ 
qui, mieux que tout autre, par ses rares qualités de 
^science , de bienveillance et de haute vertu , pouvait 
mettre un terme aux divisions et aux conflits de pouvoirs. 
.Dès ce premier demi siècle, le Parlement eut Toccasion 
-de se montrer corps politique en même temps que corps 
judiciaire; c'est ainsi que dans la ligue appelée du bien 
public ourdie contre le roi de France, on le voit prendre 
le parti du roi et l'aider à en triompher. On le voit de 
môme intervenir dan^ les affaires municipales et casser 
4es élections des capitouls ; s'ils ne furent pas satisfaits, 
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il parait que la ville le fut, et ce qu'il y a de certain, çi'esi 
que la solution fit loi. Cette intervention fut plusieurs fois 
renouvelée sans obstacle et sans protestation. 

Saluons en passant, avec l'auteur. Messieurs, le premier 
Toulousain qui ait eu les honneurs de la première prési- 
dence. Par une coïncidence flatteuse pour notre ville, ce 
fut un de ceux qui firent rejaillir le plus d'honqe^r s^r 
leur charge. Le Parlement eut à juger contre le duc de 
Rohan un grand procès politique, à peu près pomme 
celui de Montmorency, un siècle plus tard. Se dislinguapt 
par un esprit de justice impartial, il frappe le coupable 
sévèrement, mais en écartant le crime de ièse-majesté 
qui entraînait la mort. 

Nicolas de Saint-Pierre fut aussi le premier chef du 
Parlement qui mit au-dessus de l'urgence des fonctions 
judiciaires à remplir, l'exemple du courage à donner à 
une population effrayée. Quand la peste éclata, il de- 
meura au milieu du fléau ; son sort fut digne de son 
grand' caractère. Il eut l'heureuse fortune d'être frappé 
par le fléau et de mourir au champ d'honpeur. 

Les grandes figures se suivent. M. de Saint-André, sous 
son nom toulousain aussi, se montre un magistrat de 
premier ordre. Un conflit éclate entre la couronne et. je 
Parlement de Toulouse. François I", si grand sur je 
champ de bataille, a l'idée malheureuse d'investir le con- 
nétable de Bourbon de pouvoirs judiciaires çn dehors de 
la cour souveraine. La décision du roi est annulée par le 
Parlement. Le roi s'incline. Il s'inclina également devant 
ïat résistance de ce vigoureux gardien des finances publi- 
ques, au sujet d'un impôt onéreux pour le Languedoc.. On 
ne voit pas. Messieurs, sans quelque admiration ces no- 
bles et pacifiques différends où le sujet résislait sansi^ètre 
taxé de factieux, et où le souverain cédait sans être 311s- 
pect de faiblesse, parce que les uns et les autres r^iaiept 
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^^dée dé desj^otîsiûe et reconnaissaient pour maltresse du 
îïifonflë, ridée de justice supérieure à tous ; — les vieilles 
libertés de la Constitution française demeurant debout 
'ïl^aîlfcaii^fe cotoitie lltnite et contrôle de l'exercice du pou- 
"Vtrti^* G*68t sous la présidence de M. de Saint-André que 
'pap^it/tristè fruit des besoins d'argent, le décret delà 
'♦éiïâlîté des charges. C'est encore à cette époque agitée 
que naquit, pour le malheur de la France -^ car, à part la 
-'question de vérité religieuse, c'est le point de départ d'un 
^^îèblë dédlsèordes -^ la ruptui^e avec l'Eglise catholique, 
■lBit)tyBlée réforme. M. de Saint-André n'en vit pas les sombrçs 
tragédies, kl mourut dès les premiers épisodes de nos que- 
relles de religion. Sa mort excita des regrets universels. 
'• C'eât sbtis son second Successeur, M. de Mansencal, 
qu'elles etitt'èrent dans la période aiguë, et que l'édit 
dtt foi déclarant les réformés ennemis du pays fut exécuté 
rigoureusement par le Parlement de Toulouse; la modéra- 
'tîbn et la douceur jjersonnelle de son chef et de quelques 
îiiitres sont impuissantes à maîtriser les passions. L'auteur 
raconte les excè3 i^éciproques des deux partis qui furent 
tirairaent horribles de la part de tons, sans qu'aucun ait 
'le droit de s'en déclarer pur et de jeter la pierre à l'autre. 
"Peut-être Timpàrtialîté n'est-elle pas complète, peut-être 
ia 'balance de l'histdrien penche-t-elle trop du côté des 
S^incué. La tèûdànce peut être généreuse en soi, mais à 
ià suivre, on pourrait aller loin, et si on la portait dans 
'l'énôeîritë de là justice la notion du droit pourrait s'en 
afihiblîr. Il lance contre le clergé, sans preuves, des épi- 
thètés bien tives. Nous en avons cité un exemple. On 
'|)burrait en trouver d'autrôs. Pour raconter le triomphe 
dés catholiques sur les huguenots, il adopté sans la dis-- 
cutét", sans' même indiquer l'autre qui est la plus gé- 
"'ijërale, la' version de^ protestants qui met au compte des 
éathoîîques, en outre de la cruauté, une déloyauté niée 
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par ceux-ci et que rien ne prouve. Ce point de divergence 
avec les historiens les plus accrédités n'est pas d'ailleurs 
le seul. 

Aux fléaux de la guerre civile se joignit la disette. Le 
Parlement fixe un maximum au prix du blé. Le fait esta 
noter parce qu'il fait voir, d'une part, que l'idée de 
maximum n'est pas absolument neuve, et, d'autre part, 
l'étendue de la compétence parlementaire. 

Si M. de Hansencal était un homme doux^ sans traits 
bien accusés, il eut pour successeur, l'un après l'autre, 
deux hommes d'une trempe bien différente de la sienne, 
dont l'énergie comme l'allure étaient à la hauteur de 
toutes les péripéties de ce siècle de combat, Daffis et 
Duranli, L'auteur donne en même temps à DafBs le titre 
de fanatique et celui de grand magistrat; comment ces 
termes peuvent-ils se concilier? on se le demande, le fait 
est qu'il fut ardent catholique, en harmonie avec le sen- 
timent général de la population de Toulouse, comme 
l'était, en ce même moment, Duranti, avocat général 
encore, lors du grand crime qui ensanglanta la France 
et souille à jamais le règne de Charles JX; mais rien ne 
prouve, malgré les insinuations de l'auteur, que le Par- 
lement et Duranti s'en soient rendus coupables. Quand 
la nuit criminelle de la Saint-Barthélémy jeta son ombre 
sur l'histoire française, aucune scène de sang ne se passe 
à Toulouse. — Le Parlement ordonne seulement un cer- 
tain nombre d'arrestations. Cinq semaines après, les 
prisonniers sont égorgés par quelques forcenés à la tête 
desquels se trouvait Latour, sans participation du Par- 
lement, mais il faut le dire aussi, sans condamnation 
des assassins ; c'est ici que l'auteur accuse formellement 
le Parlement lui-même, d'avoir sciemment laissé accom- 
plir ce massacre, et Duranti d'avoir commandé et dirigé 
l'égorgement-, il faut bien constater que M. Amilhau se 
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lïionire au moins aussi agressif contre Duranti, que lé plu»; 
accusateur elle plus passionné des historiens protestant»^ 
et .ce qu'il j a de plus regrettable, c'est une équivoque de' 
nature à induire en erreur le lecteur irréfléchi— undiscours 
mis dans la bouche de Duranti, avec un renvoi àLafaille, 
laisserait croire que Lafaille le rapporte comme authen- 
tfqne; or Lafaille, ne le cite que pour en contester l'ati- 
thenticité et réfuter l'historien qui le rapporte. 

liiiranti succède à Daffis ; grand exemple de l'incons- 
tance populaire et des revanches terribles, que prennent 
tour à tour les passions surexcitées. La plume de M. 
Amilhau prend couleur et vie pour retracer la fin sublime 
dé pûranti. Il est fâcheux pour cette fière figure, qu'oa 
aime à se peindre sous les traits d'un martyr, que soa 
histoire ne commence pas à l'heure où il devient premier 
président, tout y serait digne d'un héros. 

La cadre où ce héros se meut est grandiose comme 
une épopée. Vers la fin de l'âge tourmenté où Luther 
parut, quand l'unité religieuse de l'Europe avait à lutter àv 
rOrîent contre les assauts de l'islamisme, à l'Occident et^ 
au nord contrôle schisme, et fut violemment brisée sur la 
moitié de ce territoire glorieux qu'on appelait : la Chré- 
tienté ou République chrétienne, la France, envahie par 
la secte nouvelle, subit une crise terrible quila mit à deux 
doigts de son apostasie comme catholique, et de sa perte 
comme nation ; elle est sortie victorieuse de ces deux périls 
immenses tous les deux, et tous les deux, une fois con- 
sommés, irréparables ; elle en est sortie par la triple puis- 
sance (Je sa constitution monarchique, de sa foi si vivante 
dans les âmes, et de son indéracinable esprit de liberté. 
Un jour vint où le grand peuple français, tiraillé en tout 
sens, déchiré par les discordes civiles, eut à choisir : la 
royauté qui depuis tant de siècles travaillait à sa grandeur, 
à sa force et à son unité ; la foi catholique dont elle tenait 
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plus de gloire, plus de puissance encore, avec on ëlôfr o 
ment d'unité plus haut, dont elle avait reçu la monarchie - 
chrétienne, elle-même dans son plus bel épanouissemedsit;..: 
eh bien! la France a eu Thon neur immortel de choisir'! 
avant tout la fidélité à TEglise, et par sa fiëre résistance 
de peuple libre à l'héritier du trône, elle fait plier le trône. 
devant l'autel, La France a su sauver tout ensemrble sa;; 
foi, sa liberté, sa nationalité, sa monarchie, laplusnatio* 
nale qui fût jamais ; c'est là peut-être un des plus ' 
frappants exemples du génie et de l^indépendance d'uû 
grand peuple. Certes, il est facile défaire éclater aux yeux 
les dangereuses alliances et les excès de la Ligue (qui les 
nie?), et M. Amilhau ne discernant pas assez la part de la 
vraie liberté de la conscience humaine dans ce mouve- 
ment, au fond profondément national, s'y complaît peut- 
être un peu plus que de raison; mais le résultat est au 
bout, et le jour où Henri IV va à la messe, sans dire le 
mot qu'une légende sceptique lui prête à tort, fut un grand 
jour pour la France, tout y était sauvé ; mais n'anticipons 
pas, ce n'était pas Henri IV, hérétique encore, c'était 
Henri III, catholique de nom, qui était roi, quand la Ligue, 
dont il avait été le chef, le répudie et lui fait la guerre, 
et que Duranti tombe victime de sa fidélité. 

Une commission de ligueurs de Toulouse, vient de- 
mander au Parlement de prononcer la déchéance du roi. 
Un président de chambre, M. dePaulo, appuie, le procu- 
reur général combat cette demande. Duranti lève la séance 
et convoque pour le lendemain une réunion plénière de 
toutes les chambres. 

Le 24 septembre 1589, tous les magistrats étaient sur 
leurs sièges, émus au fond de l'âme, au dehors impassibles 
et graves; la délibération commence, une irruption popu- 
laire d'une violence effrénée, telle que les assemblées 
politiques inoJei'nes en ont trop vu dans leur sein, a lieu 
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daiis le sanctuaire de la justice, devenu ce jour*là, il est 
vraîi^ arène politique. Le président impuissant à dominer 
la fo>ul6, mais plus incapable encore de céder à sa pression, 
lëta la séance et se retire. 

Quelques heures après, les cris de mort de la populace 
retentissent aux portes des Jacobins où se trouvait Du- 
ranti. Le président revêt ses vêtements sénatoriaux 
comme aux séances solennelles , tombe à genoux devant 
Dieu sous un mouvement sublime de foi, que M. Amilhau 
semMe appeler, par une distraction de plume bien éloi- 
gnée, assurément, des sentiments de l'auteur, une indes- 
criptible faiblesse; puis,' il se relève, fait ouvrir les portes, 
et marche fièrement à la foule *, l'admiration et le respect 
tiennent un instant cette- foule interdite; mais la passion 
sauvage l'emporte, Diiranti tombe et son cadavre est traîné 
dans les rues de la ville enseveli dans la bannière royale, 
symbolique linceul bien digne de son héroïque fidélité. 

Deux ans plus tard, Toulouse célébrait en l'honneur de 
la victime des fureurs populaires les plus solennelles funé- 
railles. La page où l'auteur résume son jugement sur ce 
grand citoyen et ce grand magistrat, est l'une des meilleures 
du livre. 

La mort d'Henri III avait suivi de près celle de son 
fidèle. Il y eut interrègne de présidence au Parlement, 
comme de royauté. Le Parlement de Toulouse repousse 
l'héritier du trône jusqu'à son abjuration, et lorsque 
Henri IV terminant par ce grand acte religieux Tère de 
nos fatales discordes, nomme Pierre d'Auxerre, le Parle- 
ment se rallie, et inaugure à son tour une ère d'apaise- 
ment où la justice et la politique vivent en pleine har- 
monie. 

Sous la présidence de M. de Saint-Jory, le Parlement 
de Toulouse refuse de faire sien un arrêt du Parlement de 
Paris contre les Jésuites ; après quelques hésitations. 
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scrnpules de sa foi vaincus par l'esprit de paix, il enregis- 
tre Pédit de Nantes ; les mêmes nuances se conservent plus 
tard entre Toulouse et Paris, Tédit d'Henri IV en faveur 
des Jésuites provoque à Toulouse des applaudissements, 
et à Paris des remontrances. Un fait particulier vers cette 
époque montre la dignité du Parlement et la noblesse 
de cœur de ce grand roi; il avait commis la faute de 
recommander un de ses protégés pour un procès ; le Par- 
lement l'apprend, manifeste publiquement son'indignation, 
condamne le protégé du roi, et Henri IV fait des excoses. 
Assurément les Parlements du jour sont bien susceptibles 
de s'indigner contre les recommandations des empereurs, 
des présidents de république, de simples ministres ou de 
vulgaires députés ; mais il n'est pas bien sûr que les 
maîtres du jour, s'il en était, ce qu'à Dieu ne plaise! 
assez oublieux d'eux-mêmes pour peser sur le jugement 
d'un procès, fussent aussi capables de reconnaître et de 
réparer solennellement leurs torts. 

Sous François de Clary, on constate le droit du Parle- 
ment sur les Capitouls, l'ascendant que cette cour souve- 
raine exerçait jusque sur les princes du sang, les vœux 
qu'elle exprima spontanément elle-même pour la suppres- 
sion de la vénalité des charges, sa conduite vigilante et 
vraiment populaire dans une famine, sa fidélité à l'auto- 
rité légitime dans les troubles suscités par Condé *, c'était 
la belle époque du Parlement et pour ainsi dire l'apogée 
de sa dignité. 

Gilles le Mazuyer, son gendre et successeur, est un 
homme d'une haute intelligence et d'un grand caractère, 
que M. Amilhau fait justement ressortir. Il préside à trois 
procès d'un genre très différent. 

Un conseiller nommé Laroche-Blâvin , parvenu au 
Parlement par intrigue et mal vu de lui, s'était vengé par 
un ouvrage intitulé : Les treize Parlements de France^ 



DE LEGISLATION DE TOULOUSE. 161 

vérités épineuses ou mensonges, mélange peut-être, 
toujours est-il qu'il est condamné comme diffamateur et 
calomniateur. 

Le duc de Rohan, révolté contre Louis XIII, est con- 
damné ; on ne peut le saisir et il n'est exécuté qu'en 
effigie. 

Plus malheureux, Vanini, d'ailleurs accusé de mœura 
infâmes, dit la renommée, expie son athéisme parla mort> 
malgré les efforts que fait le président, dont il était le fami- 
lier, pour détourner les coups. — Professa-t-il publiquement 
l'athéisme, ou le tint-il dans l'ombre ? Nous n'avons ni 
à refaire ni à juger le procès, ne jugeons pas d'ailleurs 
les idées et les passions d'un siècle avec celles du nôtre ; 
protestons toujours contre la torture et la barbarie des 
supplices, nous serons sûrs d'être dans l'humanité et la 
vérité ; ne défendons pas les excès dans quelque camp 
qu'on les trouve, encore moins dans le sanctuaire de la 
justice, mais ne peignons point Vanini supplicié dans les 
flammes, parce que son cadavre seul y fut soumis; et 
quant à la question de principe pur engagée dans ce 
jugement, à savoir si le pouvoir civil législatif a le droit 
d'édicter des peines contre la propagande des doctrines 
dont l'application pratique est la mort de toute société, 
attendons pour la résoudre d'une manière absolument 
négative que nous ayions vu éclore de l'athéisme une 
civilisation et un progrès nouveau ; — souvenons-nous 
d'ailleurs que même de nos jours la prédication ouverte 
en faveur de l'assassinat ou de la débauche, trouveraient 
bien des juges prêts à déporter le prédicateur, qu'hier 
encore l'outrage à la morale religieuse était puni par 
le Code pénal, et que ce n^'est pas vous qui avez demandé 
d'effacer cette peine. 

M. le Mazuyer meurt victime de son dévouement à 
sauver les malades dans une épidémie : l'exemple donné 
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par un de ses prédécesseurs avait porté ses fruits. 
Après ce noble cœur, c^est un homme d^une science 
juridique profonde qui vient occuper le siège présidentiel. 
H. de Berthier est une des figures de cette riche galerie, 
que Fauteur retrace avec le plus de soin, de sympathie et 
de bonheur; le nom illustre de cette famille subsistant 
encore, l'empressement de ses membres fidèles à la tra- 
dition, à montrer leurs archives à l'historien de Toulouse 
parlementaire, la richesse de documents qui eil est résultée, 
sont déjà des motifs d'avoir donné, soit par le récit, soit 
par des annexes , plus d'étendue à cette biographie ; 
hâtons-nous de dire que M. de Berthier par lui-même 
était digne d'une sérieuse étude. La durée de ses fonctions 
relativement longue, son type magistral de grand parle- 
mentaire, son dévouement à la cause royale qui était en 
même temps la cause de la France, quand la Fronde et les 
états du Languedoc formaient une coalition dangereuse 
pour son unité, l'éclat que jetèrent alors de fameux juri- 
consultes, appellent l'attention sur lui et sa présidence ; 
peut-être l'auteur exalte-t-il un peu trop l'indépendance et 
la fermeté du Parlement et de son chef Sans doute elle 
apparaît dans certaines luttes avec les intendants, et dans 
une question d'impôt où il se trouvait en face de l'impérieux 
visage, de Richelieu. Mais si l'on en juge d'après le récit que 
fait l'auteur, et dont je lui laisse d'ailleurs toute la responsa- 
bilité, du célèbre procès de Montmorency, là on cherche- 
rait en vain cette énergie et cette indépendance si vantée. 
M. Amilhau place dans le cœur de Louis XIII d'implacables 
•rancunes, dans sa volonté l'intention bien arrêtée de faire 
condamner le malheureux coupable, la non moins ferme 
réaolution de ne pas user de son droit de grâce, et dans 
toute son attitude comme une pression morale qui n'hono- 
rerait ni le monarque d'où elle émanerait, ni le corps 
judiciaire qui l'aurait subie. Le Parlement de Toulouse, 
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du reste, témoigna son attachement à Louis XIII jusque 
dans la tombe, et lorsque M. de Berthier succombe à son 
tour, accompagné d^unanimes regrets, le cardinal de 
Hazarin y joint Texpression de ceux de la couronne. 

III 

Sous la présidence de M. de Fieubet, on voit se lever 
Pastre de Louis XIV, et avec lui monter à son zénith la 
monarchie absolue. Un siècle s'écoule sous cette influence 
continuée sous la première partie du règne suivant. Les 
présidents qui se succèdent sont des hommes de mérite 
gardant les traditions d'intégrité, de noble bienveillance, 
de dévouement dans les fléaux publics; mais du rôle 
historique et national, il n'en est pas question. Le Parle- 
ment retiré de la vie politique se concentre dans ses 
fonctions judiciaires; le dernier de ces magistrats pure- 
ment juge se distingua durant ses quarante années de 
présidence par ses lumières, sa magnificence de vie et 
sa grande influence personnelle. Le Parlement se réveille 
de ce long sommeil politique vers le milieu du règne 
de Louis XV , par des résistances heureuses à certains 
impôts, il se réveille aussi — et d'une manière moins 
heureuse à mon sens, qui n'est pas celui de l'auteur, — 
pour se lancer à la suite de la royauté, dans la mauvaise 
campagne dont M"® de Pompadour et M. de Choiseul 
furent les meneurs, contre la glorieuse Compagnie qui 
depuis un siècle a l'honneur d'être persécutée par tous les 
césarimes d'en bas ou d'en haut. Ce n'est point ici le lieu 
d'écrire son apologie, mais il est difficile de ne point 
remarquer la partialité de l'auteur dans l'appréciation de 
ce procès. Non-seulement il n'émet aucune réserve ni 
protestation si adoucie soit-el!e contre les condamnations 
intervenues et leurs très absurdes considérants, au nom de 
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là justice et de rbumanité, non-seulement il fait un crime 
véritable à M. le Bastard, premier président, d'avoir pria 
lé parti des proscrits, tandis quUl honorait M. LeMazuyer 
d'avoir protégé Yanini ; il flétrit en lui, par exemple, des 
paroles telles que les suivantes : « Vous voulez donner 
Messieurs, un exemple funeste, vous voulez supprimer, 
vous serez supprimés à votre tour. » Paroles que j'ai la 
faiblesse d'esprit de trouver justes et fortes; mais, ce qui 
est plus significatif, il y a dans les notes de la fin du vo- 
lumC) des citations, d'autres auteurs que l'auteur semble 
s'approprier par la complaisance avec laquelle il les pro- 
longe, et dont je reproduirai seulement deux phrases à quel- 
ques lignes l'une de l'autre. M. Amilhau me permettra de 
trouver ces citations au moins inopportunes, aujourd'hui : 

t( Un arrêt d'expulsion fut rendu contre les Jésuites; 
» le père Guéret, confesseur de Châtel, fut banni ; Tabso- 
f» lulion papale arriva au roi le 17 septembre 1595. — 
» Alors commencent les tentatives d'assassinat politiques, 
» toujours excitées par la Maison d'Autriche et la Goropa- 
» gnie de Jésus. » 

Et un peu plus bas : 

<( Henri IV voulut savoir la source de ces crimes, et 
» en 1603, malgré la résistance des Parlements (et du 
» Parlement de Toulouse), précisément de celui dont il 
» écrit l^'histoire, que fait-il? il rappela les Jésuites et le 
» père Cotton fut nommé confesseur du roi. Les 
» attentats cessèrent... » Qui ne voit le perfide sous-en- 
tendu de ces lignes, et l'inexactitude au sujet de notre 
Parlement au moins ? . 

M. Amilhau est bien plus dans le vrai en flétrissant les 
coupables complaisances de M. le Bastard pour le pouvoir 
royal, lorsque au sujet d'un édit d'impôt, M. de Fitz-Jame^, 
l'envoyé du roi, fait violence au Parlement et met les 
conseillers aux arrêts. Un des premiers soins des con- 
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seillers relevés de ces arrêts quelque temps aprèç» jest 
d'adresser solennellement une mercuriale à leur président 
qui la méritait, il faut en convenir. C'est une étrange 
impression que 1 on ressent, Messieurs, en voyant ces 
folles querelles du Parlement et de la royauté, à la veille 
du jour où l'une et l'autre vont s'engloutir dans le même 
abtme. Il devait y en avoir une autre pourtant à bien peu 
d'intervalle, car nous sommes arrivés à Tépisode du Par- 
lement Haupeou. 

Ce n'est pas devant vous. Messieurs, qu'il est nécessaire 
de refaire l'histoire de ce coup d'État, sans droiture, sans 
force et sans ascendant moral, dont les défenseurs les 
plus sincères auraient bien de la peine à prouver la jus- 
tice. Deux magistrats éminents, que l'Académie a l'hon- 
neur de compter dans son sein, M. Sacaze et M. Dubédat, 
se sont exercés sur ce sujet d'histoire en sens inverse, 
et il serait téméraire à moi, le dernier né de vos confrères, 
qui suis loin d'avoir la même compétence, de me poser 
en arbitre du débat, et d'en prononcer ici le dernier mot ; 
il est impossible pourtant de s'en taire. 

M. Amilhau condamne avec énergie M. de Maupeou, et 
j'avoue que je partage son sentiment; sans doute ce chan- 
celier imprudent s'abrita dans ses leulatives de domination 
sur les Parlements, sous une pensée de réforme sédui- 
sante par elle-même ; suppression des épices et de la 
vénalité des charges judiciaires. La réforme était bonne, 
elle était mûre -, elle pouvait rajeunir l'antique magistra- 
ture française, si quelque chose pouvait être rajeuni dans 
les charpentes du vieil édifice ; mais il fallait la proposer 
au Parlement lui-même, lui en laisser le mérite; ce n'est 
point en traitant un corps avec mépris qu'on le retrempe 
dans son prestige; briser n'est pas régénérer, la puis- 
sance qui voulait refondre , avait elle-même besoin 
d'être refondue, et les investitures nouvelles qu'elle dé- 
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cernait, tombèrent justement sous le poids d'un profond 
discrédit. Que le Parlement Maupeou ait eu le triste hon- 
neur d'être défendu par Voltaire» cela «se comprend ; Vol- 
taire aimait l'absolutisme et délestait la liberté. Mais que 
de fermes et judicieux esprits comme ceux que nous 
connaissons aient pris sa défense, cela ne peut s'expliquer, 
ce ùie semble, que par une généreuse illusion sur le carac- 
tère des prétendus réformateurs. 

A peu près à la même époque, le procès Calas apparaît 
comme un sombre intermède à ces luttes stériles; à part 
la question du supplice, reste des mœurs dures du moyen 
âge, on se heurte à la question de la justice de l'arrêt en 
lui-même, c'est-à-dire à la culpabilité du condamné. 
Eh bien ! l'auteur, s'il faut dire toute ma pensée, me 
semble prendre un parti bien prompt en faveur de son in- 
nocence, c'est-à-dire accuser implicitement sans preuve 
le Parlement d'une formidable erreur, pour ne pas dire 
plus, avec une aisance qui cadre peu avec l'enthousiasme 
manifesté dans tout le cours de l'ouvrage pour les 
lumières et l'équité incorruptible de cette noble compa- 
gnie. 

Je parlais tout à l'heure. Messieurs, des luttes stériles 
et tristes du Parlement et de la vieille royauté à la fin du 
xvni» siècle. La réconciliation définitive et immortelle 
devait se faire dans la tourmente qui les emporte l'une et 
l'autre à la fois, en faisant sombrer l'ancien régime pour 
toujours ; et c'est le sang de l'échafaud commun à tous 
les deux, qui est le ciment de la paix où ils dorment 
ensemble. Le Parlement de Toulouse, parmi les membres 
duquel nous aimons à saluer des noms vivants et fidèles- 
aux traditions d'inviolable honneur, va montrera Paris 
comment les magistrats de Toulouse savent mourir, de 
même que peu de temps auparavant ils avaient mohtré, 
dans une admirable protestation, en quel langage ils 
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savaient exprimer leur fidélité à la Constitution dont ils 
étaient un des plus beaux organes, j'allais dire orne- 
ments. 

L'auteur, dans une langue émue comme les choses 
elles-mêmes, rend un plein hommage à ces grands sen- 
timents, et à ces morts simples et fortes. Il mêle d'ailleurs 
à son récit d'intéressants épisodes, qui font mieux res- 
sortir la beauté morale des derniers joui-s du Parlement 
français. 

Les institutions se transforment, Messieurs, mais celles 
qui sont nécessaires ne meurent jamais. Au premier rang 
de ces organes vitaux du corps social, est l'administration 
de la justice. 

Quoique assurément les cours d'appel contemporaines 
soient bien loin d'être par l'étendue de la compétence et 
du ressort, par leui's attributions vis-à-vis des pouvoirs 
publics, ce que furent les antiques cours souveraines, 
M. Amilhau aime à rechercher en quelque sorte un 
certain héritage des premiers présidents parlementaires 
dans la personne des premiers présidents de cour d'appel, 
qui en ont recueilli quelques parcelles; il en esquisse 
rapidement une revue sommaire, ce ne peut être encore 
de l'histoire, c'est un salut courtois. On ne discute point 
la courtoisie, on la salue à son tour. 

Puis il entre dans d'instructifs détails sur l'organisa- 
tion ancienne de Toulouse, au point de vue judiciaire, 
administratif, militaire, municipal et même ecclésias- 
tique. 

. L'œuvre enfin se complète par une série de notes 
consacrées pour la plus grande part a des cita- 
tions de Laferrière , Histoire du droit français^ il en 
est aussi quelques-unes de la Revue de France de M. Pail- 
lard. 
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IV 



Les citations de H. Larerrière sont faites avec vne telle 
cuite que Tauteur en prend visiblement à son compteet 
la lettre et Pesprit, il est donc permis de se demander si, 
paimi les affirmations historiques qui abondent^, non. par 
hasard, sans doute, dans les pages citées, il n^en est point 
quelques-unes de téméraires, reposant sur une critique 
historique et surtout philosophique inconifplète. 

J'en prends deux à titre d'exemple; — elles sont, il e^l 
vrai, les plus considérables et les plus graves. 

Les légistes, dit M. Laferriëre, et après lui sans doute 
M. Amilhau, les légistes, en combattant la théocratie, 
atteignirent le droit royal. — C'est précisément Top- 
posé qu'il faudrait dire, il sufBt d^un peu de réflexion 
pour le voir ; écartons d'abord l'équivoque du mot théo- 
cratie, il a tant de sens divers (!iu'il est nécessaire de 
préciser celui qu'on lui donne. Evidemment MM. Laferrière 
et Amilhau ne peuvent entendre par là qu'une chose^ la 
pénétration de la loi civile par la loi divine révélée, 
dont TEglise catholique est la dépositaire : ce n'est pas 
ici le lieu de traiter cette question la plus grave et la plus 
importante de la politique et de l'histoire moderne ; il y 
faudrait un livre. Mais ce que dans ces termes que l'on 
peut employer raisonnablement, eux ou leur équivalent, 
Je dois relever, c'est l'erreur historique de l'affirmation. 
Il est absolument inexact que les légistes, en combattant 
l'influence civile de l'Eglise, aient combattu le droit royal^ 
et, comme il est dit ailleurs, renversé l'absolutisme tem« 
porel Encore une fois» c'est le contre-pied de la vérité; 
les légistes en émancipant le droit civil de l'influenoe 
modératrice de l'Eglise, ont préparé l'absolutisme du 
droit civil, et pour tout dire, l'avènement du césarisme. 
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jCela est simple d'ailleurs en logique, comme indéniable 
en fait. Quand le pouvoir civil ne reconnaît aucune loi 
morale, aucune autorité spirituelle supérieure à la sienne, 
il devient nécessairement Tabsolutisme, quelle que £k>it 
d'ailleurs la forme du pouvoir héréditaire ou électif, 
quelque soit son nom : empire, monarchie ou république, 
ce n-est plus dans la société qu'un conflit de force d'en 
haut ou d'en bas, insurrection populaire ou asservisse- 
ment monarchique. 

La vraie source des libertés des hommes et des peuples, 
c'est la souveraineté de Dieu seul, c'est-à-dire des lois 
éternelles de justice et de vérité, planant à la fois sur la 
tête des peuples et de leurs conducteurs : pour le peuple 
chrétien^ c'est la loi chrétienne *, pour tous, c'est le droit 
naturel, l'équité, la raison. Or, les légistes, au fond, 
dans la tendance qui est signalée ici, exaltaient outre 
mesure le droit civil et par suite le droit royal, aux dépens 
du droit naturel et du droit de l'Eglise, c'est-à-dire du 
droit de la conscience humaine. 

Il y a pl'tts, ûon-seulement l'Eglise a imposé toujours 
une limite aux pouvoirs, en rappelant aux rois qu'ils 
étaient faits pour les peuples et non les peuples pour leur 
•caprice, et qu'ils devaient respecter, comme le plus petit 
de leurs sujets, la divine législation, soit naturelle, soit 
révélée; mais jamais la grande tradition catholique, n'a 
placé l'essence du pouvoir humain dans le prince; elle l'a 
placé dans la multitude, ou le corps social. C'est la thèse 
explicite ou implicite de Suarez, de Bellarmin, de saint 
Thomas ;o*était le sens général de la république chrétienne. 
Voilà pourquoi, dans la cérémonie du sacre, l'évêquecon- 
sécrateur se tournait vers les assistants qui figuraient le 
peuple et leur demandait, selon l'ancienne coutume, leur 
^^assentiment figuratif du consentement national. 

Yoilà pourquoi Louis XIV, s'appuyant instinctivement 
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sur les légistes et sur la tournure de despotisme oriental , 
que ces idolâtres du droit civil avaiiit donné à la royauté, 
a pu avoir la témérité de s'écrier : l'Etat, c'est moi. 
Quelques siècles auparavant, saint Louis s'embarquant 
pour les croisades où il pouvait trouver la mort, disait à 
ses, vassaux en les quittant : Ne vous inquiétez pas si 
je meurs, c'est vous qui êtes l'Etat. Entre Louis XIV et 
saint Louis, qui donc était le César ? Qui était le roi 
chrélien ? 

La seconde assertion touche de près à la première et 
roule sur une confusion de même nature. 

Le droit divin, dit M. Amilhau, arrive avec Constantin *, 
le droit divin des monarques sans doute, car autrement 
le mot n'aurait pas de sens dans l'espèce. Seulement, je 
doute que Laferrière, serré de près, eût bien rendu compte 
de ce qu'il voulait dire. Or, ainsi entendu, c'est aussi 
une contre-vérité. 

D'une part les vieux empereurs païens, monarques 
d'Assyrie ou même d'ailleurs , se faisaient adorer , ce 
qui était, si je ne me trompe, le comble même du 
droit divin des rois. D'autre part, les rois français 
et chrétiens, dans le temps où l'Eglise était la direc- 
trice morale des nations baptisées, ne se croyaient 
point investis du pouvoir directement par Dieu dès leur 
naissance , et n'avaient la plénitude de la royauté 
qu'après le serment du roi et l'acclamation présumée du 
peuple. 

Le droit divin des rois, inadmissible et direct, tel que 
les rois absolus des xv% xvi% xvii* et xvni* siècles l'enten- 
dirent, doctrine que parfois on feint de croire vivante, 
mais qui eàt bien morte : le droit divin qui eut son expres- 
sion dans le premier article de la fameuse déclaration 
gallicane , c'était précisément le commencement de la 
Révolution -, — j'entends par Révolution, l'indépendance 
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de la société civile vis-à-vis de la loi religieuse, soit 
naturelle, soit révélée, et vis-à-vis de PEglise. Révolution 
dont le second terme est la rupture, et dont le der- 
nier terme est la révolte et la guerre à Dieu. Depuis 
trois siècles les premiers pas sont faits , la Révolution 
marche toujours, et nous n'avons pas vu ses der^iiers 
fruits. 

A ces exemples d'assertions hasardées que je rencontre 
dans les notes, je suis tenté d'en joindre une autre, per- 
sonnelle à l'auteur, qu'il exprime d'une façon tellement 
absolue, que je n'oserais contredire aussi absolument, mais 
qui cependant, je l'avoue, m'étonne un peu, précisément 
à cause de son absolutisme. 

Avant les Parlements, dit M. Amilhau, le roi de France 
était le seul législateur. 

Cette affirmation a deux faces : elle voudrait dire 
d'abord que le roi possédait, auparavant, seul et tout 
entière la puissance législative, et qu'après^ le Parlement 
en posséda une partie. 

Or, le Parlement n'est point entré en partage du 
pouvoir législatif; il a pu arrêter, temporairement ^ jusqu'au 
lit de justice, un édit par refus d'enregistrement. Mais il 
n'a jamais^ que je sache, préparé, discuté, moins encore 
édicté une loi quelconque; de telle sorte que le roi était, 
au fond, plus fortement et plus constitntionnellement 
nanti, si l'on peut employer ce terme, du pouvoir de 
légiférer sous les Parlements qu'avant leur organisation 
régulière. 

En second lieu, que le roi fût seul législateur en France 
avant le xv« siècle; c'est ce qu'il y aurait à prouver. Il 
serait extrêmement intéressant de rechercher l'origine des 
lois civiles avant cette époque : il est probable qu'elle 
serait bien divisée; — sans doute, on peut citer des 
codifications partielles opérées par les rois, tout le monde 
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connatt au moins de renommée les plus célèbres : les 
Çapitulaires de Charlemagne, les Etablissements de saint 
Louis, et plusieurs Ordonnances royales de ces temps 
reculés. Mais est-ce que toute la législation civile était là? 
Est-ce que chaque contrée, s'adjoignant au royaume, ne 
gardait pas la plus grande partie de ses lois particulières 
touchant Tétat des personnes ou la transmission des 
biens ? Est-ce que le Droit coutumier avec ses sources 
diverses et obscures, est-ce que le Droit romain qui ré- 
gnait sur une partie notable de la Gaule n'avaient point, 
en dehors des Ordonnances , servi de législation fran- 
çaise du Rhin aux Pyrénées? ou, pour parler plus exacte- 
ment, des divers pays qui formaient la France? — Le roi, 
législateur unique ! Mais que fait-on de Tantique adage : 
Lex fit consensu populi et Constitutione régis ? Le travail 
même de la rédaction des Coutumes par le soin des rois, 
rédaction qui dura de si longues années, ne prouve-t-il 
pas que le roi était la plupart du temps, à proprement 
parler, le promulgateur des lois plutôt que le légis- 
lateur ? 

Il y a là bien des points d'histoire qui valent la peine 
d'être mis en lumière ; des écrits récents et pleins Àe 
mérite, parmi lesquels je me permets de signaler à 
Tattention de l'auteur, V Introduction à Pétude du droit 
coutumier j par M. Beaune, ancien procureur général à 
Lyon, ont commencé de les élucider. Mais ce qui d'ores 
et déjà m'apparalt comme certain, c'est que cette expres- 
sion : le roi seul législateur ^ lancée au sujet de ces temps de 
féodalité, avec des coutumes et des juridictions si différen- 
tes, comme si le roi était le chef souverain d'une société 
uniforme et centralisée, fait du moyen âge une évocation 
peu conforme à la réalité' des faits. Tranchons le mot, 
cela me parait un anachronisme. 

Il y aura là, pour une seconde édition de cet important 



DE LÉGISLATION DE TOULOUSE. 173 

% 

ouvrage, matière à des éludes nouvelles et plus pro- 
fondes. Nous sommes* convaincu que Fauteur n^a pas dit' 
son dernier mot. 

Le style est clair, simple, correct, parfois élégant; il 
sait s'animer et se colorer lorsqu'il se trouve en présence 
d'une grande scène à faire revivre*, parfois aussi quelques 
expressions impropres et un certain nombre de noms de 
famille mal reproduits, viennent le déparer. On pourrait 
aussi remarquer, dit-on, quelques autres erreurs de détail. 
C'est encore une correction à désirer pour une seconde 
édition. En attendant, nous remercions l'auteur de la 
première. C'est un essai sérieux et de bonne foi qui 
engage. 



Au moment d'achever. Messieurs, cette esquisse trop 
longue et qui n'en est que plus imparfaite, je ne puis 
m'empôcher de poser à mon tour la question capitale 
que l'auteur se pose implicitement presque à chaque 
présidence nouvelle. 

Il nous a montré, et, si je n'ai point été trop infidèle, 
je vous ai montré après lui, le Parlement mêlé à la vie 
publique et nationale de notre chère et grande patrie, 
dans les plus graves circonstances de sa glorieuse 
carrière. 

Nous avons vu le Parlement défendre tour à tour le 
peuple contre les aggravations abusives d'impôt et les 
excès de pouvoir, et la royauté contre les factions. Nous 
avons vu, à l'heure la plus critique, le Parlement de Tou- 
louse maintenir tout ensemble la loi monarchique et la 
foi catholique, et contribuer beaucoup au saint de la 
France par cette double fidélité. Nous Tavons vu pro- 
tester avec la noble fierté d'un patriotisme froissé, contre 
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le traité de Madrid, et forcer moralement, pour ainsi dire, 
le vaincu comme le vainqueur à échanger des conditions 
plus justes. Nous l'avons suivi, dans la vie intérieure de 
Toulouse, cassant Télection de Gapitouls irrégulièrement 
nommés, ou même déposant des Gapitouls indignes; 
s'appliquant au soulagement de la population lors- des 
famines, des pestes, des inondations, des incendies, de 
tous les fléaux publics. — Et cette magistrature sut 
generis^ politique et judiciaire à la fois, si contraire à 
toutes nos idées contemporaines, elle a duré 350 ans 
avec une admirable régularité, une haute dignité, un 
vigoureux relief. Malgré des luttes fréquentes entr'elle 
et la royauté, le roi^a presque toujours eu la main heu- 
reuse pour choisir même ceux qui devaient lui résister. 
Trois siècles sans révocation, — les trois seules qui sont 
intervenues sont accumulées dans le premier demi 
siècle. — Un premier président, deux tout au plus, à 
répudier pour l'honneur du corps : une ou deux violences 
de pouvoir, durant celte carrière trois fois séculaire; sur 
vingt-neuf, vingt premiers présidents au moins remar- 
quables et dignes de fixer les regards : tel est l'ensemble 
de la physionomie des Parlements. 

Quand on embrasse d'un seul regard cette longue et 
belle histoire, et qu'on la regarde du milieu d'un siècle 
qui, avant d'arriver à son terme, a vu déjà tant de revi- 
rements, a créé plus d'une fois des tribunaux excep- 
tionnels, et qui avec la prétention absolue de cantonner 
la magistrature dans le sanctuaire de la justice, est prêt 
î\ jouer avec l'inamovibilité, peut-être même à introduire 
le plus mobile des éléments politiques, le vote populaire, 
dans l'institution des cours d'appel comme des juges 
inférieurs, on se dit qu'après tout l'on n'a pas le droit de 
juger de bien haut les cours souveraines des âges écoulés, 
et Ton n'est pas bien sûr que la magistrature actuelle. 
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quel que soit son mérite, et certes ce n^est pas moi qui le 
contesterai, à Theure surtout où elle partage avec Dieu et le 
Christ rhonneur des haines révolutionnaires, ait une vita- 
lité trois fois séculaire et entourée du prestige de tant de 
services dans le^ souvenirs de la nation. 

Pour moi, je l'avoue, je ne suis pas éloigné de l'idée 
ou si vous le voulez du rêve de M. Amilhau : une cer- 
taine action politique et sociale pour la magistrature. 
J'iûolinerais à penser que précisément parce qu'il n'y a 
plus rien de fixe dans l'arène où se meuvent les destinées 
publiques, parce que la royauté absolue du nombre avec 
ses surprises et ses mobilités sans frein , remplace le 
respect des traditions, et l'immuabilité d'une règle divin 
souveraine de tout pouvoir humain, précisément à cause 
de cela, dis-je, un corps judiciaire supérieur pourrait 
corriger, dans une certaine mesure, quelques-uns des 
prodigieux écarts du suffrage universel en dehors de tout 
centre de gravité. 

La magistrature, c'est là son éternel honneur aussi 
bien que sa force morale , ne peut exister sans avoir 
devant les yeux et au plus profond du cœur une idée 
qui domine tout ce qui passe, l'idée immuable du juste et 
de Vinjuste, base indispensable de toute société humaine, 
digne de ce nom. Ah ! ce serait un beau spectacle de 
^oir ramenés à ce critérium tous les mouvements poli- 
tiques, au lieu de les voir si souvent les jeux de la force, 
de la ruse, du hasard, où la conscience seule est sans au- 
torité. 

Je m'arrête. Messieurs, et si je me lançais dans le déve- 
loppement de cette théorie si simple pourtant : la souve- 
raineté de la justice, je sens que je dépasserais de beau- 
coup mon modeste mandat. 

Mon excuse de l'avoir abordé, c'est que l'auteur, dans 
l'ouvrage dont j'avais à vous rendre compte, la fait près- 
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sentir. Je conclus en répétant ce que je disais au début : 
le livre de M. Amilhau fait encore plus penser quMl 
n'instruit ; et lorsqu'il sera revu par lui-même , avec 
l'intention droite qui le caractérise, dans le sens d'une 
étude plus attentive des faits, [d'une révision sévère 
des appréciations et du style pour leur imprimer une 
sérénité plus magistrale encore, ce sera une œuvre 
d'histoire appelée à un succès solide. 
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UNE INFORMATION 

DEVANT LE JUGE ROYAL DE MURET, EN 1782 

Par M. A. œUGET, 
Président du Tribunal de Muret, membre correspondant de PAcadémie. 



I 

Parmi de vieux documents, le hasard des recherches a 
mis sous notre main un petit dossier, vieux d'un peu plus 
d'un siècle, contenant une très piquante information aux 
fins correctionnelles datée des 2, 5, 9 et 10 janvier 1782. 
Il nous a semblé que l'Académie n'en recevrait pas sans 
intérêt la communication, parce qu'on y prend sur le fait 
les suites d'une plainte devant un juge royal, à la fin de 
l'ancien régime. 

Aussi bien, les détails eux-mêmes de ce petit procès 
ne sont-ils pas indifférents comme trait de mœurs de 
cette époque. On en jugera par la reproduction scrupu- 
leuse du libellé des pièces et par le texte de quelques- 
unes des dépositions recueillies par le magistrat instruc- 
teur. Il y a le côté plaisant, presque burlesque, et tout 
cela a son originalité. 

Toujours est-il que le dossier, composé seulement de 
«ept pièces, soigneusement inventoriées, au timbre de la 
Généralité d'Auch (car la circonscription de l'Election 
de Comminges ressortissait à cette Généralité des finan- 
ces), est coté en ces termes : Information, conclusions et 
ordonnance du juge, pour le sieur Joseph Bonnet contre 
le sieur Jean-Pierre Saurimont, habitants de Muret. Disons 

12 
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tout de suite qu'il ne s'agissait pas de simples partieu- 
liers. Le sieur Bonnet était conseiller du roi, secrétaire- 
greffier, garde des archives (1) de la ville et communauté 
de Muret. Le sieur Saurimont remplissait les fonctions de 
procureur du roi à Thôtel-de-ville dudit lieu. Remarquons 
en passant que le secrétaire-greffier, plaignant dans la 
cause, portait le titre de conseiller du roi. Nous reviendrons 
là-dessus dans une seconde partie. 

Quoi qu'il en soit, le sieur Bonnet se plaignait d'avoir 
été insulté dans l'exercice de sa charge par le procureur 
du roi, à Thôtel-de-ville. 

La première pièce est la requête en plainte avec Vordon- 
fiance dhnquis. Elle relate les faits auxquels nous tenons 
à laisser leur entière physionomie. « A vous, Monsieur le 
Juge royal de la ville de Muret, votre lieutenant criminel 
et cour supplie humblement le sieur Joseph Bonnet, con- 
seiller du roy, secrétaire-greffier, garde archives de la 
ville et communauté de Muret, disant qu'il a plu à Sa 
Majesté de nommer par lettres-patentes du 16 mars 1780 
à ladite charge le suppliant, lesquelles provisions sont 
enregistrées, et a prêté serment. Le suppliant a fait de 
son mieux pour bien remplir ladite place et à Tabry d'au- 
cune discution et à la satisfaction de tout le public. 

)) Le 25 décembre 1781, M. le maire chargea le sup- 
pliant de faire des billets pour MM. les conseillers muni- 
cipaux et MM. les commissaires nommés pour la répartition 
de la capitation qui devait être répartie le 26 dudit. 

» Le suppliant ayant fait les billets d'invitation, tous 
les membres furent assemblés le 26 dans la matinée, et 

(1) Les archives de Muret avaient une telle importance qu'un arrêté 
du Conseil de 1731 avait prescrit qu'elles seraient fermées à quatre 
clefs : une entre les mains du juge, une autre du premier consul, la 
« troisième du procureur du roi> la quatrième d'un membre du Conseil 
politique. » 
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n'ayant pu finir Topération, la séance fut renvoyée à 
Taprès-midy : Le suppliant s' étant rendu à l'hôtel-de-ville 
et dans le consistoire où la Justice a accoutumé d'être 
administrée, certains membres de la répartition de la ca- 
pitation se rendirent. Le suppliant leur fit part de leur 
ouvrage, et se trouvant court d'environ cent et quelques 
livres, il fut décidé de revenir sur tous les articles ; et 
ayant commencé l'opération pour revenir sur tous les 
articles, ce qu'ils avaient commencé, sur ces entrefaites 
entra iM. Pierre Saurimont, procureur du roy à l'hôtel-de- 
ville, habitant de Muret, en disant des blasphèmes et 
jurant d'un ton colère, sacrant qu'on devait prendre sur 
l'article du sieur Sevènes A quoy MM. les délibérants 
répondirent qu'on le vérifierait à son tour. Ledit sieur 
Saurimont réitéra ses hauts cris en jurant et se servant 
des termes les plus indécents, wS'approcha de la table où 
était assis à un cotté le suppliant où il avait son rôle et son 
écritoire, faisant les fonctions de sa place. Le sieur Sau- 
rimont donna un gros coup sur la table avec sa main 
plate, jurant, sacrant et blasphémant. Le suppliant dit 
pour lors : « Il me faut prendre garde à mon écritoire! » 
Ledit sieur Saurimont dit, comme un furieux, au sup- 
pliant : « Que dites-vous? vous voulez parler icy! » Le 
suppliant répondit alors avec politesse : « Je ne dis rien ; 
» je n'ouvre point la bouche; mais je puis dire que je 
)) dois prendre garde à mon écritoire. » A quoy le sieur 
Saurimont répliqua : a Vous n'êtes rien ici, et votre écri- 
» toire de même ! )> Il traita le suppliant de droUe, de 
décrotteur et autres termes les plus indécents, prit avec 
rage et colère Técritoire du suppliant, et le jeta avec em- 
portement dans la chambre du consistoire, et ledit écri- 
toire fut brisé. Le suppliant pria l'assemblée de se souvenir* 
des insultes et offenses faites au suppliant par ledit sieur 
Saurimont qui persista à dire au suppliant les choses les 
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plus humiliantes et les plus graves. M. le maire envoya 
chercher un autre écritoire pour continuer l'opération. Le 
suppliant continua à travailler. S'étant trouvé mal, sortit 
un instant, ne pouvant tenir à l'insulte qui lui était faite 
sans l'avoir méritée. Cependant le suppliant fit ses efforts 
pour rentrer de suite, afin qu'on ne pût rien lui imputer. 
Et Ton finit Touvrage. Mais d'autant que le suppliant se 
trouve pourvu, par Sa Majesté, de la place de secrétaire, 
qu'il a été troublé, outragé par des termes les plus indé- 
cents suivis des emportements et voyes de fait, qui méri- 
tent à tous égards répréhension et ne doivent pas demeu- 
rer à impunir vis-à-vis le suppliant qui est une personne 
publique, et tous ces faits s'étant passés, même à un lieu 
respectable où la Justice s'administre et en présence des 
membres de ladite assemblée où il ne doit régner que la 
paix et la bienséance. A ces causes, plaira à vos grâces, 
Monsieur, ordonner que de tout ce dessus, circonstances 
et dépendances que autres qui seront baillées par brief 
intendit; il en sera enquis de votre autorité pour l'infor- 
mation faite, rapportée, être décerné contre ledit sieur 
Saurimont tel décret que de raison pour ensuite être pris 
par le suppliant telles conclusions qu'il avisera, avec dé- 
pens, et ferez bien. Signé : Bonnet. » 

Cette requête est répondue de l'ordonnance sollicitée, 
en ces termes : « Soit enquis pardevant nous du contenu 
en la présente requête en plainte, appointé le 31 décem- 
bre 1781. Signé : Feraud, juge. Scellé à Muret, le 31 dé- 
cembre 1781, reçu 10 sols; Lacroix, signé. En marge une 
grosse signature, plantureusement paraphée, porte : 

GlNESTE. 

La pièce n*» 2 est intitulée : Brief intendit pour M. Bon- 
net, contre M. Saurimont cadet, avec le majestueux 
paraphe du mériic Gino^'lc, toujours au timbre de 2 sols 
i deniers, do la Ccjii^.^l'U' >-l\\:ch. Voici sa teneur : 
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« Brief intendit qui met et baille devant vous. Monsieur le 
Juge royal de la ville de Muret, votre lieutenant criminel 
et cour : 

» Pour M. Bonnet, secrétaire, contre M. Saurimont 
cadet. 

)) Interroger les témoins qui ont été assignés, sur le 
contenu en la requête en plainte et de plus, si ledit sieur 
Saurimont ne dit plusieurs fois foutre^ sacre^ allés à Varfi- 
de du sieur Sevènes^ et ne dit au plaignant qu'il était un 
coquin^ un manant^ ce qu'il réitéra plusieurs fois et ledit 
Saurimont ne prit un ton souverain, menaçant et un air 
de dernier mépris contre le plaignant et répéta plusieurs 
fois que le plaignant était un drolle, un décroUeur, un 
manant et autres termes injurieux et calomnieux. Signé : 
GiNESTE. » Le sieur Bonnet a ajouté de sa main : « Et s'il 
n'est vray qu'il prît avec colère l'écritoire du suppliant, 
faisant ses fonctions de greffier et qu'il /e jetta et h brisa 
en mille morceaux. Signé : Bonnet. » Cet acte est du 
1«' janvier 178^. Le même jour, exploit d'assignation aux 
témoins ainsi conçu : « L'an mil sept-cent-quatre-vingt- 
deux, et le premier jour du mois de janvier, par nous, 
Nicolas Bayonne, huissier-audiencier pourvu par le roy 
au siège royal de la ville de Muret, reçu audit siège, 
résident en ladite ville, soussigné; 

» A la requête du sieur Bonnet, secrétaire-greffier de 
la ville, y habitant, qui fait élection de domicile en la 
personne et étude de M® Gineste, son avocat, avons donné 
assignation à messieurs Tuffe, premier consul; Gallias, 
second consul; Coudante, troisième consul; Frechou, 
quatrième consul; Fonlan, assesseur; Fitte, assesseur; 
Laviguerie oncle, commissaire, et Cluzel, commissaire; 
tous habitants de la ville de Muret, pour se trouver de- 
main, deuxième du courant, à sept heures du matin, par- 
devant messire de Feraud, juge royal de la ville et dans 
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sa maison d'habitation, pour être ouys en témoins et 
porter témoignage de vérité çur les faits qu'il sera inter- 
rogé et contenus en la requête en plainte et brief intendit, 
leur déclarant que, faute de comparaître l'amende de dix 
livres à un chacun leur sera déclarée, suivant l'ordon- 
nance et le parlant aux filles de service et domestiques 
des personnes cy dessus dénommées trouvés tous dans 
leurs domiciles, à chacun baillé séparément copie du 
présent; Bayonne. Collationné à Muret, le 1" janvier 1782, 
reçu onze sols trois deniers ; Lacroix, signé. » 

Une des copies est restée au dossier. Elle est sur papier 
de placet, en carré long, sur une demi-feuille portant 
deux timbres, à la différence de l'original qui n'est tim- 
bré qu'une fois. La seconde empreinte est effacée; mais la 
forme n'en est plus la même. C'est toujours l'huissier 
Bayonne qui certifie in (ine^ « que le sieur Baylac — l'un 
des assignés — a répondu qu'il ne comparaîtra point, 
attendu qu'il est parent des deux parties, et qu'en sa qua- 
lité de commissaire de la capitation, il veut de son chef 
se pourvoir contre lesdils sieurs Bonnet et Saurimont^ comme 
étant Vun et Vautre dans le cas d'hêtre informés 'pardevant 
qui de droit à raison lu manquement fait au règlement^ en 
qualité de commissaire de la capitation, vu le choix qu'il 
exige de mandement de monseigneur l'Intendant pour la 
nomination des notables habitants pour procéder à la ré- 
partition du rôle de ladite capitation ; requis de signer, 
a dit n'être nécessaire. Bayonne, signé; collationné, reçu 
(illisible)^ Lacroix, signé. » 

Suivons toujours pas à pas la procédure : Voici l'infor- 
mation dans son cadre, scrupuleusement reproduit; mais 
comme les dépositions sont à peu près identiques, nous 
abrégerons cet exposé pour n'en retenir que deux comme 
spécimen. Nous résumerons le surplus. Le papier est au 
timbre unique de 2 sols 4 deniers. Les feuillets sont para- 
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phés en marge par le juge seul. « Information faite par 
nous Jean-Paul de Féraud, conseiller du roy et son juge 
en chef civil et criminel de la ville et jurisdiclton de 
Muret, siège principal du pays de Commenge, à la re- 
quête du sieur Joseph Bonnet, conseiller du roy, secré- 
taire-greffier, garde archives de la ville et communauté 
de Muret, y habitant; 

» Contre le sieur Jean-Pierre Saurimont, postulant au 
préseni siège et procureur du roy de l'hôtel-de-ville 
dudit Muret, 

» En ladite de ville de Muret et dans notre maison 
d'habitation, écrivant sous nous notre greffier ordinaire, 

» Du deux janvier mil sept-cent-quatre-vingt-deux, 

w Le sieur François Tufte, maître-chirurgien et pre- 
mier consul de ladite ville, âgé comme on a dit d'envi- 
ron soixante-neuf ans, en témoin assigné à la requête 
dudit sieur Bonnet, ainsi qu'il nous a fait apparoir de sa 
copie d'exploit signé Bayonne^ du premier courant, ouy 
et examiné moyennant serment par lui prêté sur les saints 
Evangiles^ a promis dire vérité sur ce qu'il sera par nous 
interrogé au sujet de la requête et brief iniendit à lui le 
tout lu et bien donné à entendre. 

» Interrogé s'il est parent ou allié et à quel degré, 
serviteur ou domestique d'aucune des parties et s'il les 
connaît, 

» A répondu connaître les parties et être parent au qua- 
trième degré par alliance du sieur Saurimont et au troisiè- 
me degré de son épouse, mais non dudit Bonnet et n'être 
au surplus serviteur ni domestique d'aucune des parties; 

» Et sur le contenu de la requette en plainte et brief 
intendit à luy le tout lu et bien donné à entendre, 

)) Dit se présenter pour obéir seulement à Justice et 
pour nous observer ne pouvoir ny devoir «rien déposer 
sur le contenu en la requette et brief intendit dont lecture 
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vient de luy être faite, attendu qu'à raison du cas dont il 
s'agit, le tribunal municipal dont il est membre, qui a la 
discipline de ses audiences et assemblées et qui a d'ail- 
leurs la Justice en concours avec nous, est nanti sur le 
procès-verbal de M. le Maire, du 26 décembre dernier, 
lequel est autorisé par conséquent à en connaître par les 
raisons susdites et nommément suivant la disposition de 
l'article 14 de l'édit du mois de décembre mil sept- cent- 
six et n'avoir autre chose à dire et a déclaré y persister. 

» Lecture à lui faite de sa présente déclaration a dit 
ycelle contenir la vérité et ne vouloir y ajouter n'y dimi- 
nuer, mais y persévérer, et a signé, de ce requis et ne 
vouloir taxe et nous sommes signés avec notre greffier. 
ToFFE père, consul ; Feraud, juge; Desclaux, greffier. » 

La déposition du sieur Frechou, celle du sieur Fitte, 
tous les deux consuls, contient les mêmes réserves ten- 
dantes à un conflit de juridiction. Voici celle de Toncle 
d'un homme qui devait jouer un rôle important à Muret, 
en 1789, ayant été nommé député du tiers-élat aux 
Etats-Généraux. Le sieur Laviguerie (Antoine), âgé d'en- 
viron cinquante-sept ans, négociant et habitant de la 
ville de Muret, toujours après serment sur les saints 
Evangiles, dépose u qu'il est vrai que s'étant trouve^ le 
vingt-six du précédent mois dans l'auditoire de la pré- 
sente ville pour la répartition de la capitation où il était 
invité en qualité de commissaire de la part de M. le 
maire, dans les entrefaites entre le sieur Saurimont, pro- 
cureur du roy de la police qui dit qu'il requérait et en- 
tendait que l'article de M. Sevènes fût examiné. Sur 
quoy le déposant répondit qu'il n'en était pas encore le 
temps et que lorsqu'on serait à l'article du sieur Sevènes 
on l'examinerait. Sur quoy ledit sieur Saurimont persis- 
tant toujours sur l'article du sieur Sevènes frappa de sa 
main platte plusieurs fois sur la table. Alors le sieur 
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Bonnet dit : « 11 me faut prendre garde à mon écritoire ; » 
sur quoy ledit Saurimont répliqua : « Qu'est-ce que c'est 
» que votre écritoire?» fort en colère et se servant du 
mot f,..y et, le prenant de sa main, le jeta au milieu de 
la chambre, duquel coup Técritoire se brisa. Alors, le 
sieur Bonnet, regardant le sieur Saurimont de la.tête aux 
pieds, ledit Saurimont lui dit : « Vous regardez mes sou- 
» liens ! Je suis décroté ! » Alors, Bonnet se leva et dit 
audit Saurimont : « Monsieur! croyez- vous m'en im- 
» poser? — Ouy, sans doute, répliqua Saurimont, je 
» vous en imposeray. » Sur quoy ledit Saurimont répli- 
quant, luy dit, se servant du moi de P F... : « Vous êtes 
)) un drôle, un savetier et un décroteur. » L'écritoire 
ayant été cassé du coup, M. le maire prit le soin d'en 
envoyer chercher un pour continuer l'opération, et ledit 
sieur Bonnet ayant dit qu'il se trouvait mal, il passa au 
vestibule pour prendre l'air, après quoi il reprit l'ouvrage. 
Et plus n'a dit savoir. » 

Les autres dépositions reproduisent en résumé les mê- 
mes faits; et partout celui du renversement et du bris de 
Vécritoire, attribut important du secrétaire-greffier, semble 
prendre les proportions d'une circonstance aggravante. 
A la suite de la dernière déposition, nous lisons : 
<( Vu par nous François Peybernez, conseiller et pro- 
cureur du roy en la Justice royale de la ville de Muret, 
siège principal et comté de Comminges, la requête en 
plainte du sieur Joseph Bonnet, conseiller du roy, secré- 
taire-greffier, garde archives de ladite ville et de la 
communauté, l'ordonnance d'enquis mise au pied d'ycelle 
en date du 31 décembre dernier, duement scellée le même 
jour, le brief intendit dudit sieur Bonnet, du 1" janvier 
courant; les deux exploits d'assignation aux témoins en 
date du 1*' et 4 dudit mois de janvier, duement contrôlés 
du jour de leur date ; le présent cahier (cayer) d'infor- 
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mation, les dires des sieurs Tuffe, Gaillas, Fréchou, con- 
suls; Fitte, assesseur, et Baylac, commissaire de la capi- 
tation, qui ne sont pas des dépositions mais de véritables 
protestations, contenant aussi les dépositions des cinq 
autres témoins et tout ce que faisait, avoir le toul consi- 
déré, concluons à ce que le sieur Jean-Pierre Saurimont, 
procureur. du roy de Thôtel-de-ville, doit être décrète 
(Tajournemenl personnel pour répondre sur les charges et 
informations contre lui faites et autres sur lesquelles il 
nous plaira le faire ouyr et interroger. Fait à Muret, ce 
neuviènic janvier. » 

Suit Tordonnance du juge : « Vu par nous Jean-Paul 
de Féraud, écuyer, conseiller du roy, son juge en chef 
civil et criminel de la ville et juridiction de Muret, siège 
principal du pais et comté de Comminges, la requête en 
plainte à nous présentée parle sieur Bonnet, secrétaire- 
greffier de la communauté de Muret, répondue de notre 
ordonnance d'enquis, le brief intendit dudit sieur Bonnet, 
les deux exploits d'assignation aux témoins, le présent 
cayer d'information contenant les dépositions et protes- 
tations des témoins et les conclusions dudit procureur 
du roy; vu aussi l'article 14 de Tédit du mois de décem- 
bre 1700 et tout ce que faisait avoir*, 

» Par notre présente ordonnance déclarons n'entendre 
empocher les parties ne se pourvoyent et procèdent pour 
raison de ce dont s'agit où et pardevant qui il appartien- 
dra, et la date du 16 janvier 1782. Feraud, juge. Reçu 
pour les droits réservés de 8 rôles, pour le roy, deux 
livres quatorze sols et 8 deniers et deux livres ; et deux 
livres pour les 8 rôles des émoluments du greffier; 
Lacuoix, signé. » Ce Lacroix était sans doute le même qiii 
remplissait alors les fonctions de greffier en chef du tri- 
bunal de l'Election siégeant aussi à Muret. Ce tribunal 
constituait, comme on le sait, une juridiction fiscale 
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connaissant des tailles, des aides et des antres imposi- 
tions et subsides. II est probable que c'était à son greffe 
qu'étaient perçus les droits de contrôle et d'enregistre- 
ment des papiors et parchemins soumis à la formalité du 
timbre. 

Le sieur Bonnet releva appel de l'ordonnance qu'on 
vient de lire; car parmi les pièces conservées figure la 
signification suivante au double timbre : « A nos Sei- 
gneurs en Parlement^ supplie humblement le sieur Bonnet, 
secrétaire-greffier, garde archives de la ville de Muret, 
que, pour faire droit sur l'appel par lui relevé le 26 jan- 
vier courant de l'ordonnance du juge royal de Muret du 
10 du même mois à suite des procédures par lui faites 
•contre le sieur Saurimont sur la plainte du suppliant, il 
plaira à vos grâces. Nos Seigneurs, ordonner que le gref- 
fier du juge royal de Muret ou tous autres détenteurs des 
procédures dont s'agit sera tenu d'en envoyer extrait en 
forme dans huitaine devers le greffe de la Cour à peine 
de 50 francs et par corps ^t ferez bien ; Cames, signé. » 

« Le greffier du juge royal de Muret ou tout autre 
détenteur des procédures dont s'agit, enverra extrait en 
forme des procédures dans huitaine devers le greffe à 
peine de 50 francs et par corps, ce 29® janvier 1782; 
DuBouRi;, signé. Pour copie, .L Cames. Le 2® février n82 
signifié à M. Desclaux, greffier, et lui avons fait le com- 
mandement y contenu ; Bayonne, signé. » 

Le même huissier dresse, le 14 février, un inventaire 
détaillé des pièces « que remet, en vue de l'appel, le sieur 
Philippe Desclaux, greffier de la Justice royale dudit 
Muret devers le greffe de la souveraine Cour dn Parle- 
ment de Toulouse, en conséquence de Tordonnance de 
Nos Seigneurs dudit Parlement signifiée au greffier pour 
<ju'il eût à s'y conformer. » 

On lit au bas de cette pièce : a Remise (p. de p".) au 
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greffe criminel da Parlement le 15 février 178?. Mizahat. *' 
Fut-il donné suite à cet appel? C'est ce que d'assez 
patientes recherches aux archives du Parlement n'ont pu 
nous apprendre. Vainement nous avons consulté à cet 
égard les recueils d'arrêts et d'appointements, soit de la 
Grand'Chambre, soit de la chambre Tonrnelle pour les 
années 1782, 1783, 1784. Il n'y a pas trace de cette 
affaire. 

Si nous retrouvons dans ces registres le nom du même 
Saurimont, ce n'est pas comme simple particulier, mais 
en sa qualité d'officier du roi ; et puisque dans le procès 
que nous racontons il s'agit d'habitants de Muret, notons 
l'arrêt rendu le mardi quatorzième de mai 1782, sur re- 
quête d'appel : Un sieur Jean Rougé, dit Lisson, ménager 
de Muret, avait présenté requête pour prendre à partie 
les sieurs Delpech, Gallias, Coudante et Frechou, consuls; 
Fitte et Laviguerie, assesseurs, et le sieur Saiirimont, 
procureur du roi, à l'effet de se voir condamner solidai- 
rement en tels dommages-intérêts que la Cour arbitrera. 
(( Vu ladite requête et ordonnance de soit montré dudit 
jour, la Cour renvoyé ladite requête en jugement, pour, 
en plaidant y être dit droit, ainsi qu'il appartiendra, 
dépens réservés. » 

Retenons encore, à titre de curiosité, les noms des 
magistrats qui composaient en l'année 1782 la chainbre 
criminelle : MM. «de Maurens, Daspe, Cambon (1), pré- 
sidents; Montgazin, Vayssé, Pérez, de Rey, Lespinasse, 

(4) M. lie Cambon devint premier président et ce fut sous sa prési- 
dence ']u'eul lieu, le same<ii 3 mai i788, la protestation du Parlement- 
de Touhuse contre la réformation de la m>agistrature. (V. Hist, de 
Languedoc; édit. Privât, l XIV, p. ?4hO- S^^ femme monta sur l'écha- 
faud en 4 793, malgré la déposition de deux témoins patriotes qui la 
représentaient « comme une femme qui donnait ses secours aux mal- 
heureux, les assistait de ses soins et de sa bourse, et qui les paasait 
même dans leurs maladies. » 
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Don^uld, Lalo, Dubourg et d'Albis de Belbèze. )> C'est 
aiusi qu'ils figurent dans le protocole de plusieurs arrêts. 

II 

On a vu que la scène incriminée s'était produite au 
cours de la répartition de l'impôt personnel, opération 
qui s'effectuait par des commissaires, assistés d'officiers 
municipaux. Il s'agissait, en effet, le 26 décembre 1781, 
de régler pour la communauté de Muret, le contingent de 
la capilationj cette taxe d'origine romaine qui se préle- 
vait par tête, sur chaque habitant suivant sa fortune, son 
travail, sa qualité. On procédait à cette opération à peu 
près comme aujourd'hui sous l'empire de la loi du 3 fri- 
maire an VII et des décisions ministérielles subséquentes. 
On sait que la commission des répartiteurs se compose de 
sept membres. Le maire et son adjoint en font partie dans 
les communes de moins de cinq mille habitants.. Dans les 
autres communes, deux conseillers municipaux sont dési- 
gnés à cet effet, pour collaborer avec cinq citoyens capa- 
bles, désignés une année à l'avance. 

Le secrétaire-greffier avait été chargé par le maire de 
faire les billets pour la convocation des répartiteurs, en 
conformité de l'édit de décembre 1706. Ce n'était plus, 
en effet, le premier des consuls des villes qui en dirigeait 
l'administration ; on était revenu à l'institution des maires 
{majores) qui avait été inaugurée sous Louis yil^ à l'épo- 
que où les villes achetèrent des seigneurs le droit d'élire 
des maires pour les gouverner. Ceux-ci eurent d'abord 
d'assez grands traits de ressemblance avec les defensores 
civitatum de la période gallo-romaine. En 1256, saint 
Louis régla leur mode d'élection ; mais ces magistrats 
municipaux cessèrent d'être électifs en 1692. Par l'édit 
du mois d'août, il fut créé des maires perpétuels en titre 
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(Voffîce dans chaque ville et communauté du royaume avec 
le titre de conseiller du roi; à l'exception des villes de 
Paris et de Lyon pour lesquelles on confirma l'usage 
de désigner le chef de la cité sous la dénomination de 
prévôt (les marchands. Dans les communautés du Midi, 
il fut difficile d'obtenir l'exécution de cet édit, et le pou- 
voir royal, il faut le dire, y apporta des ménagements paf 
respect pour d'anciennes traditions. Il fallut un nouvel 
édit, celui du mois d'août 1764, pour uniformiser l'admi- 
nistration municipale des villes et principaux bourgs qui 
durent avoir un maire, un lieutenant de maire et deux 
ou quatre échevins. Les consuls. ne constituèrent pluâ 
qu^in tribunal municipal dont la compétence avait été 
restreinte par l'ordonnance de Moulins (1566), article 71 : 
(( Aux affaires criminelles et de police en concours avec le 
juge royal. » Mais le maire avait le droit d'y siéger. 
Dans une sentence rendue au grand criminel, avec con- 
firmation par la chambre Tournelle du Parlement, nous 
avons trouvé, en effet, les mentions suivantes : « Jugé à 
Muret dans le consistoire de l'hôtel-de-ville, le susdit jour, 
seizième décembre 1763; signés à la minute : Bonnecar- 
rère, maire et premier consul; Gallias, deuxième consul; 
Duffaut, troisième consul; Saurimont, notaire royal, as- 
sesseur et rapporteur. » 

Il paraît que, malgré tout, la dénomination unique de 
consul demeura pour désigner le chef de la communauté 
dans la plupart des municipalités rurales et jusqu'à la 
Révolution. Si l'on parcourt les procès-verbaux des réu- 
nions du tiers-état aux assemblées provinciales, même 
pour le mois de février 1789, le nom de chaque député est 
presque toujours suivi de la qualification de consul. Nous 
l'avons constaté nous-méme, dans les listes annexées au 
procès-verbal de Vassemblée des Etats de Comminges et de 
Nébouzan en vue de Vélection des députés aux Etats-Géné- 
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raux (1). Il est vrai que depuis Tuii des édits précités, 
celui de 1672, les chefs des communautés en étaient les 
députés-nés et qu'ils avaient entrée et séance aux assem- 
blées des provinces et des pays d'Etats. 

On a remarqué plus haut que le sieur Bonnet, plaignant, 
quoiqu'il ne fût que secrétaire-greffier et garde des archi- 
ves de la ville, portait le titre de conseiller du roy. 

C'est que vers la fin de l'ancien régime, cette qualité 
était devenue commune à plusieurs catégories d'officiers 
tenant leur charge du chef de l'Etat. On l'avait même 
accordée à divers officiers militaires et des finances, voire 
à des gens de lettres, de même que le titre d'écuyer, par 
une déviation étrange , avait été attaché à certains 
offices de judicature. d Ce titre de conseiller du roy, dit 
» Loyseau au livre I" du Traité des offices^ a fini par être 
» communiqué pour de l'argent (et | our ainsi dire par 
» impôt) même aux élus et à d'autres petits financiers 
» dont on a voulu parer les offices de ce titre, afin de les 
» mieux vendre. Il en est arrivé comme des anneaux 
» d'or qui étaient jadis l'enseigne de la noblesse romaine, 
» laquelle les quitta par dépit, d'un commun consente- 
» ment, lorsque Flavius, affranchi d'Appius-Clodius, fut 
)) fait édile-curule et, par ce moyen, acquit le droit de 
» porter l'anneau d'or ; de même que les honnêtes fem- 
» mes de France quittèrent la ceinture d'or qui était 
» autrefois leur marque et ornement, lorsqu'elles virent 
» que les femmes publiques affectaient d'en porter contre 
» la prohibition du roy saint Louis, dont est venu le 
^ proverbe : Bonne renommée vaut mieux que ceinture dorée. 
>) Ce même titre de conseiller du roy fut tellement mé- 
» prisé que les conseillers-présidiaux le refusèrent lors- 
)) qu'on voulut le leur attribuer pour de l'argent. » 

(1) V. Nos Etats du Nébouzan, Ed. Privât, édit. (1880). 
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Le sieur Saurimont, Tinculpé dans la plainte, était, 
avons-nous dit, procureur du roi à l'hôtel -de-ville. 
C'était l'officier du ministère public près le tribunal mu- 
nicipal. Il y avait à Muret deux autres avocats du roi : 
le procureur près le siège royal et celui près le tribunal 
financier, c'est-à-dire près le siège de l'élection. En cas 
d'empêchement, un gradué de la juridiction les suppléait 
comme substitut. 

L'information, comme nous l'avons vu, fut faite parle 
juge royal lui-môme, juge en chef de la ville et juridiction 
de Muret^ dont la charge avait été créée en 1723. 

Jusqu'à celte époque, les fonctions d'officier du minis- 
tère public ou d'avocat du roi devant le magistrat local 
avaient été exercées par un substitut du procureur eji la 
judicature de Comminges (comme il y en avait un devant 
le juge royal de Comminges^ au siège de Saint-Béat). A 
partir de la date que nous venons d'indiquer, elles furent 
confiées à l'un des substituts du procureur-général au 
Parlement, sans doute à cause du voisinage de Toulouse. 
En dernier lieu, et dans la seconde moitié du xvni® siè- 
cle, on établit, en titre d'office^ un procureur du roi à 
Muret. 

Quant au juge royal alors en charge et qui a instru- 
menté au procès dont s'occupe ce travail, il avait trente 
ans d'exercice, lorsqu'à la fin de cette année 1782, il fut 
contraint de résigner son office à cause de ses infirmités. 
C'était M. de Féraud. Ainsi que nous l'a appris le regretté 
M. Victor Fons, dans ses Documents sur l'administration 
de la justice à Murct^ il se relira dans sa seigneurie de 
Lescuns où il aimait à exercer la plus généreuse et la 
plus aimable hospitalité. 11 était né au chef-lieu de la 
châtellcnic d'Aurignac, en 1705. 



DE LEGISLATION DE TOULOUSE. 493 

III 

C'est bien le moment de revenir à l'information elle- 
même. 

On a remarqué qu'à la différence de la législation ac- 
tuelle, la partie civile avait le droit d'obtenir que les 
magistrats informassent, sauf à administrer elle-même 
les témoins (1). 

Aux termes de l'article 1 •' du titre III de l'ordonnance 
criminelle de 1670, les plaintes pouvaient, en effet, se 
faire par requête. Celle qui nous occupe et qui fut suivie, 
de l'ordonnance à'^enquis^ est accompagnée d'une pièce 
qualifiée brief intenditj signé Gineste. Celui-ci était un 
avocat postulant près le siège de Muret. Le même nom 
a été porté de nos jours par un avoué au tribunal de 
cette ville. Ce que l'on appelait intendit^ « c'étaient les 
écritures que l'on fournissait autrefois dans les procès et 
où il n'était question que des faits dont on offrait la 
preuve. » Elles tendaient {intendebant) à une vérification 
sur des chefs articulés. Dans les informations, cette sorte 
de requête était, de la part du plaignant, le libellé succinct 
ou brief des faits sur lesquels le magistrat instructeur 
devait interroger l'inculpé. 

Cette expression avait parfois une signification un peu 
différente : ainsi, au Parlement de Bordeaux, par exem- 
ple, on qualifiait intendits les mémoires émanés du pro- 
cureur-général pour faire interroger ceux qui étaient 
décrétés devant les chambres de celte Cour. 

Nous avons vu que l'ordonnance d'enquis portait ces 
mots : a Appointé^ le... » Nous rappellerons que le mot 
appointement signifiait en général, dans notre ancien 
Droit, tout jugement préparatoire par lequel le magistrat, 

(4) Art. 4"^ lit. VI, ordonnance de 1670. 

13 
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« pour mieux s'instruire (Tune affaire^ w ordonnait que 
les parties exposeraient les faits devant lui. Depuis l'or- 
donnance de 1667 et le règlement de 1689, appointement 
signifia d'une manière plus large une cause retenue pour 
être éclaircie par un interlocutoire ou pour être évacuée 
définitivement. 

Notons que l'enquête parachevée, les pièces de l'infor- 
mation étaient transmises au procureur du roi qui les 
examinait et formulait ses conclusions. Cette fois, ce 
magistrat avait conclu : v à ce que le sieur Jean-P erre 
fiaurimont, procureur du roi de l'hôtel-de- ville, fût dé- 
crété d'ajournement personnel pour répondre sur les char- 
ges et informations contre lui faites sur lesquelles il nous 
plaira le faire ouïr et interroger. » 

Pourquoi un décret à'' ajournement personnel^ lequel pou- 
vait être transformé en décret de prise de corpsj analogue 
à notre mandat d'amener (1), au lieu d'une simple assi- 
gnation pour être ouï? C'est que suivant « la qualité des 
crimes, des preuves et des personnes, il devait être or- 
donné que la partie serait assignée pour être ouïe, ajour- 
née à comparoir en personne, ou prise de corps. » Sans 
doute la qualité des personnes et les circonstances paru- 
rent à l'avocat du roi motiver plus qu'une simple assigna- 
tion pour être ouï. C'est que les faits incriminés consti- 
tuaient aussi une infraction à l'article 14 de l'édit du 
mois de décembre 1706, visé par l'ordonnance du juge 
mise à la suite des conclusions du ministère public. Cette 
disposition était ainsi conçue : « Présideront lesdits 
maires en exercice à toutes les assemblées qui se tiendront 
dans les hôtels-de-ville et y feront toutes les propositions 
qu'ils jugeront convenables, soit pour notre service, soit 
pour l'intérêt des communautés. 

(1) Art. 99, C. Instr. crim. 
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» Faisons défenses aux présidents des présidiaux, bail- 
liages, à tous seigneurs particuliers et à tous officiers, 
ainsi qu'à toutes personnes de quelque qualité et condi- 
tions qu'elles soient, de leur donner pour raison de ce 
aucun trouble ou empêchement- » 

Il y a lieu de présumer qu'il y avait là une aggrava- 
tion du délit, et c'était précisément sur ce texte que 
s'appuyait la protestation de deux témoins, tous les deux 
membres du tribunal des consuls, c'est-à-dire du tribu- 
nal municipal, qui avait la police de ses audiences, et 
•dans le prétoire duquel la scène scandaleuse s'était pas- 
sée; à raison de quoi et vu le concours (1) de compétence 
de ce tribunal avec le juge royal, ceux qui en faisaient 
partie revendiquaient pour cette juridiction la connais- 
sance exclusive de l'affaire, « considérant que cette juridic-. 
tion avait été nantie par procès-verbal du maire. » Et 
cependant, il ne faut pas l'oublier, tout ce qui avait lieu 
n'était qu'une première phase de l'instruction. Il n'y 
avait eu qn"* appoint ement pour bien faire préciser les faits 
avant de passer à l'interrogatoire de l'inculpé et à l'audi- 
tion des témoins qu'il pouvait avoir à administrer. En 
outre, des mémoires pouvaient être fournis au juge pour 
« aider à son édification, )> « Nos procureurs, ceux des 
seigneurs et les parties civiles pourront donner des mé- 
moires au juge, disait l'article 3, titre II, de l'ordonnance 
-criminelle, pour interroger l'accusé tant sur les faits posés 
par l'information qu'autres, pour s'en servir par le juge, 
-ainsi qu'il avisera. » On retrouve ici une chose qui 
paraît bien singulière de nos jours : aux termes de l'arti- 
<5le 7 du même titre, l'ordonnance astreignait aussi bien 
l'accusé que le^ témoin à prêter serment l'un avant son 



(1) On disait alors : « Avoir la connaissance d'un litige par /)retvn- 
tion, en concours avec. . . » 
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interrogatoire, comme Tautre avant sa déposition. Cet 
interrogatoire pouvait être réitéré tontes les fois « que 
le cas le requérait » et, chaque fois, les réponses de l'in- 
culpé étaient mises a en un cahier séparé. » Il fallait 
alors contrôler les témoignages. A ces fins, on procédait 
au recolement des témoins et à leur confrontation avec 
l'accusé. Tout cela était réglé par les articles premier et 
suivants du titre XV de l'ordonnance. • 

Les témoins étaient donc rappelés de nouveau et invi- 
tés à s'expliquer une seconde fois avec faculté « d^ajouter 
ou diminuer à leur déposition (1). » Si après ce recole- 
ment qui pouvait être fait en l'absence de l'accusé, il y 
avait « rétraction ou changements essentiels^ » les témoins 
étaient poursuivis et punis pour faux témoignage. Ce qui 
n'a malheureusement plus lieu aujourd'hui, les témoins 
pouvant encore se rétracter jusqu'à la clôture des débats 
publics. 

Quant à la confrontation, on y procédait « après avoir 
mandé l'accusé et après le serment prêté par le témoin 
et par Paccusé en présence l'un de l'autre. » 

Alors seulement l'accusé était mis en demeure de four- 
nir sur-le-champ ses reproches contre les témoins et 
averti qu'il n'y serait plus reçu après avuir entendu la 
lecture de la déposition, à moins que les reproches ne 
fussent justifiés par écrit, u auquel cas ils pouvaient être 
proposés en tout état de cause (2). )) 

L'article 20 déclarait nulles toutes déclarations faites 
par les témoins depuis l'information « et le témoin qui 
les avait faites, la partie qui l'avait produite étaient con- 
damnés au minimum à 400 livres d'^amende. » Enfin, si 
l'accusé remarquait dans la déposition du témoin « quel- 

(4) V. art. B et 6, môme litre de l'ordonnance. 
(2) Art. H, ibidem, art. 4 6. 
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que contrariété ou circonstance qui pût éclaircir le fait, » 
il pouvait requérir le juge d'interpeller le témoin de les 
reconnaître sans pouvoir lui-même faire directement l'in- 
terpellation (1). 

Telle était l'économie de la procédure. 
Reprenons l'analyse de notre dossier. 
L'ordonnance rendue par le juge de Muret sur le vu des 
conclusions du procureur du roi, dans un laconisme 
excessif rappelant Vimperatoria brevitas^ se bornait à 
(( n'empêcher les parties à se pourvoir et procéder où et 
pardevant qui il appartiendrait. » Ainsi, contrairement 
aux réquisitions écrites de l'avocat du roi, le juge ne 
décrétait pas d'ajournement personnel ; il ne prescrivait 
pas d'interrogatoire par mandement .(Têtre oui. Cependant 
il ne renvoyait pas formellement aux fins civiles. 

Quel fut le véritable grief visé par le plaignant dans 
son appel? C'est ce que les pièces du procès n'ont pu 
nous apprendre. La réponse nous eût été donnée si nous 
avions pu retrouver dans les registres et plumitifs du 
Parlement, la suite du procès devant la juridiction du se- 
cond degré. Nous avons signalé plus haut l'inutilité de 
nos recherches quoiqu'elles aient été secondées avec 
le zèle le plus obligeant par M. l'archiviste du Parlement. 
Ce qu'il faut retenir, quant à la recevabilité (!e l'appel en 
lui-même, c'est qu'à la différence de notre Code d'instruc- 
tion criminelle, l'article 2 du titre XXVI de l'ordonnance 
<3e 1670 permettait d'appeler « des permissions d'infor- 
mer, des décrets et de toutes autres instructions. » 
<i Auquel cas, suivant l'article 11, le procès était envoyé 
au greffe des cours par le greffier du premier juge,' trois 
jours après le commandement qui lui en était fait. » 
Nous avons vu dans la première .partie le contenu 

(\, An. .22. 
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des pièces aflPérentes à celte phase de la procédure. 

AvaDt de finir doos ferons remarquer que, malgré les- 
apparences, il n^est pas certain que le sieur Bonnet, plai^ 
gnant, agit comme partie civile. Rien nMndique qu^il se 
fût conformé, quant à ce, aux prescriptions de Particle 5 
du titre III de Tordonnance royale, qui exigeait une dé- 
claration spéciale soit dans la plainte, soit dans un acte 
subséquent. 

Le magistrat n'en avait pas moins ouvert Tinformation 
directement, sur la plainte du particulier. Il avait ensuite 
communiqué Tenquête au procureur du roi « pour être 
pris telles conclusions qu'il appartiendrait. » 

Quelles que fussent celles-ci, le juge demeurait toujours- 
le maître « lorsque les faits ne méritaient pas l'animad- 
version publique (I), » comme, par exemple, au cas de 
simples injures verbales (2), de ne pas continuer Tinfor- 
mation et de renvoyer les parties à se pourvoir au civil. » 

Le vague de l'ordonnance rendue par M. le juge en 
chef de Féraud, dans le procès dont il s'agit, ne permet 
de saisir exactement sa pensée. 

On peut néanmoins présumer qu'elle n'avait pas d'au- 
tre but que de renvoyer au civil; en tout cas, l'appel 
n'en fut pas relevé par le procureur du roi, mais par le 
plaignant lui-même. 



Si notre communication n'a pas eu, cette fois, un in- 
térêt directement pratique, elle aura fourni h l'Académie 
l'occasion de revenir un instant sur les anciennes formes 
de procédure, en matière répressive, encore en vigueur 
en 1789. 

(1) Despeisses, t. H. 

(t) Diction, rais, de Jurisp. de Guyot. 



DE L^lSLiTlON m X0U1<069B. 1d9 



MÉMOIRE 

OR LA COMPÉTENCE APPLICABLE EN MATIÈRE DE DOM- 
MAGES CAUSÉS AUX PERSONNES DANS l'eXÉCUTION 
d'un travail public et celle relative aux ACTIONS 
EN RESPONSABILITÉ CIVILE DIRIGÉES CONTRE l'ÉTAT OU 
LES COMMUNES A l'OGGASION DE CES DOMMAGES , 

Par M. Arsènb PERIER, 

Avocat au Conseil d'Etat et à la Cour de Cassation, 
Membre correspondant. 



Ces questions de compétence ont été l'objet d'impor- 
ants débats et de longues discussions devant la Cour de 
Cassation, le Conseil d'Etat et le Tribunal des Conflits. Il 
1 paru utile d'en détacher les points principaux et de 
"ésumer les difficultés sur lesquelles la jurisprudence 
semble aujourd'hui fixée et qui sont d'un intérêt considé- 
rable et d'une application fréquente. 

I. En premier lieu, devant quelle juridiction doit être 
portée la demande dirigée, soit par un ouvrier contre un 
entrepreneur de travaux publics à raison de blessures 
reçues pendant l'exécution des travaux, soit par un tiers 
à qui cette exécution a causé un dommage dans sa per- 
sonne? L'opinion qui attribue à la compétence judiciaire 
la solution des actions de cette nature, a été suivie par 
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le Conseil d'Etat de <863 à 1868. Ce système trouve^ 
pour écarter l'application de l'article 4 de la loi de plu- 
viôse, une raison tirée de l'historique de cette loi. Si Ton 
se reporte, en effet, aux origines de ce monument légis- 
latif, on trouve qu'il a été emprunté à la loi des 
7-11 septembre 1790, dont l'article 4 chargeait le direc- 
toire de district de statuer, sauf recours au directoire ou 
département, sur les demandes d'indemnité pour teiTains 
près des fouilles et dont l'article 5 renvoyait à la munici- 
palité, sauf recours au directoire de district qui statuait en 
dernier ressort, les plaintes des particuliers pour torts et» 
dommages provenant du fait personnel de l'entrepreneur, 
et non du fait de l'administration. Or, dit-on, la raison 
n'indique-t-elle pas que la loi, en attribuant, par ce der- 
nier article, à une juridiction inférieure, les torts et dom- 
mages qu'il indique, n'a pu avoir en vue que des domma- 
ges moindres que ceux consistant dans l'occupation ou 
l'expropriation des propriétés qu'elle attribuait par son 
article précédent à une juridiction supérieure? Il suit de 
là, que les torts et dommages dont il est question dans 
l'article o ne sauraient s'entendre des dommages causés 
aux personnes. Peut-on croire, comme l'exprime M. Au- 
coc, que le législateur de 1790 avait moins de souci de la 
vie des hommes que de leurs propriétés, et qu'il songeait 
aux accidents de nature à entraîner des blessures ou la 
mort des ouvriers ou des passants, lorsqu'il confirmait à 
la municipalité, sauf récours au directoire de district sta- 
tuant en dernier ressort, le pouvoir de connaître des 
dommages causés par le fait des entrepreneurs ? N'est-il 
pas évident qu'il songeait à des préjudices causés aux 
propriétés immobilières ou mobilières et à des préjudices 
moindres que l'occupation ou l'expropriation des terrains, 
pour lesquels il avait constitué la compétence du direc- 
toire de district en premier ressort, et du directoire du 
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département au second degré? Le législateur de cette 

époque avait certainement pensé que les réclamations re* 

laiives aux dommages causés aux personnes impliquant 

uBe faute, une négligence, était l'accessoire de l'actiow 

•criminelle que cette faute pouvait entraîner, et que TautO'»! 

rité judiciaire était seule compétente, en principe, pour 

:stQtQer sur Tensemble d'une affaire de cette nature, quel 

<jue fût le côté par lequel elle fût abordée. 

Toutefois, dans ce système,-iUne exception est admise à 
la compétence judiciaire : c'est celle qui a trait aux acti'ons 
«n indemnité dirigées non pas contre les entrepreneurs, 
les communes ou les départements, mais contre l'Etat. 

L'autorité administrative est en effet le seul juge des 
^«étions tendant à faire déclarer l'Etat débiteur, à moins 
<ju'une disposition expresse de la loi n'en ait décidé au- 
trement. Il ne s'agit pas là d'une interprétation de la loi 
de Pan VIII, mais de l'application du principe général de 
la séparation des pouvoirs qui interdit d'apprécier, d'après 
les règles du droit commun et par la justice civile, la mo- 
rsure dans laquelle les fautes des agents de l'Etat ont pu 
engager sa responsabilité. 

Il nous est impossible d'admeltre qu'un argument histo- 
rique suffise à justifier une opinion qui est en opposition 
complète avec le texte et l'esprit de la loi du 28 pluviôse 
an VIII. Cette loi, en effet, renvoie aux tribunaux admi- 
nistratifs la connaissance des torts et dommages causés 
par l'exécution des travaux publics; Trouve-t-on dans ces 
expressions le ^^erme d'une distinction entre les torts cau- 
sés aux personnes et les dommages affectant les propriétés? 
Il est bien évident, au contraire, que si l'on s'en fient au 
texte de la loi, la généralité des termes de cette disposition 
ne permet à aucun degré d'y introduire une distinction 
purement arbitraire 
On prétend qu'en se servant de ces expressions, torts 
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et dommages j le législateur de Tan VIII n'a aucunement 
songé aux dommages causés aux personnes. Sans doute 
on peut admettre que les prévisions du législateur, uni<** 
quemeut préoccupé des dommages si fréquents causés 
aux propriétés par Texécution des travaux publics, ne 
se sont pas portées sur les accidents beaucoup plus rares 
qoe ces mêmes travaux peuvent entraîner pour les (per- 
sonnes. Mais en résulte-t-il qu'en ne les prévoyait pas, il 
les ait exclus de la réglementation générale qu'il venait 
d'édicter? Peut-on admettre que, lorsqu'une loi pose un 
principe sans y apporter d'exception, elle n'entend fas 
que ce principe s'appliquera à toutes les hypothèses^ 
même celles qu'elle n'a pas prévues ou qu'on suppose 
qu'elle n'a pas prévues? 

Il est plus naturel et plus juridique de décider que les 
seuls cas d'exclusion sont ceux qui ont. été expressément 
indiqués et qu'en l'absence de disposition formelle sur 
ces exceptions, la règle générale s'applique à toutes les 
hypothèses. Or, la loi de pluviôse contient un principe 
absolu et on ne peut en écarter un cas d'application, 
sous prétexte qu'on n'y a pas pensé. En conséquence, 
l'autorité compétente est celle qu'a établi la loi de plu- 
viôse, c'est-à-dire le conseil de préfecture sauf recours 
au Conseil d'Etat. 

' On devrait d'ailleurs se demander si les motifs qui ont 
déterminé l'application de la juridiction administrative 
aux torts et dommages causés aux propriétés par l'exécur 
tion des travaux publics, ne seraient pas également appli* 
cables aux dommages causés aux personnes par suite des- 
mômes travaux. Or, on ne voit pas de raison de distinguer, 
Ainsi qu'on l'a dit, la raison fondamentale de la compér 
tence administrative, en cette matière, est l'intérêt qu'il 
y a, pour la prompte et bonne exécution des travaux pu- 
blics, à éviter devant l'autorité judiciaire des procès qui 
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pourraient les entraver et qui auraient cet inconvénient 
plus grave encore d'amener celte autorité à apprécier les 
opérations de Tadministration relativement à ces travaux. 
(>r^ la crainte des entraves apportées aux travaux publics 
pas* les procès soulevés devant l'autorité judiciaire et sur- 
t(rtit l'appréciation faite par cette dernière autorité, con- 
trairement au principe de la séparation des pouvoirs, des 
actes administratifs, sont à redouter au même titre dans 
le' jugement des dommages causés aux personnes et dans 
celui des dommages causés aux propriétés. 11 est donc 
permis de supposer que, si le législateur de Tan Vlll avait 
prévu la première des deux hypothèses, il l'aurait sou- 
mise à la même réglementation que la seconde et par des 
motifs identiques. On doit ajouter d'ailleui^s que l'intérêt 
d'une bonne justice exige que ces deux catégories de dom- 
mages soient soumises à la même juridiction. Souvent, en 
effet, l'exécution du même travail peut entraîner préjudice 
tout à la fois aux personnes et aux biens. Ainsi, dans un 
exemple qui a été cité, des fouilles opérées par l'admi- 
nifiilration ou en son nom, par un entrepreneur, peuvent 
entraîner tout à la fois l'écroulement d'une maison et la 
mort de ceux qu'elle renfermait, d'où un double dom- 
mage. Il serait assurément bizarre et en tout cas très fâ- 
cheux, que les deux actions qui en doivent naître soient 
portées chacune devant une juridiction différente pour y 
recevoir peut-être une solution contradictoire. La même 
autorité doit donc résoudre les deux litiges, et, comme la 
loi a formellement attribué l'un d'eux tout au moins à 
rautoiité administrative, la solution de l'autre ne peut 
être soumise 6 des juges différents. 

L'opinion qui attribue à la juridiction administrative 
le règlement des dommages causés aux personnes par 
l'exécution de travaux publics a été, après de longues 
variations de jurisprudence, adoptée par le Tribunal des 
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Conflits le 29 décembre 1877. Dans Tespèce tranchée par 
celte décision, il s'agissait de la mort d'un individu 
tombé dans une tranchée creusée au cours d'un travail 
de fortification exécuté par l'administration de la guerrei 
et ce malheur était imputé à Tincurie des entrepreneurs 
du génie militaire qui avaient négligé de signaler le 
danger aux passants l.e Tribunal des Conflits a décidé 
que Taulorité administrative était compétente pour régler 
rindemnité qui pouvait être due, soit par TEtat, soit par 
ses entrepreneurs. 

II. On peut se demander quel serait le rôle de l'auto- 
rité administrative au cas où le dommage aux pei*sonnes 
donnerait naissance à une action pénale. Il est certain 
que non-seulement celte action, mais encore l'action 
civile qui en serait la suite ne pourraient être portées 
devant celle juridiction. 

L'action civile en dommages-intérêts doit, en efiet, con- 
formément à Tarlicle 3 du Code d'instruction criminelle, 
être exercée conjointement avec l'action publique et devant 
les mêmes juges. C'est là, comme l'exprime un auteur, 
un droit essentiel qui ne pourrait être enlevé aux citoyens 
que par une disposition légale bien précise et bien for- 
melle qui ne paraît pas se rencontrer dans la loi de 
l'an VIII. Il ne semble pas qu'on puisse, surrinlerprélation 
des mois torts et dommages^ fonder une dérogation à la dis- 
position fondamentale de l'article 3 du Code d'instruction 
criminelle. Si la connaissance des dommages causés aux 
particuliers a été réservée à l'administration, c'est que 
ces dommages, conséquence presque inévitable de l'exé- 
cution des travaux, ont dû entrer en quelque sorte dans 
les prévisions du marché. Mais quant aux délits commis 
par les entrepreneurs, il n'est pas permis de supposer que 
l'administration ait pu les prévoir et ait eu l'intention d'en 
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protéger les auteurs contre Taction légitime des citoyens 
lésés (Dalloz, V* Trav. pub.). Mais, si le jugement de l'ac- 
tion civile était subordonné a une question préjudicielle 
telle que celle résultant de la production d'ordres ou 
d'actes administratifs dont l'existence serait contestée ou 
dont l'interprétation serait nécessaire pour le jugement de 
l'affaire, la juridiction administrative serait seule compé- 
tente pour trancher cette question préalable (Trib. des 
Confl., 31 juillet 1875. Pradines). 

III. En résumé, et sauf cette question relative à une 
action pénale et à l'action civile qui en découle, le conseil 
de préfecture est compétent, sauf recours au Conseil 
d'Etat, pour statuer sur les actions en indemnité dirigées, 
soit contre l'administration, soit contre l'entrepreneur, 
par un particulier qui a souffert dans sa personne de l'exé- 
cution d'un travail public. Si au lieu de cette action directe, 
on suppose une action en responsabilité civile dirigée, 
soit contre l'Etat, soit contre une commune et provoquée 
par la faute ou la négligence personnelle de leurs agents, 
le conseil de préfecture restera-t-il encore l'autorité admi- 
nistrative compétente ? 

Et d'abord, si l'action a pour objet de faire déclarer 
l'Etat civilement responsable, sera-ce l'autorité civile ou 
l'autorité administrative qui devra en connaître ? 

En premier lieu, il est certain que, si l'action ainsi 
engagée soulève l'examen ou la critique de règlements, 
d'ordres ou d'instructions donnés aux agents par l'admi- 
nistration et de la mesure d'application de ces instructions 
faite par les agents, c'est à l'autorité administrative seule 
qu'il appartient d'apporter cette interprétation ou cet 
examen. Elle est donc seule compétente pour connaître 
« des demandes formées contre TEtat par les particuliers 
à l'effet d'obtenir la réparation de dommages qui seraient 
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résultés pour eux, soit de Pexécution des règlements et 
autres actes de Tautorité administrative, soit de l^omissidn 
des mesures que la prudence aurait pu commander à cette 
autorité et qu'ils lui reprochaient de n*avoir pas prises. » 
C'est là, en effet, une conséquence nécessaire de l'appli- 
cation du principe consacré par les lois constitutives de 
la séparation des pouvoirs administratifs et judiciaires 
(lois des 22 déc. 1789*, 8 janvier 1790, sect. 3, art. 7; 
16-24 août 1790. t. 2, art. 13; 16 fructidor an III). 

IV. Cette conséquence est- elle aussi nécessaire et les 
lois précitées doivent-elles également recevoir leur appli- 
cation lorsque l'action dirigée contre l'Etat est fondée, 
non pas sur l'exécution ou sur l'omissiou de certaines 
mesures administratives, mais sur des fautes ou des négli- 
gences personnelles aux agents de l'Etat dans l'emploi au- 
quel ils sont préposés ? 

Cette question est beaucoup plus délicate et elle a fait 
l'objet d'une longue lutte entre la jurisprudence de la Cour 
de cassation et celle du Conseil d'Etat. 

La Cour de cassation, se fondant sur la disposition 
générale de Part. 1304 du Code civil, aux termes duquel 
« les maîtres et les commettants répondent du dommage 
i) causé par leurs domestiques et préposés dans les fonc- 
» tions auxquelles ils les ont employés », appliquait à 
l'Etat comme aux particuliers le principe de cette respon- 
sabilité et décidait en conséquence que, sur cette ques- 
tion purement civile et de droit commun, l'autorité judi- 
ciaire avait seule compétence. Le Conseil d'Etat s'était 
prononcé dans un sens opposé, et en vertu du principe de 
la séparation des pouvoirs réservant ces questions à 
l'autorité administrative. En effet, aux termes des lois pré- 
citées, il est interdit à l'autorité judiciaire de troubler^ de 
quelque manière que ce soit^ les opérations des corps admi- 
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nislratifs. Or, comme on l'ajustement fait observer, cette 
interdiction ne signifie passeulement que les juges devront 
fi^^abstenirde décider par voie de dispositions générales et 
réglementaires, d'annuler ou de redresser les actes de l'au- 
tiorité administrative, d'en critiquer la légalité; elle veut 
dire aussi qu'ils sont radicalement incompétents pour con- 
naître de toutes les demandes formées contre l'administra- 
tion à raison des services publics, quel que soit leur objet 
et alors même qu'elles tendraient non pas à faire annuler, 
réformer ou interpréter par l'autorité judiciaire les actes 
de l'administration, mais simplement à faire prononcer 
contre elle des condamnations pécuniaires en réparation 
des dommages causés par ses opérations. Cette interpré- 
tation résulte incontestablement des travaux préparatoires 
de la loi des < 6-24 août 4790. « Le pouvoir judiciaire, 
» disait le rapporteur de cette loi, Thouiet, distinct du 
» pouvoir administratif, est circonscrit dans les bornes 
» de la justice distributive pour le jugement des contes- 
n tations privées entre les citoyens et pour la punition 
» des crimes. » Or, il est certain que cette règle générale 
s'applique au cas qui nous occupe, il exclut de la juridic- 
tion civile les actions dirigées contre l'Etat nées à raison 
des fautes commises par ses agents dans l'accomplisse- 
ment desservices publics. L'article 1384, sur lequel s'appuie 
le système de la Cour de Cassation, ne pourrait être 
applicable à l'Etat que si la loi l'avait formellement indiqué, 
puisque, en dehors de celte disposition expresse, le prin- 
cipe supérieur de la séparation des pouvoirs met l'Etat en 
dehors de la compétence judiciaire. Or, l'article 1384 
règle seulement les rapports des particuliers entre eux 
et non pas ceux de l'administration et des particuliers. La 
jurisprudence du Conseil d'Etat a été confirmée d'une 
manière qu'il est permis de considérer comme définitive 
par le Tribunal des Conflits (8 février 1873, aff. Blanco), 
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dans une espèce qui semblait pouvoir faire plus facilement 
admettre Tapplication de Tarticla 4384, puisque d'uoepart^ 
le service public dont la faute avait engagé la respoasabi^ 
lité de TEtat^ était une manufacture de tabacs, c'est-èrdire 
un établissement dont Pexploitation offre la plus grautle 
ressemblance avec une industrie privée, et que, d'un autre 
côté, la faute qui avait déterminé Taccident dont la répa* 
ration étant demandée à.FElat, était imputable non à des 
fonctionnaires d'un ordre plus ou moins élevé, mais à de 
simples ouvriers employés au service de la manufa^^ture. 
Le Tribunal des Conflits n'en a pas moins admis la compé- 
tence administrative par les motifs suivants : u Considérant 
» que l'action intentée par le sieur Blanco contre le préfet 
)) du département de la Gironde, représentant l'Etat, a 
M pour objet de faire déclarer l'Etat civilement responsable, 
» par application des art. 1 382, 1 383 et 1 384 du Code civil, 
)) du dommage résultant de la blessure que sa fille aurait 
» éprouvée par le fait d'ouvriers employés par l'admiuis- 
» tralion des tabacs ; — Considérant que la responsabilité 
)) qui peut incomber à l'Etat pour les dommages causés 
)) aux particuliers par le fait des personnes qu'il emploie 
» dans le service public, ne peut être régie par les priii- 
» cipes qui sont établis dans le Code civil, pour les rap- 
» ports de particulier à particulier ; que cette responsabi- 
» lité n'est ni générale ni absolue, qu'elle a ses règles 
» spéciales qui varient suivant les besoins du service et 
» la nécessité de concilier les droits de l'Etat avec les 
» droits privés; -r- que, dès lors, l'autorité administrative 
M est seule compétente pour en connaître...... » 

V. Quelle sera cette autorité administrative ? Sera-ce 
encore le conseil de préfecture? Il est évident que si 
l'action qui a pour but de faire déclarer l'Etat civilement 
responsable n'était pas née à l'occasion d'uu travail public, 
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comme Tétait, par exemple, la fausse manœuvre des 
ouvriers de la manufacture des tabacs qui avait causé la 
blessure de Tenfant du sieur Blanco dans Taflaire sur la- 
quelle est intervenue la décision du Tribunal des Conflits 
du 8 février 1873, Pautorité administrative compétente ne 
pourrait être le conseil de préfecture dont la juridiction 
est limitée, aux termes de l'article 4 de la loi du 28 plu- 
-viose an VIII, à des actions pour dommages provenant de 
l'exécution de travaux publics. 

Du moins Tautorilé administrative dont le Tribunal des 
Conflits a reconnu, en règle générale, la compétence pour 
toutes les actions en responsabilité civile dirigées contre 
PEtat pour la faute de ses agents, sera-t-elle le conseil de 
préfecture, si le fait qui a donné naissance à cette action 
en responsabilité s'est produit dans l'exécution d'un tra- 
vail public ? Nous ne le pensons pas. Il ne s'agit plus ici, 
en effet, d'une action directe dirigée contre l'Etat et mo- 
tivée par un dommage causé soit à un ouvrier, soit à un 
tiers dans l'exécution d'un travail public ; il s'agit d'une 
action ayant pour objet de faire déclarer l'Etat civilement 
responsable des faits ou des fautes de ses agents. Dans 
le premier cas , il est certain que l'Etat est responsable, 
ou plutôt la responsabilité de l'Etat est hors de question ; 
la difficulté porte uniquement *sar le préjudice à réparer 
par l'Etat, sur l'étendue de ce préjudice résultant d'un 
travail public et, dès lors, on a pu décider, bien qu'il s'agit 
d'un dommage causé à la personne, qu'il entrait dans 
ceux pour lesquels l'article 4 de la loi de pluviôse a établi 
la compétence du conseil de préfecture. Mais, dans la 
seconde hypothèse, la question de dommage n'apparaît 
pas ou du moins n'apparaît qu'au second plan : le fait 
connu, c'est le tort causé à une personne par la faute des 
agents de l'Etat ; le fait à établir, c'est-à-dire le but que 
l'action intentée poursuit, c'est de faire déclarer PEtat 

U 
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civilemeiU. r^ponsable-det cette faute ;.;or,renu»€|B><d^ 
c^tte n^pensabilité ne rentre ni directeiB^t^ ni; ^rnôi)]^ 
indirecte>inônt.dans les attributions d!une jumdiotia9lie)[lla|^ 
gée uniquement dfapprécier les questions de domopifig^ 
résuhaqt de travaux publics. En conséquence^ la • ^eiile 
autorité administrative compétente pour apprécier les 
questions de responsabilité de l'Etat doit être Tautorité 
administrative ordinaire, c'est-à-dire le Ministre, aauf 
recours an Conseil d'Etat. Un arrêt du Conseil . d'Elat' fi 
reconnu ee principe dans rhypotbèse d'une aiCtior^. -qui 
avait pour objet de faire déclarer l'Etat civilement reepoi^- 
sable de.la foute et;de la négligence imputée à des ofiB^cleils 
du. génie, chargés de surveiller un entrepreneur de- travainix 
à une citadelle, et de réclamer, en conséquence^ uœ 
indemnité pour préjudice résultant de la mort d'un ouvrier 
tué par la chute d'un échafaudage (20 nov. 487?^ Zieg). 
Ainsi, en résumé, les actions en responsabilité Qiyi)e 
dirigées contre l'Etat pour dommages aux personnes 
causés par la faute de ses agents dans l'exécution cf un 
travail public doivent être portées devant l'autorité ad- 
ministrative, c'est-à*dire le Ministre, et^ en appel, le .Con- 
seil d'Etat. 

VI. En sera-t-il ainsi lorsque lorsque l'action en res- 
ponsabilité est dirigée non plus contre l'Etat, mais contre 
une commune ? Sans doute, si l'on voulait pousser à la 
rigueur les conséquences du principe de la séparation des 
pouvoirs et l'interdiction à l'autorité judiciaire de troubler, 
de quelque manière que ce soit, les opérations des corps 
administratifs; on pourrait dire que l'indépendance de 
l'administation dans les services publics qui lui sont con- 
fiés doit être assurée aussi bien lorsqu'il s'agit de l'admi- 
nistration communale que lorsqu'il s'agit de l'administra- 
tion centrale : à notre avis, ce serait aller trop loin. On 
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<k)mprenâ, en effet, que la responsabilité deTEtatoe puisse 
être appréciée d'une manière uniforme par l'autorité ju»- 
diciaire, et d'après les principes du Code civil, parce que, 
•en raison de l'importance et de retendue des services que 
PEtat doit assurer, de l'immense quantité des agents de 
toute sorte qu'il emploie, de la variété infinie de leurs 
^âit)rôis, de la dîvefsitë si cdrfyplexe des réglementa aux- 
cfuels il& som souimfs, cette rei^yonsabiKté'âtt rEtaU: ne 
peut être nt générale, ni absolue;: elle^ doit m modifier 
suivant les services, les règlements et les emplois, et, par 
conséquent, l'autorité administrative seule en peut faire 
l'appréciation. Il n'en est pas de même pour les communes, 
dont les plus importantes ne peuvent, à ce point de vue, 
entrer en comparaison avec l'Etat et pour lesquelles les 
mêmes raisons n'existent pas d'enlever à la juridiction 
ordinaire et à l'application de l'art. 4384 l'appréciatioh 
de leurs rapports avec leurs agents et les' conséquences 
qui peuvent en découler au point de vue de leur respon^ 
sabilité vis«à-vis des tiers. C'est ce qu'a décidé le Tribunal 
des Conflits dans une espèce où cependant il s'agissait 
de la responsabilité de la ville de Paris (7 mars 1874^, 
Desmolles). 
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M. BonfiU) professeur et doyen de la Faculté de Droit 
de Xoiulouse^ membre, en outre, de >cette. Académie, 
vient de faire pai^altre le premier fascicule d^un: traité. éléh 
mentaire d'organisation. j;udiciaire9 de compétence et de 
procédure en matière civile et commerciale. 11 vous en a 
fait hommage^ et voua m'avez fait l'honneur de me charger 
de vous.en rendre compte. , 

Je le fais d'autant plus volontiers, que j'ai trouvé autant 
d'intérêt que de profit à lire ce volume. C'est que, malgré 
son titre de traité élémentaire, et quoique s'adressant à de 
simples étudiants, cette œuvre est de nature à rendre 
service aux jurisconsultes eux-mêmes, en leur rappelant 
sommairement, sans doute, mais substantiellement, la 
raison d'être, l'économie et la portée des règles de la 
compétence et de la procédure, et en donnant sur les quesr 
tiens délicates le dernier état de la jurisprudence. L'au- 
teur a le rare mérite d'éviter un double écueil : la séche- 
resse et la prolixité. Il n'omet rien d'essentiel et ne; se 
permet aucun développement inutile. On sent qu'il possède 
à fond non-seulement la matière spéciale qu'il traite, mais 
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encore toutes les branches de la science juridique, et 
qu'il tient d'une main ferme tous les liens qui rattachent 
la procédure aux principes du Droit civil, du Droit com- 
mercial, du Droit criminel et du Droit administratif. 

Mais la science n'est pas, à tout prendre, la première 
qualité requise de l'auteur d'un traité élémentaire^ ou dii 
moins celle qui surfit à assurer le succès et l'efficacité 
de son livre. Il lui faut surtout être un^^tliïglàrisatëur. 
Or, combien peu de savants possièdeni ^tté <|\]frHté mal- 
tresse ! Combien peu, parvenus aux sommets de la science, 
sont en état d'en redescendre les pentes, de prendre par 
la main leurs jeunes disciples, de guider leurs pas incer- 
tains et de leur faire gravir à leur suite, sans peine et 
sans répugnance, des chemins qui d'en bas paraissent 
si rudes, si escarpés et semés de tant de précipices ! = 

M. Bonfils s'est tiré à son honneur de ce rôle si difficile 
de vulgarisateur. ■ Il a su rendre la science juridique 
accessible aux esprits les moins expérimentés, grftce à un 
enseignement rigoureusement méthodique et à la clarté 
lumineuse de son style. Le plan suivi est tel qu'on peut 
sans effort saisir l'ensemble, sans perdre de vue aucun 
détail important, chaque partie du sujet étant distribuée 
dans des divisions qui semblent s'imposer, tant elles sont 
naturelles et logiques. La langue qu'il parle est simple, 
précise, exacte. L'expression, pour ainsi dire transpa- 
rente, permet d'apercevoir l'idée, tant la ti'aduction est 
d'une parfaite justesse. Aussi lé lecteur, charmé de com- 
prendre sans fatigue, trouve-t-il un véritable attrait dans 
une étude dont il se fût aisément dégoûté, s-il avait eu à 
triompher des obscurités inhérentes à une langue î mal 
faite. ' i* 

Dans les trois pages de V Avant-propos^ M. Bonfils indi- 
que le but dans lequel il a écrit son livre et le plan qu'il a 
suivi. Permettez-moi de les placer sous vos yeux. 
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Je ne Serai démeati par auoim de ceaz qui liront Too-' 
yrage, en affirmant qu'il réalise de la manière It plus satia^ 
santé les promesses de ce programme. 

La prenrière partie, consacrée à rorganisatîon jodieiair» 
avant et «depuis la Révolution de 1789, et à Toi^nisation 
actuelle, présente un exposé sommaire mais exact et eu^ 
fisant de des diverses phases. 

Ce sont d'abord, avant 1789 : 

4* Les Justices seigneuriales remontant à l'établisae- 
ment de la féodalité et se divisant en basse, moyenne et 
haute justice; i. . 

2^ Les Justices ecclésiastiques, recherchées comme uft 
bienfait par les faibles et les petits, parce qu'elles étaient 
plus humaines, plus équitables et plus soucieuses de* la 
régularité des formes que ne Tétaient les justices 8ei«* 
gneuriales; 

3<> Les Justices royales, avec leur cortège de prévôtés^ 
bailliages et sénéchaussées, présidiaux, parlemeritsy con^ 
seil 'du roi, conseil des parties, conseil ' défilât, juges^ 
consuls. On les voit peu à peu absorber tes justices 
seigneuriales et limiter les justices ecclésiastiques 5 et 
prendre un développement immense avec la création dû 
ministère public et grâce à Textensiou de PappeU 
M. Bonfils signale les vices de l'ancienne organisation 
judiciaire et notamment les privilèges, les épices, la vé* 
nalité des charges et les empiétements du Parlement.' 

L'exposé de l'organisation postérieure à 4789 nousiait 
assister aux travaux de l'Assemblée constituante, à la 
réforme de la Convention et à la réforme du Consulaty 
complétée par la Restauration et le second Empire. 

Enfin, l'organisation actuelle est décrite un peu plus 
longuement, ainsi qu'il convenait, et de manière à foire 
saisir le fonctionnement de chacun- de ses divers organes; 
L'auteur passe successivoment en revue la nature du pou^ 
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voir jiidiciûirev son organisation^ les juridictions civiles : 
tribunaux de première instance, cours d'appel, justices 
de paix, conseils de prud'hommes, tribunaux de com^ 
meroe, cour de cassation ; les juges, le ministère public, 
les avocats, avoués, avocats à la Gpur de cassation, 
greffiers, huissiers et agréés. 

Je ne ferai sur celte première partie du livré que de 
très courtes observations. 

Au numéro 44, Tauteur regrette que l'Assemblée cobs- 
tituante ait conservé Pinstitution des juges^consuis. Mieux 
eût valu, dit-il, établir l'unité absolue dans l'adminis- 
tration de la justice et éviter ainsi les nombreux procès de 
compétence qui se produisent tous les jours* 

Je partage ces regrets , mais par un autre motif. Je 
prendrais facilement mon parti des procès de compétence, 
si je croyais les tribunaux consulaires capables de rendre 
meilleure justice que les tribunaux civils.. Mais, étant pro- 
fondément convaincu du contraire, je verrais sans peine 
disparaître cette milice consulaire, sorte de garde natio- 
nale de la justice. 

Au numéro 77, M. Bonfils se prononce pour l'établisse- 
ment d'assises civiles. Qu'il me soit permis de mar- 
quer mon dissentiment; je n'aperçois pas comment on 
trouverait dans cette institution, si peu en harmonie avec 
nos mœurs, « la solution des difficultés que soulèvent tous 
les projets de réforme de la magistrature. » Je doute 
qu'on réalisât ainsi aucune économie sérieuse, que la 
justice fût mieux et plus promptement rendue, ni que la 
magistrature y puisât plus de prestige. Sachons garder et 
surtout honorer la magistrature telle que nous l'ont faile le 
Consulat et les régimes qui Tont suivi ; ne servons pas à 
notre insu et par une sorte d'impatience de perfectionne- 
ment les haines et les rancunes qui s'efforcent de la décon- 
sidérer pour arriver plus facilement à l'asservir ; laissons 
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ap tempj^, ff^ire soa oauvre d'épuration ,. de conâ^KiàliQQ' 
et^pour ainsii dire, de tassement; $achoD3attendre)l'hem^: 
piTfipice deS:aip^Iioralipj)3 vraies ^t non spécieu3e8^ t(ii^Qiii}-'. 
vwons-ftous qu'eu cetta matière et ep ce mopaent^ilei 
mieux pourrait être l'ennemi du bien. ^ ; . ,,: i j j . f 

. £11 revanche, je m'associe à M.. Boxifils.j^purrepou^s^r, 
compie il le fait au p"" 78, le jury en matière eivilev^t 
j'aime à croire que le bon sens public^ quelles que $Oieiit>. 
paj[;fois ses défailiances, aura raison d'une paneiil^ QOfi^. 
ception. . ; : . . Jj- y/r !. 

En signalant au n*" 139 l'incompatibilité des fonction^; 
du magistrat avep la plupart des fonr.tions publiques, 
j'aurais aimé que M.Bonfils se prononçât sur le iDérite ,di} 
cumul admis au profit d^s sénateurs. Je. ne sais. pas <}oinf 
prendre, quant à moi, pourquoi l'exercice du mandent dp 
sénateur ne nuirait pas, à l'égal de celui de député, à 
l'accomplissement des devoirs du juge, et à son indépear 
dance. J'avoue que considérant la magistrature comme 
un sacerdoce, je n'ai jamais compris qu'un magistrat 
pût être, ni désirer être autre chose qu'yn magistrat j 
je n'ai jamais compris que s'il était vraiment pénétré de 
l'étendue et de la gravité de ses devoirs, il. pût se senlirj 
assuré d'y suffire même en leur consacrant tout son temps; . 
encpre moins qu'il en osât distraire une partie pour Taft? 
fecter à autre chose qu'à l'étude du droit et des. autres 
sciences qui en sont le complément nécessaire, .^e^ma-. 
gistrat qu'anime une autre ambition que celle de son 
perfectionnement professionnel, est incouscient des de-t 
voirs de sa charge et ne mérite ni l'estime ni la considé- 
ration que comporte la qualité dont il fait lui-même si 
peu, de cas. Ou je me troippe fort, pu l'on; ne saurait trop 
inculquer ces vérités dans Ve^prit des étudiants en. àvoil 
destinés à devenir plus tard magistrats.. ,- : , : . . 

Je regrette que M. Bonfils ne donne pas son .opinion . 
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soP'U'ébli^Qlion'où 'Sont les magistrats qui changent de 
siégeai de' ren M Voler leur serment. Il semble qu'on doive 
ètte^èbre de serments, afin de conserver à cette auguste 
foémailitëi A cet appel en garantie fait 'àolenneliement 
à la justice divine, sa définitive et irrévocable portée. 

Je ne crois pas davantage que l'avocat ou l'avoué ap- 
pelé accidentellement à remplacer un magistrat empêché, 
sdû obligé: de prêter un serment spécial. Il se borne, en 
effet j> à' remplir un^ des devoirs attachés à sa qualité 
cl'avocat et d'avoué, et il le fait sous la garantie du ser«- 
xnent |)fofessionnel (nM44). 

La deuxième partie du traité, consacrée à la compé- 
t:ence des diverses juridictions, est divisée en trois livres : 
Le l''^ s'occupe des juridictions civiles ; 
Le â*** des actions et des défenses; 
Le 3»« de la compétence des juridictions civiles. 
Il ne peut entrer dans le cadre étroit de ce rapport, de 
suivre l'auteur dans tous les détails de son œuvre. Mais 
je dois une mention spéciale à la manière dont est pré- 
sentée la théorie des actions pétitoires et possessoires. 
Cett6 partie si délicate du droit est supérieurement traitée. 
Ici se déploient toutes les qualités que j'ai signalées au 
début de ce rapport : méthode, clarté et précision, dernier 
^tat de la jurisprudence sur les questions importantes 
(no* 312 à 369). 

M. Bonfils a eu grandement raison de donner place 
dans son travail aux solutions de la jurisprudence, trop 
dédaignées de certains professeurs. Je regrette seulement 
qu'il n'ait pas multiplié davantage les citations d'arrêts 
(v. n°» 413-436-767), et simplifié d'autant les recherches 
qu'on peut être amené à faire. Je regrette également qu'il 
se soit abstenu de renvoyer aux recueils périodiques de 
Dalloz et de Sirey, ainsi qu'aux ouvrages des auteurs. La 
aison qu'il en donne dans son avant-propos, «que la 
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bibliographie dépasse les bornes d'un ouvrage •^éàieB«t 
taire, » ne me satisfait pas. Il est bon, en efifet^cHb^bî^oar 
die bonne heure les étudiants à contrôler et 'à oospldter 
les doctrines du cours ou du livre du profesBevn^ '^^ 
celles des arrêts et des auteurs. Il n'ya pas àrctainidre 
qu'ilsabusent de l'invitation. '■ : . . . 4.i:v 

Je dois aussi un tribut d'éloges aux sept chapitres et 
à l'appendice du livre III consacré, comme je l'ai dit, à la 
compétence des juridictions civiles. Ils ne le cèdent en 
rien aux autres parties de l'ouvrage , et il suffit d'en 
parcourir la table pour s'assurer que lé plan en est très 
logiquement tracé et que la matière est explorée dans 
ses détails les plus essentiels. 

La troisième et dernière partie, qui sera évidemment la 
plus importante, a pour objet la procédure civile. Le sujet 
est à peine abordé dans ce fascicule, qui s'arrête presque 
au seuil du tribunal de première instance, c'est-à-dire, à 
la constitution d'avoué. Mais l'auteur a déjà initié son 
lecteur à une foule de règles indispensables à connaître 
pour tous ceux qui sont obligés de faire ou de subir un 
procès. La table des matières iious en donne un aperçu. 

Je ne puis que louer le soin avec lequel M. Bonfils a 
mis en relief toutes les questions principales qui ont 
donné lieu à des controverses, et j'adhère à la plupart des 
solutions qu'il propose. Qu'il me soit permis, cependant, 
de faire des réserves sur quelques-unes qui me paraissent 
au moins contestables {n^* 476-533-534-537-584 et 722). 

En résumé, l'œuvre de M. Bonfils est à la fois savante 
et élémentaire, et l'étudiant qui s'en pénétrera, n'eût-il 
suivi aucun cours, possédera et au-delà les connaissan- 
ces requises par les examinateurs les plus exigeants. 
Aussi ne saurions-nous assez féliciter l'auteur de cet 
excellent livre sur les services qu'il vient de rendre, en le 
publiant, à la jeunesse des écoles, et n'hésitons-nous 
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pas à « {prédire ' que ce traité occupera un des premiers 
raag8 *pariaii ' les ouvrages classiques sur l'enseignement 
deilafMrooédure.Il importe seulement que lasbite ne se 
fte^e pas ^op' attendre^ et qu'elle Tienne compléter au 
plus tôt une xBuvrerdigÂe de l'estime de tous les amis de 
la science juridique. 






fi f.. . . ! 






•I 



> 



01/;^-'.' î'i •'=)■■ ir. '' 'iic .' îi:-j: -, ■■ »;'/ie,ii . i;> i î -iMi »• .;• 

5'U!:^liïO » ■■ 'i •:■. '■'■■. \ 'I' • • 1 • • -I . ; .. • : .' , 

/II/ M!!J:' ■: •■ ■> 1! -1 r.î. .--. .:,-.. . . • •!. 

, ■ ' . " ) ■« ■»<<■« ) - >.. . ■ 



a! <\:i 1- ■' i/ ' > ■•■■ 'I, ■■-.•:• . 

Ji -f •.f|. - '.■••:. ■ '• • ; ( ■ . u 

">b V. . ( ■'■) i;| ♦ . i . . 

ill'»' '"I »'■ ij;< '):i\ :, ■' ■ - • ; • ■.'' . . 

.{ :: \\ j .- -^f^^: - i ■ '■ ,i ■•.■*: . ■; .'.-.. i <. 

u:-' 'i-j • I , I . •- • . /< I ' . . . . ■ ■ • 

Jv • Jî :. j: • J ■ !•>;• ■_ . . • ■ ; ; : • .•■ 

*-{'.. ■^'^ij;:.' r ' . • ' , ; ■ ■ • :: > . .;, 

.<:i: i . .;>.'• ••;!').• .1 • . ••; • ^ «• - -. '■. 

j*"^ ■ . i! ';;f': '• • ij -i « • . •: i ' " . i 
Oi ••• ► r-[ •:•.=;■/'.•:■■.■'.:.•■.!■..■ 



220 RBCITÉIL^ DIT' t'itAtiiÉIB 



II 



. '- ,' • .1 .• / I. '. 'j -.1. ; .-«i: 



. » > • 



LECTURE n; .1 



. • j 1 • » J -, lil 



8IIB LA ISTTBS II'AYIS BUS (iONPA6NIE$ Bl fitllINS BK M 



Par M. DIFFRE 



Messieurs , 

M. Dordan, avocat-agréé au tribunal de commerce de 
Toulouse, a fait hommage à l'Académie d'une dissertation 
en 140 pages, consacrée à une question d'un intérêt 
sérieux pour les commerçants dans leurs rapports avec 
les Compagnies de chemins de fer. Vous m'avez fait l'hon- 
neur de me charger de vous en faire le rapport, et je vais 
essayer de m'acquitter de cette tâche. 

Suivant un usage constant, consacré par la doctrine et 
par la jurisprudence» les Compagnies de chemin de fer 
donnaient avis aux destinataires, par une lettre remise à 
la poste, de l'arrivée des colis expédiés en gare. Jusqu'en 
1873, cet avis avait été considéré comme obligatoire. 
A cette époque, la Compagnie P.-L.-M. prétendit que l'avis 
n'était obligatoire que lorsqu'il s'agissait de faire courir 
à son profit le délai pour la perception de la taxe d'emma- 
gasinage ou pour le camionnage d'office à domicile, 
mais qu'il était purement facultatifs lorsqu'au lieu de 
constituer une mise en demeure^ il n'avait plus pour objet 
que d'avertir le destinataire de l'arrivée en gare des colis 
à son adresse. Elle soutint, en conséquence, que ce der- 
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nier i^ pouvait baser une demande de dommages sur ce 
que la Compagnie ne lu' avait pas adressé cet avis, Tobli- 
gatiop du chemin de fer se réduisant à tenir la marchan- 
dise à la disposition du destinataire. 

Le tribunal de commerce â' AU rendit, le 11 mai 1868, 
un jugement qui repoussa cette prétention. Mais la Cour 
dtà talHatibflL,' fÀri B^ik^ arrôt dti ^ décembre • ^«873, < ôaêsii^ 
ce jugement et donna gain de cause à la Compagnie. 

K Vu, dit la Cour, rantote" 10 èe' l'arrêté ministériel du 

n 12)uin 1866; — attendu que cet article, en imposant 

» aux Compagnies Tobligation de mettre les expéditions à la 

» disposition des destinataires dans le jour qui suivra leur 

M arrivée effective en gare, ne leur impose pas, de plus, 

» l'obligation de prévenir les destinataires par une lettre 

>^ lid'<$Ly^î^d#Tl'ari;iyée des €|xpéditions ou des marchandises 

)) .^u'^esjdoivanit être eA mesure de Leur délivrer quand,' 

ii.jd^p^ l^jour qijiLSuitr leur arrivée, ils se présentent pour 

» . ^xi prendre livraison ; — attendu qu'en cette malièrey 

»., jtOtiiti ^aitide droit étroit et que les devoirs des Compagnies, 

»..,p^mma l^&^droits des destinataires, ne peuvent résuUet 

» que des dispositions des,lois et règhmenls qui les régissent. 

» . tQu'il «suit de l&.que le jugement attaqué, en mettant à la 

>x ,ehai::ge fde la Compagnie un dommage qui, dans le cas. 

n particulier, ne lui incombait pas de plein droit, sanë 

>>T oppstdter que ce dommage fût imputable à une faute 

» . com^mise par elle ou par ses agents, mais par l'unique' 

» m^oitif. .qu'elle n'avait pas en temps utile avisé le desti- 

» naiaire de l'arrivée de la marchandise, a formellement 

» .violé ravHclè ci-dessus visé, casse, etc., etc » 

Depuis, et par '$ix arrêts dont le dernier est à la date 
dH.2Q.npviembra 1881 , elle a persisté dans sa jurisprudence- 
et fait triompher ce même système, soutenu tour à tour 
par lesiCpp^agnies d'Orléans, du Midi, du Nord et 
dô.P.-L>-ll(. Les tribunaux de commerce ont longtemps 



rësîsté et celui dé Toulouse/ notainmëfiff; ne' ë^ëtairëâdo 
qtfeh 1878, moitis, peat-êtrë, çâp C(M!VîCtiôfl,^'^f(]ilè^^d» 
ne pas exposer les commerçants atix fnàid d^ràè â&â^^àltoÀ 
à peu près certaine. ' *• •?-' l'jvob ob 

M. Dordah a pensé que te question 'jK^raît 'èi^WëBve 
utilement soulevée et qm la doctrine Boutélle adoptée jlÉ^ 
te Cour suprême, pour être invaincue dep^iià 18*73^*^-0^1^ 
cependant pas invincible. m' ju; i' jui 

Sa brochure est extrêmement întér*esi5ante -et îty*tièc*' 
mule, à l'appui du caractère obligatoire de l'avis à âcitWt 
par les Compagnies de chemin de fer, le&argUmeM6^qti*bnt 
pu lui fournir soit le droit commiiny soit l^èsagè, ioit 
enfin la lettre et Tesprit de la législation gpéûilGiIe déë éùët 
mins de fer. Aussi, et quelle que soiï Popînîôil'^qif^ 
adopte sur le fond de la question, on ne ^brait éôtitjestèlr 
que M. Dordan n'ait soutenu son système avec ntïèrabën— 
dance de moyens, une verve et une vigueur de dialeethfiii 
vraiment remarquables. ^.i:iî i 

Après avoir, dans un premîer chapitré, prôfcîbô' fi 
question, il expose l'état de la doctrine et de la JBi'ièppfa^— - 
dence avant et depuis l'arrêt du 2 décembre 1873'; 
et donne te teneur tant de cet arrêt qiie dé c^lui^du-^ 
26 mars 4879. Il procède ensuite aux critiques dont lo- 
doctrine de ces arrêts lui paraît susceptible. * ;• - ^ 

Le chapitre II est consacré aux arguments tirés d^ droit 
commun : • ''^* 

L'obligation d'aviser dérive delà nature dn contrât de 
transport, qui implique à la fois le mandat, le âépôf et la 
commission. Elle était née avant les arrêtés mitiistérièls 
qui, en supposant la préexistence de ces avis, àe sont 
bornés à les considérer, par surcroît, comme des mises 
en demeure destinées à faire courir le délai de la taxe 
d'emmagasinage et du droit de camionnage d'office à' do- 
micile. Elle doit donc être maintenue, sauf le cas d'abro- 
gation formelle par quelque texte spécial. 
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jbS^iPIW^Qr PQÎOt lest p^ut-ôtre le t^rr^iû. le plus solide 
W$(|1Q4}^1 PQiss^'^< placeur M. Dordan. AuBsi a-trU d/oiupé 
j^<^^y|^{urti($ :CapiU!ile de sa discussion le plus de soin et 
de développement. 

^;^(^V|^j8Pf|t 1^; poudrât de transport, il y signale les cajrac^ 
$^i^§<,fki mandat, du dép6t et de la commission, et U 
ff^^^f^f^Q Rétablir que les principes de ces divers contrat$ 
impliquent la nécessité de la lettre d'avis. Avant d'aborder 
l^'dî^^ussion, il expose préliminairement les idées sui- 

:;Up avis est indispensable au destinataire. 

< ,y^vis donné par la Compagnie pa,ratt plus naturel et 
{dus pratique que tout autre avis donné par Texpéditeur, 
j9oi( »au moyeu d'une facture » soit en communiquant le 
récépissé que lui délivre la Compagnie. 
^^.L'expéditeur n'est pas tenu de communiquer le récér 
IW?sé. 

Y fût-il obligé, le destinataire aurtyt seul le droit de 
l'^xigier, et la Compagnie ne pourrait abriter sous cette 
obligation son refus de donner elle-même avis de l'arrivée 
de la- marchandise en gare. 

- M. Dordan n'a pas de peine à démontrer que l'avis est^ 
sinon indispensable, du moins très utile au dejBtinatairQ, 
et que la Compagnie est mieux à même d'aviser ce der- 
nier de l'arrivée en gare des colis que ne l'est l'expé- 
diteur. 

; Sa démonstration est moins satisfaisante quand il 
soutient que l'expéditeur n'a pas à aviser le destinataire 
du départ de la marchandise, et que cela n'entre même 
pas dans les convenances de leur contrat. Je crains même 
que cette allégation ne fournisse des armes contre le 
succès final qu'il poursuit. Ainsi, d'après lui, la livraison 
étant stipulée en gare^ le vendeur paie le prix du transport, 
le transporteur est son mandataire, les risques du voyage 
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sont à la charge du vendeur, malgré Part. 100 du Code 
de commerce. La gare d^arrivée devient, par une sorte 
d'élection de domicile, « le magasin du vendeur ; » c'est 
là* que la marchandise est quérable par Tacheteur. Hais, 
s'il en est ainsi, si le vendeur n'est pas obligé d'aviser le 
destinataire, pourquoi le transporteur, qui est surtout le 
mandataire du vendeur, son déposilaire, son commission- 
naire de transport, y serait-il obligé ? Ce n'est pas, 
semble-t-il, parce que le vendeur est ou n'est pas tenu 
de donner avis au destinataire, que la Compagnie doit 
aviser ce dernier de l'arrivée en gare. Son obligation 
même serait plus admissible si l'expéditeur devait aviser 
lui-m^e. En effet, on pourrait soutenir que dans le- 
contrat de transport l'expéditeur se décharge naturelle- 
ment de cette obligation sur la Compagnie, son manda — 
taire, mieux en situation que lui et même seule en. 
mesure de connaître l'arrivée effective en gare. 
• Mais il y a une autre raison pour que l'avis de l'expé- 
diteur ne dispense pas la Compagnie d'aviser à son tour, 
et M. Dordan ne manque pas de la donner. La Compa- 
gnie, dit-il, est aussi mandataire du destinataire. Si la 
gare est le magasin de l'expéditeur pour la délivrance ^ 
elle est celui de l'acheteur pour la prise de possession» 
Le chef de gare est, de par la convention, le mandataire 
de P acheteur pour la prise de livraison. 

C'est, à mon sens, la partie la plus sérieuse de l'argu- 
mentation de M. Dordan. On peut soutenir, en effet, qu'à 
raison du monopole des transports qu'ont, en fait, les 
Compagnies de chemin de fer, l'acheteur ne désigne plus 
de commissionnaire de transport. Il demeure implicite- 
ment mais nécessairement entendu , entre tout expédi- 
teur et tout destinaire, que le transport se fera par la ou 
les Compagnies de chemin de fer qui sont sur le parcours 
que la marchandise doit suivre. Les Compagnies savent 
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j^ès lors, .qu|étaat des iuiermédiaines, forcéa^ elles 9'eu- 
gagiant, tant, envers l'expéditeur qu'envers le destinataire, 
it:.êti:e leur mandataire commun. Or, quelle est l'étendue et 
1^;. limite du mandat qu'elles acceptent? Ce mandat 
3^ borne*t-il à transporter la marchandise de la gare de 
départ à celle d'arrivée ? L'affirmative est soutenable et de 
bons, esprits s'y rangent. Mais on peut aussi, et peut-être 
avec plus de raison, prétendre que, dans l'esprit de la 
Qoqvention, dans la commune intention des parties, 
le transport opéré, il reste encore au transporteur nn 
devoir à remplir : prévenir le destinataire de l'arrivée 
effective en gare de la marchandise. C'est le cas, semble- 
t-il, d'appliquer les art. 1134 et 1135 du Gode civil. Les 
parties ont certainement voulu que l'exécution du contrat 
fût facilitée, autant que cela serait possible, par le transpor- 
teur, mandataire commun, en tant que ce dernier n'en 
éprouverait aucune gêne sérieuse. Or, si l'avis n'est pas 
une charge sensiblement onéreuse pour la Compagnie, il 
est en revanche très utile au destinataire, et son absence 
le mettrait dans le plus grand embarras. 

M. Dordan émet donc une opinion très plausible, quand 
il soutient qu'il résulte de la nature complexe du contrat 
de transport, du monopole des Compagnies, et de la con- 
vention intervenue avec ces dernières, que l'avis à 
donner au destinataire a un caractère obligatoire. Il fait 
remarquer avec raison , que ce mode d'exécution du 
contrat est si conforme à la commune intention des 
parties, qu'il avait été toujours suivi jusqu'en 1873 par 
les Compagnies, et que les transporteurs par mer ou par 
canaux, ont également et toujours compris ainsi leurs 
obligations. 

Sans se préoccuper du droit commun, la Cour de cas- 
sation a cru pouvoir résoudre la question en se tenant 
exclusivement sur le terrain du droit spécial. Or, il faut 

15 
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recoonattre que, tiietitée diaprés tes princîjpes de cette 
législation particulière, sa tbëse résiste aux attaques^ si 
habiles qu^elles soient, de H. Dordan. Il est cepeDdaut 
une objection faite par ce dernier qui mérite une mention 
spéciale. La Cour suprême déclare qu^aucun texte n^impose 
aux Compagnies Tobligation de l'avis pour le cas qui nous 
occupe. Mais alors, fait remarquer avec raison M. Dordân, 
il faudrait conclure de ce silence que la lettre d'avis non- 
seulement n'est pas obligatoire^ mais que son envoi est 
prohibé. En effet, s'il était facultatif pour les Compagnies, 
celles-ci pourraient ftivoriser un commerçant au détriment 
des autres. Or, c'est un principe incontesté, en cette ma- 
tière, qu'on ne peut déroger par des conventions parti- 
culières aux règles générales, et faire à quelques per-- 
sonnes une situation privilégiée. Dès lors ne peut-on |)aî 
se demander si cette conséquence nécessaire de sa doctrine^ , 
ne dépasse pas les prévisions de la Cour de' cassation. 

Quoiqu'il en soit, M. Dordan me semble aller trop loin , 
en sens contraire, quand il soutient que certains texte s 
consacrent Cobligation juridique de la lettre d'avis. Tou_. t 
au plus pourrait-on lui accorder qu'ils reconnaissent u^^ 
usage préexistant, mais purement bénévole^ de la part d^*^ 
Compagnies, et dès lors non susceptible de créer un droSl t 
au profit des destinataires. Mais ces textes ne transfor — 
ment cet usage bénévole en obligation^ qu'à un point 4^ 
vue nouveau, et tout autre que celui dont nous noa5 
occupons. Ainsi, les dispositions qui mentionnent la mise 
à la poste ou la mise des marchandises à la disposition 
du destinataire, ne donnent à la lettre d'avis, quoi qu'en 
dise M. Dordan, que le. caractère d'une mise en demeure en 
faveur des Compagnies^ et c'est en tant que créant au 
profit de celles-ci le droit au magasinage ou au camion- 
nage, qu'elles rendent la lettre d'avis obligatoire. C^cst 
tout aussi vainement que M. Dordan s'efforce d'assimiter 
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la mise à la disposition à \û mise à la poste^ prétends^nt 
que la dernière est la mise à exécutioa nécessaire deja 
première, et que ces textes suffiraient à établir Tobliga- 
tion de la lettre d'avis. A l'énergie et à la vivacité aviec 
lesquelles il soutient cette opinion, on voit qu'il attap^e 
une importance exceptionnelle à cet argument gramma- 
tical, et la discussion à laquelle il se livide à cet égard §st 
assurément très ingénieuse. Mais je n'oserais pasaffiri^er 
qu'elle est également probante. J'inclinerais donc plus 
volontiers vers la doctrine de la Cour de cassation, mi 
me parait avoir très exactement interprété les textes pe 
la législation spéciale. /, 

Dans le chapitre IV, M. Dordan établit fort bien que la 
suppression de la lettre d'avis soulève les plus grandes 
difficultés, sinon de véritables impossibilités dans la pra- 
tique des transports et qu'elle donne lieu à de graves 
inconvénients. Il montre l'insuffisance du récépissé pour 
éclairer le destinataire, incapable, le plus souvent, d'en 
déchiffrer les hiéroglyphes. Mais, en supposant que ce 
document le mette à même de connaître le délai règle- 
mentaire du transport, il ne lui est d'aucune utilité pour 
savoir exactement la date de l'arrivée effective. Si un avis 
de la Compagnie ne lui signale pas cette arrivée, il est 
exposé à de fréquents et infructueux déplacements. 
M. Dordan est donc dans le vrai lorsqu'il affirme que si la 
lettre d'avis était obligatoire, elle ferait cesser bien des 
difficultés et rétablirait l'harmonie entre le droit commun 
et la législation spéciale des chemins de fer. 

En résumé : 

La Cour de cassation juge très exactement, à notre avis, 
quand elle décide qu'aucun texte de la législation spéciale 
nHmpose aux Compagnies Vohligation de l'avis à donner 
au destinataire, en dehors des cas où il s'agit de faire 
courir à leur profit la taxe d'emmagasinage ou le droit de 
camionnage à domicile. 
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Mais déciderait-elle dans le même sens, si la discussion, 
au lieu de porter sur la législation spéciale des chemins 
de fer, portait sur le droit commun et sur l'application à 
notre espèce des principes généraux du mandat et du 
contrat de transport? 

L'affirmative peut s'autoriser du soin même que la Cour 
suprême apporte dans ses arrêts à garder le silence sur 
l'application du droit commun. Ne semble-t- elle pas, en-^ 
eflfet, l'exclure pour ne reconnaître que l'autorité du droi% 
spécial , ou* le considérer comme n'impliquant pas 1 
nécessité de l'avis, le rôle des Compagnies se réduisant 
l'obligation du transport de la gare du dépôt à celle 
d'arrivée ? 

La négative, toutefois, soutenue par M. Dordan, 
se justifie par des motifs tels qu'on peut sans témérité ne 
pas désespérer d'un retour de jurisprudence. 

Le caractère composite du contrat de transport, le mo- 
nopole exercé en fait par les Compagnies de chemin de fer 
et qui les impose comme intermédiaires forcés au vendeur 
et à l'acheteur et, par suite, comme leur mandataire 
commun ; l'utilité incontestable de l'avis, sa quasi néces- 
sité pour le destinataire, Tinsuffîsance de celui qui émane 
de l'expéditeur, l'extrême facilité qu'ont les Compagnies 
de le donner sans s'imposer une charge sérieusement oné- 
reuse, la commune intention des parties dès lors présu- 
mée de faire entrer l'obligation de cet avis dans les 
devoirs du transporteur, comme une suite « que l'équité 
» et l'usage font résulter de la nature du contrat de trans- 
» port exécuté de bonne foi » (art. 1134 et 1135, 
C. civ.), toutes ces circonstances ne seraient- elles pas 
suffisantes pour suppléer au silence de la législation spé- 
ciale des chemins de fer ? — Qu'on applique strictement 
et à la lettre cette législation spéciale, cela se conçoit, 
puisqu'elle est une législation exceptionnelle, et la Cour 
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de cassation est dans la pureté des règles d'interpréta- 
tion quand elle ne permet pas aux tribunaux de sortir du 
texte étroit et rigide des décrets ministériels. Mais toutes 
les fois que la question agitée ne demande pas les motifs 
de sa solution à ce droit exceptionnel, qu'elle les em- 
prunte, au contraire, au droit commun qui, lui, s'inter- 
prète selon les règles larges et équitables du titre des 
Contrats ou Obligations conventionnelles et, notamment, 
selon les règles des articles 1134 et H35, C. civ., dans 
ce cas, et c'est le nôtre, peut-être la Cour suprême trou- 
verait-elle dans les principes du droit commun les élé- 
ments d'une solution contraire à celle qu'elle a inaugurée 
par son arrêt du 2 décembre 1873. La question est assez 
délicate et d'un intérêt assez général pour qu'on doive 
savoir gré à M. Dordan de l'avoir soulevée et d'en avoir 
fait l'objet d'une étude digne de fixer l'attention des juris- 
consultes et des commerçants. 
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NOTICE SUR HKNRI ROZY 



I » 



PROFESSEUR A LA FACULTÉ DE DROIT DE TOULOUSE 
Lue dans mie séaace ordinaire de TAcadéniie de LégisUlion 



Par M. 6soK6Bs VIDAL, 
Professeur agrégé à la Faculté de Droit. 



Messieurs, 

L'impitoyable loi de la mort nous frappe chaque jour 
dans nos plus chères affections, sans distinction de rang 
ni d'âge : nul n'est épargné, et nous avons tous ressenti à 
des degrés divers les douleurs poignantes que causent ses 
atteintes. Par une bizarre contradiction de notre nature, 
le souvenir, cause de nos regrets, nous procure cependant 
ses consolations, en nous permettant de nous entretenir 
de ceux qui ne sont plus, de rappeler leurs mérites, et de 
conserver longtemps présente leur image. Mais le rappel 
des vertus et des qualités des parents, des amis qui nous 
sont enlevés par cette puissance invincible, fuit dans les 
premiers moments toute publicité et l'intimité de ceux qui 
savaient apprécier les mérites des absents lui est néces* 
saire ; le temps seul a le pouvoir d'adoucir la vivacité 
de nos impressions et leur permet de s'épandre au dehors 
en affrontant la publicité. 
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U Académie de Législation, comme une famille unie par 
les liens d'eslime et d'affection, aime à rendre un hom- 
mage privé et intime à la mémoire des membres qui l'ont 
quittée, avant de rappeler leurs services et leurs travaux 
dans une séance solennelle et publique • l'éloge y gagne 
de s'adresser à des cœurs sympathiques et d'exprimer 
des regrets réellement sentis par tojus. . 

Cruellement frappée cette année, elle m'a fait l'honneur 
de me choisir pour rendre en son nom ce pieux hommage 
à la mémoire du regretté Rozy. — Qu'elle me permette 
de lui exprimer tous mes remerciements pour une dis- 
tinction si flatteuse et pour cette marque de confiance ; 
mais qu'elle me permette aussi de lui dire en toute sin- 
cérité le sentiment que j'éprouve de mon insuffisance. 
Comment en effet, n'ayant jamais suivi l'enseignement de 
Rozy, arrivé dans notre Faculté à une époque où il était 
déjà assez gravement atteint par la maladie pour ne pou- 
voir monter en chaire ; l'ayant peu de temps fréquenté, 
comment pourrai-je vous rappeler, sans rien omettre, cette 
nature si multiple, cette activité d'esprit vraiment prodi- 
gieuse, ce besoin de répandre autour de soi ses idées et 
ses convictions, ce dévouement si ardent aux principes 
auxquels il était solidement attaché, cette nécessité pres- 
que irrésistible chez lui de servir l'humanité par tous les 
moyens dont il était merveilleusement doué, enfin cette 
personnalité si originale et si répandue, si rapidement 
connue partout où elle aimait à se montrer? 

A défaut de renseignements personnels suffisants, j'use- 
rai largement de ceux qu'ont bien voulu me fournir les 
amis qui ont pu apprécier plus longtemps que moi notre 
regretté collègue et confrère. Ces amis sont nombreux : 
car il suffisait d'entrer en relations avec cette nature gé- 
néreuse, bienveillante, serviable, ouverte et expansive^ 
pour la connaître et l'aimer. 
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Pouvait-on rester indifférent devant un homme à res- 
sources intellectuelles si fécondes, d'un cœur si chaud et 
si dévoué au bien public, qui s'offrait en toutes circons- 
tances et qui n'a jamais reculé devant le travail, payant 
trop largement peut-être de sa personne? (mais qui pour- 
rait sérieusement l'en blâmer» si ce n'est pour regretter 
quMl ait oublié de ménager ses forces et sa santé ?) Ne 
voyait-on pas Rozy partout ? dans les sociétés savantes 
dont il était l'un des collaborateurs les plus zélés et les 
plus précieux; dans les conseils d'administration pu- 
blique dans lesquels il introduisait ses connaissances 
nombreuses et généreusement mises à la disposition de 
tous, sa nature droite, loyale, ses idées lai*ges et hon- 
nêtes, cette conviction ardente et ce besoin de contribuer 
toujours à la conservation et au progrès de l'intérêt géné- 
ral, qui lui donnaient une physionomie que l'on ne peut^ 
oublier après l'avoir connue ? — Ne le trouvait-on pa^ 
encore vaillant collaborateur de la presse dont il fut uim. 
des plus zélés champions? — Son influence ne se fai - 
sait-elle pas sentir aussi dans la critique des arts? — 
Enfin, le barreau et le Bureau de bienfaisance ne l'ont- 
ils pas vu toujours prêt à dépenser ses forces et son 
argent au profit des malheureux et des pauvres? Rozy, 
merveilleusement doué par la nature d'une intelligence 
dont il avait encore agrandi les prodigieuses ressources, 
d'un cœur désireux de se dépenser pour tous, appartint 
dès son entrée dans la vie, au public au milieu duquel 
il se sentait à l'aise , qui lui était même nécessaire et 
dont l'opinion , l'estime et l'affection lui étaient pré- 
cieuses. — Cette opinion s'est unanimement manifestée, 
trop. tard, hélas! pour lui, en présence de sa tombe; et 
si, pendant cette vie bien remplie, elle a pu être quelque- 
fois injuste (mais qui n'a ses détracteurs dans la vie pu- 
blique?), n'a-t-elle pas fait taire toutes ses rancunes, pour 
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rendre hommage et pleine justice à l'homme dont la perte 
est et sera toujours si sensible à tous? 

Rozy, quoique appartenant à une famille étrangère à 
notre ville venue à Toulouse avec le cardinal de Clermont- 
Tonnerre, était enfant du pays par sa naissance. Il naquit 
dans notre cité le 12 octobre 1829. Son père, attaché au 
cabinet du cardinal qui aimait à s'entourer de la pompe 
et de l'appareil princier qui rappelaient sa noble origine, 
vécut, après la mort de son éminent protecteur, dans 
une position modeste mais honorable et donna toujours 
à son fils Pexemple de la probité. Rozy eut le bonheur 
inestimable de conserver longtemps une mère distinguée, 
d'un esprit et d'une intelligence supérieurs, qu'il aima 
toujours tendrement et avec laquelle il ne cessa de vivre 
dans une intimité parfaite. Cette mère dévouée, dont la 
mort seule le sépara il y a quelques années à peine, ne 
pouvait manquer d'exercer sur son fils une bienfaisante 
influence que l'on retrouvait sans peine dans son cœur 
généreux et sensible toujours disposé à s'émouvoir de 
toutes les infortunes, dans sa nature ouverte et franche, 
dans sa mort pieuse et chrétienne. N'est-ce pas à cette 
éducation intelligente et honnête, à cette vie d'intimité 
et de confiance réciproques, d'épanchementsdoux et faciles 
entre fils et mère, qu'il faut attribuer sa loyauté, sa bon- 
homie, la confiance en lui complète de trouver chez les 
autres la bonté et la bienveillance dont il était toujours 
animé non-seulement dans les relations du monde, mais 
même dans la vie publique et politique? Si cette confiance 
fut souvent trompée et si son cœur souffrit de déceptions, 
il. ne put croire qu'à grand peine au mal et à la méchanceté 
des hommes, aux calculs intéressés, aux conduites tor- 
tueuses, enfin à tout ce qui rabaisse et rapetisse l'homme. 
Sa droiture et sa bienveillance lui conservaient des illu- 
sions qui ne cédaient qu'à regret devant l'évidence. Don 
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pnésieux de la oature et de TéducaiioD, qui Teût reodulij! 
heoreux s'il avait pu renfermer sa vie dans un feiiiA^n^y 
d^iimis aussi bien doués ! « - _ i 

La jeunesse de Rozy fut marquée par de briljant^^. 
études au lycée de Toulouse, où il se révéla déjà ce qulil/^ 
fut toujours : intrépide au travail, d'une activité qMi^ 
rien ne lassait, d'une bienveillance, d'une générosité ,0t 
d!une confiance absolue dans la bonté et la loyauté d'autrui, 
nature prédestinée aux idées larges et libérales ptour ,)a 
défense desquelles il se montra toute sa vie profondéo^eiit 
convaincu, ardent et passionné. Heureusement servi par sa 
facilité, Rozy finissait ses éludes scolaires en 4845. ^ 

Le Droit était de nature à satisfaire ses goûts : appren- 
dre les règles destinées à maintenir l'harmonie entre les 
hommes, leur enseigner à son tour à faire un bon usag^ 
de leur liberté et à travailler dans l'intérêt commun du 
bien public et de la satisfaction des besoins de chacun, s^ 
pénétrer des principes fondamentaux sur lesquels reppr 
sent les sociétés et la science du gouvernement des 
hommes, espérer par ce moyen se rendre utile à Thumar 
nité soit en mettaat son intelligence, son dévouement ap 
service des malheureux et des opprimés, soit en enseignait 
aux ignorants leurs devoirs et les nécessités de la vi^ 
sociale ; arriver peut-être à servir la chose publique ea 
prenant une part active et éclairée à son administration ; 
cet horizon si vaste était parfaitement conforme mi. 
aspirations d'une naturb dont les ardeurs étaient encojce.. 
augmentées par Texhubérance de la jeunesse qui du reste, 
se prolongea chez notre regretté confrère au-delà de .S6& 
limites ordinaires. 

Rozy fit à l'école de Droit des études aussi brillantes^ 
que les précédentes, et il était reçu avocat à l'âge d^ 
dix-neuf ans, en 1 848. 

Cette .année était marquée par une révolution politique 
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qili^^^tôsfslisaU^epUôremeiit les idées et les : ardeurs du . 
je^«)i6^kvô«at|: la Rép^ubliiqDe avait été prioclamée, la forme 
de gouvernement à laquelle Rozy fut toujours fidèle, oeUe! 
qi^Ml^appelaitde ^es vceux et qu^il oon&idérait comme 
seule icompatible ofvec Fapplication complète de ses idéea 
libé^aleâi H' République veut dire chose pvhiique^ la chose; 
» '^de tous. Cette République on ne vous l'impose pas, 
» <vous allez la faire TOus-mêmes : tout ce que vous savez 
» ^e bon, vous allez l'y mettre ; tout ce que vous redoutez 
» -kto mauvais, vous allez l'en retrancher. Pour cette nou- 
D jvelle^ maison, vous allez choisir les architectes et les 
» maçons ei vous fournirez les matériaux : si elle n'est pas 
» faite à votre goût, ce sera votre faute. Il est possible que 
» -vous la fassiez très mal, et alors ce sera la perte de la 
» Trance*; mais telle aura été votre fantaisie. Si toutes 
» 4ès forces, toutes les intelligences, tous les dévouements 
» s'y consacrent j ce sera une des belles époques de l'hu- 
» inanité* Dans les élections, ne laissez pas égarer vos « 
» choix par de mesquins et égoïstes intérêts; ne cherchez 
» dé bien privé que dans votre part de bien général... 
» Lor Républiqtie ^st le gouvernement des meilleurs choisis 
» par to\is dans Pintérét de tous, » 

Ce langage de l'auteur des Guêpes (1) n'est-il pas 
parfeitement conforme à l'idée élevée et large que 
Rozy se faisait de la République et qui provoqua tou- 
jours son enthousiasme et son attachement profond 
pour cette forme de gouvernement ? — Rozy voulait être 
des meilleurs. Aspirait-il déjà à être, un jour, en cette 
qualité, choisi pour défendre les intérêts de tous? S'il y 
pensa, ce fut par un désir louable de se dévouer à la chose 
publique, et il justifia cette noble ambition en cherchant à 
devenir un des meilleurs par un travail constant et opi^ 

(4) Alphonse Karr, 7^^ Guêpes, t. Vi, pp. i47«t tU (mars 1848;) 
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niâtre qui ne pouvait manquer d'être très productif sur un 
terrain aussi fertile par lui-même. Rozy, malgré son intel- 
ligence précoce et souple, sa facilité prodigieuse d'élocu- 
tion, qualités souvent dangereuses à cet âge, ne s'aban- 
donna pas à ces dons naturels et chercha à les développer 
encore par le travail et l'instruction. Il continua ses 
éludes et fut reçu docteur, titre à cette époque rare 
et d'autant plus méritoire, le 20 mars ^85^. 

Le gouvernement républicain ne tardait pas à dispa- 
raître et à faire place à une monarchie dont l'installation 
violente ne pouvait avoir les sympathies de Rozy. Assurer 
son indépendance et travailler au bien du pays, appeler 
de loin le rétablissement des libertés publiques un mo- 
ment étouffées, telle fut à cette époque l'ambition du 
jeune docteur. Le barreau lui offrait un port assuré où i 
pouvait donner libre cours à sa passion de dévouement 
mais il n'était pas suffisant pour cette activité toujour 
insatiable et ne lui permettait pas de répandre les prin 
cipes de droit, de justice, de liberté dont la vulgarisatio 
était pour lui le seul moyen d'assurer le fonctionnemen 
normal de la société. Son esprit était déjà tourmenté de ce 
besoin qui fut un des principaux traits de son caractère z 
besoin d'enseigner, d'instruire, de verser sur les autres 
les bienfaits de l'instruction si complète qu'il acquérait 
chaque jour, soif de curiosité communicative, nécessité de 
faire profiter Thumanité des biens dont s'enrichissait 
sans cesse son patrimoine intellectuel. 

Malgré de brillants débuts au barreau et les espérances 
sérieuses qu'ils donnaient, la nature ardente et impatiente 
de produire de notre regretté confrère ne se trouvait pas 
entièrement satisfaite : peut-être le travail isolé et modeste 
du jeune avocat de vingt-cinq ans qui doit, quel que soit 
son talent, se préparer dans la retraite pour se présenter 
dans l'arène armé de toutes pièces, était-il incompatibie 



DE LB&ISLàTION de TOULOUSE. 237 

. «Tee le <^aractère tout expansif, le besoin de vie et de 
communication extérieures qui distinguèrent Rozy et en 

^'firent un professeur et un conférencier plein de mérite et 
de zèle. Aussi, sans abandonner le barreau où il comptait 
rendre encore des services, Rozy songea-t-il à renseigne- 
ment. Il trouvait dans cette carrière toutes les jouissances 
qu'il pouvait ambitionner : répandre dans l'esprit et 
le cœur de la jeunesse les principes de droit, d'équité, 
de liberté et de patriotisme dont son propre cœur 
débordait 5 enseigner à ceux qui entrent dans la vie les 
règles qui doivent les y guider, la manière la plus sage et 
la plus juste de gouverner, leur inculquer l'amour du bien 
ei des intérêts publics, former leur intelligence en vue de 
la gestion de ces intérêts et leur apprendre par là à aimer 
et servir la patrie , contribuer ainsi à doter la France de 
jeunes générations dévouées et passionnées pour son bien- 
être et sa prospérité, n'était-ce pas là un but séduisant et 
élevé ? 

L'enseignement était bien donné au nom d'un gouver- 
nement qui ne pouvait avoir les sympathies d'un républi- 
cain convaincu ; mais ce gouvernement n'exigeait de ses 
professeurs ni adhésion, ni approbation de ses actes. 
La science du Droit, comme toutes les autres sciences, a 
un domaine assez élevé et assez désintéressé pour de- 
meurer étrangère aux questions de politique contingente 
et journalière , elle est de tous les temps et de tous 
les pays et peut laisser s'agiter autour d'elle, sans s'y 
mêler, les questions et les passions locales et passagères ; 
si elle a parfois à juger les actes et la conduite d'un gou- 
vernement, elle le fait dans un but noble, sans autre pas- 
sion que l'amour du vrai et du bien, et l'on ne saurait 
entraver cet élan, sans danger pour la prospérité intellec- 
tuelle et morale d'un pays. — Rozy était donc sûr de 
trouver, même sous l'Empire qu'il n'aimait pas, respect 
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pour la soienoe, garantie de riDdépendaDoedQ'^r^fc|»8C|àr| 
liberté de ses appréciations et de ses jugemedt^ (fessent- 
ils relatif^ à Tadministration générale et à la eoctstkutiqn 
dti pays qui formèrent toujours l'objet préfévé-de aes 
études. — Une seule condition était exigée ;deif toi pi|rt 
des membres de renseignement : la preuve de^là capacité 
et de la science fournie dans les concours d^a^régaliOi). 
A son premier concours, subi à Paris en 4856^ BtDzy{Se 
distingua assez pour être maintenu comme Suppléant ph)- 
visoire à la Faculté de Droit de Toulouse, à laquelle ilavaiit 
été déjà attaché en cette qualité par décision ministéri^e 
du 14 février 1855, avant d'avoir atteint T&ge devingt-six 
ans. .'•■■.} 

Menant de front le barreau et renseignement, il n'abooda 
de nouveau qu'en 1862 le concours, à la suite duquel il 
fut institué agrégé le 27 janvier. Après avoir pendant'tfois 
ans rempli les fonctions d'agrégé suppléant ,. Rozy tit 
combler tous ses vœux, en obtenant un cours d'écotioBaie 
politique le 28 novembre 1865. Cette science, dont les 
aperçus vastes et élevés convenaient à l'esprit du jeune 
professeur, pour laquelle il a toute sa vie manifesté uoe 
prédilection, on pourrait dire un culte passionné, avait 
été autrefois (1) enseignée à la Faculté de Droit de Tou- 
louse, pendant quelques années seulement, par le regretté 
M. Rodière; mais depuis longtemps elle était retombée 
dans l'oubli : on confiait à Rozy le soin précieux pour loi 
de la rétablir et de la faire revivre dans notre école. . 

Quelques années plus tard, le 13 janvier 1869, ses 
goûts et ses aptitudes recevaient une dernière consécra- 
tion : il était chargé du cours de droit administratif, et le 
3 juillet de la même année, la chaire laissée vacante par 
le regretté M. Chauveau, lui était donnée. — Depuis celte 

(1) En 4848. 
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./^époque, Téconomie politique jusqu'en 1872, le droit ad- 
.ilDttiaistratif et le droit consUtutionnel jusqu'à ses dernîett^ 
iTjoura, furent de sa part l'objet d'un enseignement brillant 
rtBt passionné, dont plusieurs d'entre vous, Messieurs, 
l^l^iuvent avoir conservé le souvenir. 
j*' Si en 4872 réconoaiie politique était séparée pour faire 
,dfobjet d'un cours spécial confié à celui de nos confrères 
*<[ui en occupe aujouinî'hui avec talent la chaire (<), elle 
•n'était pas abandonnée par Rozy; il ne pouvait se ré^- 
-igaer à se taire sur sa science de prédilection; il voulait 
»Bûre profiter encore la jeunesse du fruit de ses médita- 
tions, répandre et vulgariser les solutions des grands 
problèmes sociaux et de questions fondamentales perpé- 
• tuellement agitées. 

Toujours plein de dévouement et de désintéressement, 
>il ouvrit à l'École normale primaire de Toulouse un cours 
igratuit d'économie politique qu'il continua jusqu'en 1874. 
>— Pendant trois années consécutives, il persévéra dans 
r cette œuvre de bien public : inculquer de solides prin- 
•cipes d'économie sociale à ceux qui ont eux-mêmes à 
instruire les classes les plus disposées à se révolter contre 
la société. Rendre ceux qui instruisent les ignorants et les 
travailleurs manuels capables de montrer à leur tour qu'il 
n'y a pas antagonisme entre le travail du corps et celui 
de la pensée, entre le capitaliste , le propriétaire , !e 
patron et l'ouvrier ; mais que tous sont des collaborateurs 
ayant le même but, nécessaires l'un à l'autre, entre 
lesquels l'harmonie doit exister sous peine de rendre 
toute société impossible, n'était-ce pas le moyen le plus 
efficace de vulgariser ces saines notions, dont la con- 
naissance exacte devient de jour en jour plus indispen- 
sable, n'était-ce pas faire acte de dévouement à la science, 

(4) M. Louis Ârnaolt. 
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n'était-ce pas donner des preuves d^un ardent patrio- 
tisme ? 

Rozy compléta encore cette œuvre de vulgarisation 
par des conférences dans diverses villes. Grâce à la puis- 
sance de travail et à la merveilleuse facilité d'élocution 
dont il était doué, la communication fréquente de se&^ 
pensées au public était pour lui un besoin toujours aisé à 
satisfaire, et toujours largement mis à la disposition de 
ceux qui désiraient en profiter. 

Enfin, il couronna son œuvre de dévouement à la 
science économique et sociale, par la publication d'un 
traité élémentaire et populaire d'économie politique, des- 
tiné à instruire les générations qui seraient privées d'une 
parole toujours fugitive et dont sa mort prématurée nous 
a montré la fragilité. 

Malgré ces occupations absorbantes, Rozy trouvait ^ 
encore le temps d'être membre actif et zélé de plusieurs 
sociétés savantes : Académie de Législation, dont il fut 
président en 1878; Académie des sciences, inscriptions 
et belles-lettres. Société d'Histoire naturelle. Société de 
Géographie, Association française pour l'avancement des 
sciences. Dans toutes, il était ce que vous l'avez vu vous- 
même, toujours plein de bonne volonté, acceptant, de- 
mandant même du travail^ faisant des communications et 
des lectures fréquentes, déployant partout son activité in- 
fatigable. Pour la dernière, il n'hésitait pas à se trans 
porter d'un bout de la France à l'autre, allant présid' 
dans les congrès la section d'économie politique, tao^ 
à Reims, tantôt au Havre, tantôt à Montpellier ; la r 
elle-même n'arrêtait pas son élan et, il y a quelc 
années à peine, il la franchissait pour prendre par' 
Congrès de l'Association pour l'avancement des scie 
tenu dans Alger. 

Son ardeur dévorante n'était cependant pas c 
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par des travaux si divers. Rozy lui donnait encore comme 
aliments nombreux, et il semble toujours insuffisants : 
la collaboration sans repos et partout effective, au 
Bureau de bienfaisance, au Conseil d^administration de 
Tasile des Aliénés, à des Sociétés musicales ; — la parti- 
cipation aux travaux de la presse et à la critique des 
arts ; — la direction attentive du Journal de Droit admi- 
nistratif, fondé par son prédécesseur M. Ghauveau; — 
la publication de brochures nombreuses, d'ouvrages im- 
portants, en dehors de ses communications abondantes 
aux sociétés savantes. — Ces tâches si multiples et de 
nature si différentes, auxquelles on a peine à croire qu'il 
ait pu suffire, étaient cependant chez lui chose aisée et 
assez peu absorbante, pour lui permettre encore de satis- 
faire aux exigences du monde. — Habile ménager du 
temps, Rozy semblait avoir le don d'ubiquité et se trouver 
partout à la fois en collaborateur attentif et zélé : 
<( M"'® de Sévigné se plaisait à nommer un de ses amis 
» au pluriel : les d^Hacquemlle , disait-elle , pour indiquer 
)) qu'il se multipliait au service des siens; elle aurait dit 
» de même : les Rozy. » — Ce ravissant passage emprunté 
à la notice nécrologique adressée à la Société de Géo- 
graphie de Toulouse par un de nos spirituels confrères (1), 
n'est-il pas le portrait frappant de cette personnalité ori- 
ginale, dont la perte est ressentie par tous? 

L'Acadénaie de Législation doit à Rozy ses œuvres les 
plus sérieuses et les plus élevées, et c'est pour nous un 
devoir de reconnaissance de rappeler ses doctrines les 
plus importantes, en considérant maintenant en lui le 
penseur. 

Nous les trouvons presque toutes consignées dans sa 

(4) Bulletin de la Société de Géographie de Toulouse^ 1882, p. 284. 
Nécrologie : M. Rozt, par M. Arnault. 

46 
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dernière étude sur les Divisions du pouvoir y et dans celle 
qui, parue au moment de sa mort, fut comme son testa- 
ment scientifique, l'expression dernière de ses pensées en 
matière de droit constitutionnel, administratif et d'écono- 
mie politique, V Enseignement civique à r Ecole normale. Par- 
tout Rofey se révèle à nous comme républicain convaincu, 
partisan des doctrines démocratiques, libéral sincère et 
désireux de donner aux citoyens les moyens d'administrer 
le plus possible les intérêts collectifs qui ne sont que la 
réunion des intérêts particuliers de chacun. — On peut 
sur certains points n'être pas de son avis, mais on respec- 
tera toujours sa bonne foi, sa loyauté dans la discussion, 
le désir qu'il avait de provoquer les opinions contraires 
aux siennes, persuadé que de la discussion naît la lumière 
qu'il cherchait toujours à répandre ; on respectera toujoui^ 
sa conviction assez profonde et sa nature assez désireuse 
de la vérité pour ne pas craindre la contradiction : « Moi, 
» je veux bien croire et je crois à la bonne foi de tout 
» le monde, » dit-il quelque part (<). On ne peut que 
louer le courage qu'il a toujours eu d'affirmer hautement 
ses opinions, et le désir qu'il exprimait de trouver le même 
courage chez les autres : « Si nous étions une nation de 
» citoyens très sérieux, fermes, nous devrions voter notre 
» bulletin au chapeau, avec l'énergie que donne le senti- 
» ment vrai du devoir » (2).. Enfin, comment ne pas ap- 
plaudir à son rêve de- politique honnête et désintéressée, 
dépouillée de toute préoccupation personnelle et n'ayant 
en vue que le bien public? « Nous sommes de ceux qui 
» pensent que la politique vit aussi de morale, » s'écrie- 
t-il ailleurs -, et plus loin, à propos des lois confiant au 
pouvoir législatif la nomination des membres du Conseil 

(4) Lô Suffrage politique, p. 63. 

(8) L'Enseignement civique à l'Ecole normale, p. 4j». 
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d'Etat (1), son indignation éclate avec franchise et, 
•comme il le dit lui-même, avec une honnête naïveté : 
« J'avais cru naïvement, pendant quelque temps, que les 
» intrigues tendant à l'obtention de la fonction, seraient 
» plus difiBciles auprès de cinq ou six cents députés qu'au- 
» près d'un ministre. Quelle erreur grossière! au con- 
» traire, toutes les compromissions se donnaient carrière. 
» L'extrême-droite concédait un candidat à l'extrême- 
» gauche et réciproquement. Ce n'était plus seulement 
» le spectacle toujours triste des sollicitations un peu 
n abaissées du candidat, c'était le scandale des coalitions 
M appliqué aux nominations de fonctionnaires » (2). 

Cette tendance honorable à [l'illusion sur les passions 
humaines n'explique-t-elle pas bien des déboires de son 
existence et ri'autorise-t-elle pas quelquefois à se défier de 
la justesse pratique, de la facile application de ses théo- 
ries? Rozy suit toujours fidèlement la logique de sa raison 
et les élans généreux de son cœur, sans songer à la mau- 
vaise foi, à l'abus possible des institutions les meilleures; 
ou, par une réaction fréquente dans la nature humaine, 
s'exagère, quand il l'aperçoit, la portée du mal et du 
danger. 

Rozy, demandant à l'économie politique ses armes au 
profit du droit constitutionnel, était profondément pénétré 
de la légitimité et de la nécessité de la souveraineté natio- 
nale manifestée par le suffrage universel : « On doit, nous 
» dit-il, considérer une nation comme un grand atelier où 
» chacun est ouvrier à un degré quelconque et doit obte- 
» nir une égale reconnaissance et un égal respect de son 
» droit » (3). Par suite, le gouvernement républicain 

(1) Lois de 4 848 et du 24 mars 1872. 

(2) Des Divisions du pouvoir, p. 61. 

(3) L'Enseignement civique à VEcole normale, p. 36. 
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lui paraît le seul rationnel et en harmonie avec les princi- 
pes démocratiques : îa monarchie, même parlementaire, 
est pour lai incompatible avec Texercice des droits de la 
nation (1). — Mais s'il est ainsi exclusif et absolu pour la 
forme de gouvernement, nous allons le trouver large et 
libéral pour les institutions publiques, minutieux pour em- 
pêcher les abus de pouvoir, pour assurer le respect de la 
liberté et le triomphe de la justice et du droit. — Il con- 
sidère comme nécessaire le maintien de deux Chambres 
dont l'une est destinée à s'opposer aux actes d'omnipo- 
tence plus ou moins tyranniques, aux passions trop vio- 
lentes et irréfléchies de l'autre (2)-, il voudrait arriver à 
l'organisation d'une représentation sérieuse et effective 
des minorités, dans toutes les assemblées délibérantes, 
comme cela a lieu dans la monarchie parlementaire an- 
glaise (3); cela contribuerait dans une notable proportion 
à augmenter l'autorité morale de la loi, à en assurer le 
respect aveugle et spontané par tous, résultat si universel- 
lement obtenu par l'Angleterre et si difficile à réaliser 
chez nous. 

Une organisation sérieuse et solide de la magistrature 
lui paraît nécessaire : car le pouvoir judiciaire indépen- 
dant de la politique, étranger à toute influence extérieure, 
est le seul soutien puissant du droit, de la justice et de 
la liberté de chacun ; aussi ses préoccupations semblent- 
elles se concentrer sur cette grave et intéressante question, 
dans ses œuvres dernières où l'homme et le penseur se 
révèlent tout entier. — L'étude du droit administratif n'en 
a pas fait un partisan aveugle du pouvoir et des représen- 
tants de l'intérêt général, elle n'a pas étouffé en lui 

(4) L'Enseignement civique à f Ecole normale, p. 29 et s. 

(2) U Enseignement ctvtgue à l'Ecole normale, p. 53 et s., 4 84 et 8. 

(3) L'Enseignement civique à PEcole normale, p. 4 93 et s. 
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l'amour et le respect du droit individuQL La crainte de 
Tarbitraire et des tendances exagérées des administrateurs 
est chez lui si grande qu'il n'hésitei pas h supprimer les 
tribunaux administratifs et à confier tous les procès oit 
rintérét général est enjeu aux juges ordinaires ; il ne lui 
parait pas suffisant d'assurer l'indépendance si nécessaire 
des juges administratifs : « Ah ! je sais bien, s'écrie- t-il, 
» que tout en donnant des formes judiciaires à la juridic^ 
» tion administrative, ces demi réformateurs veulent lui 
w conserver un esprit spécial : F esprit administratif. Seule- 
» ment, ils ont oublié de le définir, et tant qu'il ne le sera 
» pas, j'aime à penser que cet esprit ne sera autre que 
» l'esprit de justice, le seul qui puisse dominer et éclairer 
» le juge qui pèse des droits en lutte. Que pourraitril 
» être autre chose en réalité ? — Serait-ce le désir de faire 
» toujours prédominer l'intérêt général sur les intérêts ou 
» les droits particuliers ? Mais alors c'est du parti pris, 
» c'est de l'arbitraire. — Entendrait-on par là ce tact qui 
» fait partie, je le reconnais, de la science de l'adminis- 
» traiion et qui aide à marquer exactement l'heure à 
» laquelle il faut accomplir telle ou telle mesure, qui 
» conseille de l'avancer ou de la retarder ; de la laisser 
» sommeiller complètement ou de ne l'appliquer qu'en 
» partie ? Mais c'est là le fait de l'administration et non 
» celui du juge. — Le juge ne peut retarder indéfiniment 
» un jugement, il ne peut pas dire le droit à moitié, 
» avec des restrictions, des tempéraments soumis aux 
B- circonstances. Et ceux qui veulent soutenir sérieusement 
» les juridictions administratives, songent à leur donner 
» le caractère judiciaire. Dans l'organisation qu'ils recom- 
)) mandent, tous les hommes de bonne foi cherchent en 
» vain la place à faire à l'esprit administratif (< ). » 

(1) Des Divisions du pouvoir , p. 80 et.8J. 
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Le pouvoir judiciaire est appelé par Rozy à remplir une 
haute et bienfaisante mission : arrêter les abus et les 
exagérations, non-seulement du gouvernement et de ses 
fonctionnaires, mais même du pouvoir législatif égaré 
par la passion et dépassant les justes limites dans les- 
quelles le renferme la loi souveraine de la Constitution (4). 

Pour remplir dignement et consciencieusement ces 
devoirs élevés et souvent délicats, Rozy veut une auto- 
rité solidement constituée et à Tabri de toute influence 
des pouvoirs qu^elle peut être^ppelée à contrôler et blâmer. 
— Aura-t-il recours à Télection des magistrats? Ecoutons 
ses énergiques protestations contre ce mode de nomina- 
tion : (( Quant à moi, quoique démocrate, je repousse de 
» toutes mes forces cette solution, parce qu'il ne faut 
» pas que le juge soit subordonné à une élection, parce 
» quUl est absolument essentiel qu'il domine le justicia- 
» ble, parce qu'il ne saurait être le produit d'un man-. 
» dat (2). Il y a un courant factice, sans doute, mais qui 
)> se traduit dans les professions de foi de candidats à la 
» députalion et qui se place squs la protection de ces 
» mots : élection des magistrats, suppression de l'inamo- 
)> vibilité. Imprudents qui ne sentent pas qu'il faut à 
)) tout prix constituer en République, en démocratie, un 
)) pouvoir fort, inaccessible à la crainte, toujours prêt à 
» recevoir les plaintes des humbles» des faibles, qui 
» seront toujours les plus nombreux, à écouter les récri- 
)> minations contre les abus de pouvoir d'en haut ou de 
» la force d'en bas, et que l'on sente veiller sans cesse 
j) comme une puissance protectrice de tous : le pouvoir 
» judiciaire. Affaiblissez-le, composez-le de candidats 
)) plus ambitieux qu'instruits, ayant demandé au suffrage 

(4) Des Divisions du pouvoir^ p. 74 et s. 
(2) Des Divisions du pouvoir^ p. 27. 
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» populaire la consécration de leur autorité : le pouvoir 
» exécutif, les fonctionnaires instables de Padministration 
)) grandiront de toute la puissance enlevée aux magistrats. 
i> La justice administrative se substituera bientôt à la 
» vraie justice (1). » — La nomination des juges doit 
rester selon lui entre les mains du pouvoir exécutif, avec 
les garanties nécessaires : d'un concours établissant la 
capacité, de l'inamovibilité qui mettra le magistrat à l'abri 
de toute crainte, d'une élévation suffisante de traitement 
et de la suppression des différences trop marquées entre 
les diverses situations de la magistrature, qui mettront 
ses membres à l'abri d'espérances et d'ambitions fâcheu- 
ses pour son indépendance : « L'entrée dans la magis- 
» trature, dit-il, sera précédée d'un concours public. 
)) Tout le monde apprendra ainsi à respecter des fonc- 
» tionnaires qui auront fait leurs preuves d'une façon 
» sérieuse. Et ces fonctionnaires, ainsi appuyés par les- 
)) time publique, sentiront grandir leur fermeté et leur 
» indépendance (2). — La justice est éternelle ; donnons 
» au juge toute l'éternité dont nous pouvons disposer : 
» la pérennité de la fonction pendant toute sa vie, l'ina- 
» movibilité. Par ce moyen seul, ainsi, il se créera la 
» vie calme qu'il lui faut, il s'assurera la contemplation 
» des principes, et suffisamment jeté dans la mêlée exté- 
» rieure par l'appréciation des faits si multiples, des situa- 
)) tions si nombreuses qui aboutissent toutes au prétoire 
» des tribunaux, — depuis la violation de la Constitution 
» jusqu'à l'appréciation de la valeur d'un frivole ajuste- 
» ment, — il aura la sécurité qui assure l'indépendance (3). 
» — Elévation des petits traitements, effacement des trop 

(4) Des Divimns du pouvoir, p. 43. 
{t) Des Divisions du pouvoir, p. 39. 
^3) Des Divisions du pouvoir ^ p. 36 et 37. 
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n grandes différences entre les situations diverses de la 
» magistrature : voilà le second et le troisième moyen à 
» Taide desquels les représentants de Torganisme judiciaire 
n peuvent conquérir la plus grande somme possible de 
n liberté d'appréciation et la plus grande sécurité de 
9 situation. — Si malgré toutes ces réformes, ils n'ont ni 
» le cœur haut placé, ni la raison forte et inébranlable, 
n c'est à désespérer de Thumanité et surtout de Taveuir 
n des démocraties (1). » 

Son respect et son culte pour la justice et la conserva- 
tion des droits sont tels, qu'il ne serait pas éloigné de 
soustraire à toute influence gouvernementale les mem- 
bres du ministère public, en leur reconnaissant la qualité 
de magistrats complets, faisant partie du pouvoir judi- 
ciaire (:?). 

Le même souci du respect des droits individuels et de 
leur protection contre les abus redoutables de l'autorité, 
conduit Rozy à désirer la décentralisation au profit des 
administrations départementales et communales. Mais il 
faudrait pour cela lutter d'abord contre Içs mœurs si pro- 
fondément enracinées dans l'esprit français d'attendre tout 
du gouvernement, habitude fâcheuse qui entrave toute 
initiative privée : « Telle est, nous dit-il dans son dernier 
» ouvrage sur l'enseignement civique (3), l'organisation 
» et le fonctionnement du pouvoir exécutif dans notre 
» pays. Sa puissance est grande, ses moyens d'action sont 
» nombreux II peut faire beaucoup, on le sait, et on en est 
» malheureusement trop convaincu dans notre pays. Aussi, 
» que de sollicitations dont il est l'objet, que de grâces on 
4) lui demande, sans se préoccuper du point de savoir si 

(1) Des Divisions du pouvoir, p. 40. 

(t) Des Divisions du pouvoir , p. 85. 

<3) Enseignement civique à l'Ecole normale, p. 293. 
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» tQutes ces prières sont ou non conformes au droit ! II fau- 
» drait perdre ces habitudes et donner plus d'expansion à 
» Tipitiative individuelle. Le véritable progrès consiste 
» à augmenter la force de l'individu et du citoyen et à se 
» passer le plus possible, dans ce que chacun peut entre- 
» prendre, du concours de l'Etat. Celui qui compte sur 
» son intervention, continue à ressembler à l'enfant qui 
» ne sait pas marcher sans être soutenu par des lisières, » 
Du reste, Rozy n'est pas de ces utopistes quij sans ré- 
flexion, veulent pousser à ses extrêmes limites l'autonomie 
communale et opérer la décentralisation même en matière 
politique : s'il ne veut pas sacrifier l'intérêt privé à l'intérêt 
général, il ne veut pas non plus que celui-ci souffre 
de la protection accordée au premier, il a le respect des 
traditions de la Francç et de cette unité qu'elle a si péni- 
blement conquise : « Il ne faut pas, dit-il, songera donner 
» à la commune une émancipation totale, ce que quelques 
» personnes appellent une autonomie complète. Autonomie 
» veut dire droit d'avoir une puissance absolue, en dehors 
» de tout contrôle. La commune, en effet, est souvent une 
» partie très minime d'un grand tout. Or, pour qu'il y ait 
» harmonie dans l'ensemble, ne faut-il pas que les parties, 
» les fractions, soient un peu dépendantes de l'unité gé- 
j> nérale? D'ailleurs, si on laissait à une commune le 
» droit absolu de contracter des dettes, de faire des 
» emprunts, de prendre des charges pour une durée assez 
» longue, elle se mettrait ainsi dans l'impossibilité de 
î) payer le contingent qu'elle doit fournir pour que la 
» France puisse faire face, elle aussi, à ses engagements. , 
» Le pays tout entier donne des sommes considérables 
» pour l'entretien de l'armée, pour la construction et l'en- 
)i tretien des grandes routes, pour payer les fonctionnaires 
» qui s'occupent des intérêts généraux, de l'agriculture, 
» des travaux publics, du creusement et de l'entretien 
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» des grands ports, etc. Si les communes pouvaient libres 
» ment et sans aucune espèce de contrôle supérieur se 
» surcharger de dettes dans leur intérêt personnel, leurs 
» habitants, obérés par des charges locales, ne pouiTaient 
» plus payer leurs contributions réclamées par le gouver- 
» nement qui représente tout le pays. — Voilà pourquoi 
» il sera à tout jamais impossible de laisser à une com- 
» mune le droit de s'administrer avec une liberté entière, 
» sans aucune espèce de surveillance supérieure (1). » 

Et à propos de la décentralisation, il ajoute : « Ce mot 
» de décentralisation est loin d'être bien compris par tout 
» le monde. Il faut distinguer deux sortes de décentrali- 
» sation : la décentralisation politique et la décentralisation 
» administrative, La décentralisation politique ne peut être 
» demandée que par ceux qui rêvent, sans la vouloir, sans 
)) doute, la division morale de la France et son démem- 
» brement matériel. En effet, la centralisation politique, 
» c'est Tunité de la loi, Tunité de la justice, l'unité dé 
» l'armée, l'unité de l'impôt, l'unité de la représentation 
» de la France à l'étranger. Supprimer ou amoindrir ces 
forces ou leur manifestation extérieure, c'est assassiner 
» la patrie (2). » 

Cette distinction est pour Rozy une source véritable 
de dirficultés pour la nomination des maires ; esprit cons- 
ciencieux et réfléchi , pénétré du double caractère dé 
ce fonctionnaire et de l'impossibilité pratique de le 
dédoubler, il hésite et ne peut se décider, faisant appel 
aux lumières d'autrui, pour la solution de cette grave 
question (3). 

Ses tendances libérales se manifestent à propos de 

(4) L'Enseignement civique à l'Ecole normale^ p. 72. 

(2) L'Enseignement civique à l'Ecole normale, p. 169 et 170. 

(3) L'Enseignement civique à l'Ecole normale, p. 403, 405 et 40«. 
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toutes les questions dont je ne veux signaler ici que les 
plus importantes. 

C'est ainsi qu'il proclame énergiquement non-seulement 
la légitimité, mais même la nécessité de la liberté de 
l'enseignement : « Faut-il que l'Etat aille plus loin et 
» qu'il monopolise l'enseignement? Non. Outre que ce 
» serait une cruelle tyrannie, que d'efforts intellectuels, 
» que d'originalités intéressantes, que de points de vue 
» nouveaux, que de découvertes scientifiques ou autres 
» seraient écrasés, si l'Etat ne laissait la parole qu'aux 
n professeurs institués par lui ! (1) » Rozy ne se dépeint-il 
pas très bien lui-même dans cet élan spontané d'un 
cœur amoureux de la science, désireux de la lumière et, 
loin de craindre la contradiction , la recherchant avec 
avidité, pour arriver, par la discussion loyale et l'ému- 
lation, à la découverte de la vérité? 

Sa passion pour la liberté et pour l'initiative indivi- 
duelle sachant se passer des lisières gouvernementales 
et de la protection quelquefois exagérée de l'Etat, ne 
s'égare-t-elle pas cependant, ou plutôt ne veut-elle pas 
marcher trop vite et trop en avant de son siècle, lorsque, 
comparant la France avec la République Américaine et 
confondant les moBurs si différentes des deux pays, il 
voudrait établir chez nous la séparation de l'Eglise et de 
l'Etat? — Reconnaissons, du reste, sa parfaite bonne 
foi et ses intentions, non-seulement pures de toute pas- 
sion haineuse contre la religion, mais favorables à son 
exercice ; cette séparation qu'il désire profitera, selon lui, 
à l'exercice des cultes, et il veut l'organiser, non pour le 
combattre ou l'entraver, mais pour le rendre plus libre et 
plus aisé. Ecoutons-le développer sur ce point important 



(1) U Enseignement civique à l'Ecole normale, p. 230. 
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s^ pensée, dans soo enseigoement oiviqae(l) : aD^abOfâ 

» TEtat, ie pouvoir politique, a-t-il bien In eompétence 

» nécessaire pour décider que tel culte inérita d'être pro- 

» tégé et non pas tel autre? On peut être un grûini 

» homme d'Etat, et fort mauvais docteur en théolpgiav 

» — N'est-il pas étrange ensuite de voir l'Etat moUre 

» sur la même ligne différents cultes qui s'excpoupa? 

)) nient mutuellement et que 1q gouvernement pajratt 

» cependant considérer comme étant chacun en possesf 

)) sion de la vérité religieuse ? Cette immixtion^ de l'Etal 

» dans ces choses délicates qui touchent aux sentimeats 

)» les plus intimes de l'homme, à ce qu'on appelle avee 

» raison Vau-delà de la vie, ne $era-ttelle pas^ toujoim 

» un peu brutale, et considérée p^r tous les vrais fidètoa 

» comme injuste et maladroite? Enfin, l'Eti^t ne se cpéer<tf 

» il pas bien des difficultés pour la npipinalion des ïWp 

» nistres du culte ? 

» Toutes ces objections tomberaient, si l'on admettait 

» la doctrine qui est connue sous k dénomiqation dos 

n Eglises libres dans VEiat libre. C'est la solution adoptée 

» en Amérique. L'Etat ne reconnaîtrait aucun culte of&T^ 

» ciellement, mais n'en découragerait aucun. Il oft 

» payerait aucun ministre et ne lui concéderait aucupâi 

1» faveur spéciale. Les fidèles groupés eptre eux, organi-» 

» seraient la rémunération des représentants du sentiment 

» religieux. — Mais l'Etat, dit-on, va faire professian 

» d'athéisme ; il va afficher un mépris profond pau;^ 

» toutes ces aspirations de l'âme qui, d'après Cicéroi^Y 

» différencient surtout l'homme de la bote! — . Quelle 

n erreur ! L'Etat ne saurait être chargé d'afBroier una. 

». doctrine dans des matières^ pour lesquelles la per» 

» suasion est la seule force à employer. L'Etat ne doit 

[\) L Enseignement civique à l'EooW normah* p. ÎSift et- 887. 
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» pôîsef des règles qôe s'il a le moyen de les sanctionner. 
»* 0)r, ô^rtifiiefitpe^t'il commander dans le domaine de kt 
»• ôô^^^screii^e ? En laissant toute liberté aux cultes, PEtat 
» 41' affiché aiïeùn môpris ; au contraire, scrupuleux 
» 'josqu'à la dèrMèrè limite, il reconnaît modestement 
» ôon incompétence pour des questions de cette nature : 
» 'Ces problèmes sont trop délicats pour moi, dit-il, ils 
» habitent trop profondément dans Tintimité des âmes ; 
» ce n'est pas mon domaine, je n'y veux pas pénétrer, m 

Nous n'avons pas à toucher ici aux graves problèmes 
(fûe soulève cette question et notis supposerons trouvée 
en effet une solution ne blessant ni la justice ni les 
intérêts supérieurs des religions. Malgré cela, Rozy 
n*est-il pas encore ici l'objet d'une de ces illusions fré- 
quentes qui M faisaient voir chez tous les hommes la 
môme bonne foi^ les mômes intentions pures, le même 
esprit élevé et large dont il était si profondément animé? 
A4-il oublié cette constatation qu'il fait lui-même de notre 
habitude regrettable de tout attendre du gouvernement 
et 4e subir en aveugle les impressions d'en haut? N'est-il 
pas dès lors à craindre que l'indifférence et la neutralité 
scrupuleuse de l'Etat ne se tournent contre les religions 
qu^elles devraient protéger et que, dans le cas même où 
le» représentants de l'Etat seront assez modérés, assez 
exempts de toute passion pour observer cette neutralité, 
l'ittitiative individuelle ne soit pas, chez les classes peu 
éclairées toujours les plus nombreuses, suffisante pour 
faire ce que ne fera plus le gouvernement? 

L'exécution de ce vœu, que Rozy exprime dans l'in- 
térêt des cultes dont il reconnaît la grandeur et la néces- 
sité, aurait dû être, ce semble, reportée par lui à l'époque 
idéale où sera opéré en France le changement de mœurs 
et de traditions qu'il désire, et qui donnera à l'initiative 
individuelle toute sa puissance et sa spontanéité. 

Un dernier trait achèvera de peindre le cœur généreux 
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et patriotique de Rozy. Après avoir énuméré les diverses 
obligations, les sacrifices nombreux que chaque citoyen 
doit subir pour l'intérêt général de son pays, il s'écrie : 
(( Travailler pour soi, c'est bien, parce que le travail est 
» un effort honnête et qui maintient l'homme dans sa di- 
» gflité. Mais travailler et souffrir dans l'intérêt général 
» pour d'autres que pour soi, c'est un degré de plus où 
» l'on trouve la venu, quelquefois l'héroïsme. On n'est 
» plus seulement un être honnête , on est monté jusqu'à 
M la qualité d'être dévoué. C'est le devoir accompli dans 
» toute sa plénitude, c'est le bien dans ce qu'il a de plus 
)) méritant » (1). 

J'ai tenu. Messieurs, à insister sur les doctrines prin- 
cipales de Rozy pour rappeler à l'Académie le penseur, le 
savant et le publiciste qui a beaucoup fait pour elle ; j'ai 
voulu remettre sous vos yeux, parmi les aspects si divers 
de cette physionomie originale et multiple, celui sous 
lequel Rozy s'est particulièrement présenté à vous et 
a rendu à notre corps les services que nous n'oublierons 
pas. Etudier à fond cette personnalité si complète et d'ap- 
titudes si nombreuses, eût dépassé mes forces ; du reste, 
cette étude a été et sera faite, aux divers points de vue 
des corps auxquels notre regretté confrère appartenait, 
par des voix plus autorisées que la mienne (2). N'est-ce 
pas un des traits remarquables de l'activité et des res- 
sources prodigieuses de son esprit, que son éloge ne 



(1) LEnaeignemenV civique à l'Ecole normale, p. 260. 

(S) Eloges prononcés aux obsèques de M. Rozy, le 22 septembre 1882» 
par M. Hue, au nom de la Faculté de Droit ; par M. Duméril, au noia 
de l'Académie des sciences, inscriptions et belles-lettres; par M« Albert» 
bâtonnier de Tordre des avocats, au nom du barreau de Toulouse. — 
Notice lue à l'Académie des sciences, inscriptions et belles-lettres, dans 
la séance du 20 mai 4 883, par M. Vaïsse-Cibiel. — Rapport sur les 
travaux annuels de l'Académie de Législation lu par M. le Secrétaire 
perpétuel à la fête de Cujas de Tannée 1 882-83. 
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puisse être fait complètement d'une seule pièce, que 
chacun trouve dans sa vie matières nombreuses et diffé- 
rentes à une notice biographique, enfin que chaque phase 
de cette vie merveilleusement remplie, quoique prématu- 
rément terminée, puisse faire l'objet d'une étude particu- 
lière et suffisamment complète ? 

Rozy restera, dans les souvenirs de ceux qui l'ont 
connu, comme le type difficile à retrouver d'un dévoue- 
ment sans bornes à la science , d'une franchise et 
d'une loyauté allant jusqu'à la naïveté du jeune homme 
ignorant les passions et la duplicité humaines ; la ri- 
chesse de ses ressources intellectuelles et la variété de ses 
aptitudes vraiment étonnantes étaient servies par une 
puissance de travail dont il a abusé au grand détriment 
de ses forces. Son dévouement s'est manifesté partout : 
dans les sociétés dont il faisait partie, par son zèle 
et ses travaux nombreux ; au barreau, par ses élans 
serviables et généreux : ses efforts y étaient soutenus par 
une parole abondante, facile, parfois éloquente et assez 
souvent mordante, mais sans méchanceté, et il s'offrait 
toujours à la défense des causes dans lesquelles le bon 
droit n'apparaissait que difficilement et qu'il savait 
cependant énergiquement soutenir. La réputation de 
son enseignement et son zèle à rédiger le Journal de Droit 
administratif lui avaient acquis une juste autorité en cette 
matière, et toutes les questions délicates, si nombreuses 
dans cette branche du Droit, étaient soumises à ses 
lumières. Le Bureau de bienfaisance et l'Asile des aliénés 
ont été témoins de son dévouement et de son amour pour 
l'humanité. Enfin, Messieurs, l'absence complète de for- 
tune constatée à sa mort n'est-elle pas la preuve la plus 
éloquente de l'entier désintéressement de cette nature 
qui n'a jamais connu l'égoYsme ? 

« Henri Rozy, s'écriait à la nouvelle de sa mort dans 
quelques lignes pleines d'émotion un de ses amis intimes 
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dont le talent est si sympathique à Toulouse, M. Yaîsse- 
Cibiel (1), (( Henri Rozy était la nature droite et serviable 
» par excellence. Nous n'avons pas connu d'homme 
» qui transigeât moins avec les principes et lé devoir. 
» Pour lui, l'honneur n'était pas une question d'heure et 
» de latitude : ce qu'il trouvait blâmable sous un régime 
» ne devenait pas louable parce que le gouvernement 
» changeait de nom. Rozy eut vraiment une puissance 
» de production extraordinaire. Il peut servir de modèle 
)) et de reproche à la fois à ceux-là (si nombreux hélas !) 
» pour qui la vie ne fut qu'une suite d'années perdues. 
» Mais ce qui me plaît à louer dans cette nature que 
)) j'ai tant connue, tant admirée et tant aimée, c'e^ 
» plus encore le cœur que l'esprit. Il a pu avoir quel- 
» que boutade, quelque emportement passager, dont le 
» caractère le plus patient n'est pas exempt. Il n'a ja- 
D mais connu le fiel des basses rancunes ni les ressen- 
» timents durables. Beaucoup ont eu des succès plus 
» bruyants que les siens*, plusieurs ont obtenu des dis- 
» tinctions dont il était digne; il a pu ressentir un frisson 
» intérieur de ces fortunes subites, mais ce n'a été qu'un 
» frisson. Le lendemain, ces triomphateurs ont retrouvé 
» le bon et loyal collègue qui du second rang applaudis- 
» sait ceux que la fortune portait au premier. » 

Messieurs, la mort de Rozy qui, le 20 septembre dernier, 
jeta dans la consternation ceux qui le connaissaient et 
l'aimaient et qui l'avaient laissé, quelques jours aupara- 
vant, en pleine santé, est pour tous une grande perte ; 
elle est vivement ressentie par l'Académie pour laquelle 
la science et le zèle de notre regretté confrère furent tou- 
jours un bien précieux dont elle pouvait user en toutes cir- 
constances et qui lui furent toujours largement offerts. 

(1) Progrès libéral du vendredi 22 septembre 488i. 
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M. GAROL UâGQUES-ÀNTOINE-FERDINAN») 

PrIBSIDBIIT BONOEAIBB a la GoUB D*APPBL DB TODLOOSB. 

Prononcé en séance publique, le 8 avril 4 883, 
Pab h. AUZIES, associé ordinaire. 



Messieurs, 

Il n'est pas difficile, quand un homme compte dans sa 
vie des actions éclatantes, d'appeler l'intérêt sur sa mé- 
moire et d'exciter même l'admiration. Il suffit pour cela, 
sans recourir à des artifices de langage, du récit fidèle 
des faits qui l'ont rendu célèbre ou qui ont illustré son 
nom. Alors tout s'anime sous la plume du panégyriste, 
et les moindres incidents, simplement racontés, captivent 
l'attention et commandent le respect. Mais quand toute 
une existence s'est écoulée dans la pratique austère de 
devoirs imposés par de graves fonctions, quand dans 
tout son cours on ne rencontre que l^uniformité dans le 
bien et l'unité dans la vertu, comment alors mettre en 

<7 
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lumière des actes enveloppés comme dans un manteau 
par la modestie de leur auteur et qui s'accomplissaient 
dans Tombre, bien loin d'avoir eu dans le monde le moin- 
dre retentissement ? Et pourtant, si l'on mesure à leur 
utilité l'importance de ces deux vies, peut-être la moins 
brillante serait- elle après tout la plus féconde par ses ré- 
sultats comme la plus grande par ses exemples. Telle est 
du moins la conviction profonde, qui reste gravée jusqu'au 
fond de l'âme, quand on a dû, pour remplir une mission 
difficile, étudier dans ses détails une noble carrière 
comme fut celle du président Carol, magistrat éminent 
à la Cour d'appel de Toulouse, guide prudent et chef res- 
pecté dans sa famille, appui sûr et conseil éclairé pour 
ses amis. 



I. 



Carol (Jacques-Antoine-Ferdinand) naquit à Toulouse 
le 14 avril 1804. Son père, originaire de l'Ariège, appar- 
tenait à la bourgeoisie de ce pays, où l'on garde le sou- 
venir de son aïeul et parrain, Jacques Carol, mort à 
Lézat en odeur de sainteté. La mémoire de cet ancêtre 
vénéré lui était précieuse et chère. Il la gardait pieuse- 
ment comme un signe d'honneur pour lui-même et pour sa 
famille. Sa mère était née à Grisolles ; et de très honora- 
bles familles s'y trouvent encore qui lui étaient unies par 
les liens d'une parenté rapprochée. Les époux Carol s'éta- 
blirent à Toulouse, et le jeune Ferdinand fut placé 
dans l'Institution Saint-Martial, qui était alors l'établis- 
sement d'instruction le plus accrédité de la ville. Sans 
pouvoir citer aucun fait saillant de sa vie de collège, on 
peut affirmer qu'il fut un écolier parfait, en qui la dé- 
cence extérieure se joignait à la pjureté et à la candeur 
intimes, aussi bien qu'à des facultés naissantes déjà plei- 
nes de promesses. 
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Dès le 7 août 1829, il avait conquis brillscmment le 
grade de licencié en droit à la Faculté de Toulouse. 
Puis, après son serment d'avocat (1), il se trouva prêt, 
ou pour les luttes du barreau ou pour les fonctions de 
magistrat auxquelles il semblait visiblement appelé par 
son esprit droit et lumineux, autant que par la gravité 
de ses mœurs. 

Vy i?itation pour le choix entre les deux carrières ne 
fut T àf longue. Les événements se chargèrent eux-mêmes 
de e iixer. La révolution de 1830 venait d'éclater. Malgré 
la^onsécratioii par la Constitution nouvelle du principe 
^ l'inamovibilité, qui maintenait les juges sur leurs siè- 
ges, il n'en fallut pas moins renouveler presque en entier 
le personnel des parquets. Parmi les magistrats qui les 
composaient, plusieurs avaient renoncé volontairement, 
mais non sans regrets, à des fonctions qui leur étaient 
chères. Ils avaient préféré, plutôt que d'accepter un état 
de choses contraire à d'intimes convictions, obéir à ce 
que leur commandait la conscience avec laquelle on ne 
transige pas. Qui se permettrait de les blâmer? Il faudrait, 
pour l'oser, ne pas savoir ou feindre d'ignorer que la fidé- 
lité dans les cœurs d'élite est assez généreuse pour 
vouer un culte et même offrir des sacrifices au malheur. 

Le gouvernement de cette époque eut pour les rempla- 
cer l'inappréciable bonheur de trouver pour ainsi dire 
sous sa main toute une génération d'hommes jeunes, labo- 
rieux et capables pour qui la magistrature, loin d'être 
une prime accordée à des prétentions d'autant plus im- 
patientes qu'elles sont moins justifiées, se présentait, au 
contraire, comme l'institution la plus propre à susciter de 
hautes et légitimes ambitions en développant les intelli- 
gences, en élevant les cœurs, en dirigeant et fortifiant 

(4)Sf décembre 1829. 
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ensëtable les* esprits et lés Tolontés. Ferdinand GarolAvait 
naturellement âa place 'm^rqDéè parmi ces hommes^; et, 
ttës le 6 septembre 1830, il fut nommé substitut ptès le 
siège de Gaillac. Il devint successivement dans cette viHe) 
juge dMhstriîctiôn et procureur du Roi. 

Ces'dernièi'es fonctions lui furent confiées le <•» mars 
1834. Il en prit possession quand régnait encore dans le 
pays un profond setitiment d'horreur causé par le triple 
assassinat aôcùmpli dans la nuit du 2i au 25 janvier sur 
les époux ï>omînique Cautaud et sur Marie Gardés leur 
servante. Les circonstances dont était entouré ce crime, 
épouvantaient encore les imaginations surexcitées. Plus 
de cinquante blessures, en effet, furent constatées sur 
les trois cadavt^es. On racontait, pour expliquer ces 
cruautés inouïes, qu'après les coups mortels sôûs lesiîfuels 
' avaient succombé lés trois victimes, des complices étaifetit 
venus en grand nombre y ajouter de nouvelles et imJtîIes 
violences. Voulaient- ils par là, ces coupables de la 
dernière heiire, contracter avec les premiers agents et 
sous leur pression redoutable, une sorte de solidarité 
fiineste et s'interdire ainsi de pouvoir jamais livrer letars 
ïioms à la vindicte publique à moins de se déiii^cer etix- 
mêmes? Le temps, qui répand souvent la lumière sur les 
plus sombres niystères, n'a pas encore éclairé delui-ci. 
Quoi qu'il en soit, la disparition de sommes considé- 
rables, de bijoux et d'autres objets précieux, démontrait 
suffisamment, malgré des bruits répandus dans la cod- 
trée, que la politique était étrangère à ce forfait horrible 
et que le vol, son seul mobile, avait armé le bras des 
assassins. 

Trois années environ s'écoulèrent avant que la justice 
pût dire le dernier mot sur cette monstrueuse affaire. Du- 
rant cette longue période, l'effroi régnait partout ; et il 
allait s'augmentant de jour en jour, à cause des rêvé- 
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laUon^ 4'uûdes assasslQ3 (1), qui; venait par iDtçrvallei 
(M>a)m6, 9:il i^e^j^ssait.uive missiQa.veûgpri^sise,^ désigner 
chaque foiS; de nouveaux acteurs de.U tragédie sanglante 
du 34 janvier^ 

Il ne fallut rien.de moins, pour épuiser l^.li^^ç fatale 
sur laquelle étaient inscrits leSl,^o,a)sdç.. quarante-neuf 
accusés et faire à cbacuA d^eu^. sa juste part> que si)L 
arrêts consécutifs de la Cour d'assiSjÇs, du Tjirn, convo- 
quée, cinq fois, extraprdinairement, sous la n^ème prési- 
dence d-uu conseiller joignant à une aptitude éprouvée 
Texpériençe des. affaires crimiueU^3 (2) e}; T intervention 
d^un éminent avocat gépéral quf vint iue(tre dans la 
balance le poids de sa parole autorisée (31). 

Le 16 avril 1837 intervint enfin la dernière sentence ; 
et, en remontant de cette date jusqu^au 1*' décembre 1834 
jour du premier arrêt, on rencontre, après neuf ordon- 
nances d^ acquit! ement , quarante coudainnations dont 
quatre à la peine de mort, six aux travaux. forcés à per- 
pétuité, douze aux travaux. forcés à teinps, six encore à 
la réclusion et douze à Pemprisounemej^t* 

Une telle expiation, devenue malheureusement néces- 
saire, disait assez que le magistrat dépositaire de Faction 
publique dans cet arrondissement, s'était placé tout 
d'aibord à I9, hauteur de^ devoirs que lui imposaient la 
d^ense sociale et la sécurité des familles. 

Au milieu de Témotion publique il resta, non sans 
dédain du péril, au poste du combat; et, ta^ndis que de 
toute part le trouble avait envahi les plus forts, lui se 
montrait tranquille appuyé sur la loi dont il était Tim- 
passible ministre. Son attitude encouragea, soutint et for- 

(4) Dalbis (Jean-Baplisle) d\i Carrât, 
(8] Le conseiller Solomiac. 
(3) L'avocat général B^essigeac^ 
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tifia ceux qui, par d'utiles renseignements, pouvaient, en 
ces terribles conjonctures, lui faciliter une tâche devenue 
chaque jour plus difficile. C'est ainsi, qu'à force de pa- 
tience et d'énergie tout ensemble, il parvint à réunir, 
d'une main sûre, comme en un faisceau, tous les éléments 
qui devaient servir à la manifestation de la vérité dans ce 
drame lugubre. Aussi, jamais le ministère public, on peut 
l'affirmer, n'apparut aux yeux des populations, rassurées 
par sa contenance, plus grand et plus fort avec son au- 
réole protectrice, comme dans la personne de celui qui 
si noblement exerçait alors cette belle magistrature. 

Un poste élevé dans la hiérarchie judiciaire semblait 
devoir être le prix de tant d'épreuves et de si rudes la- 
beurs. Notre confrère se contenta d'une place de juge au 
Tribunal de première instance deMontauban, où il fut ap- 
pelé le 9 avril 1837. Les regrets unanimes de ceux qu'il 
quittait l'j suivirent; et il ne tarda pas à conquérir dans 
cette ville, avec la coiifiance des justiciables, le respect 
affectueux de ses collègues. Toutefois, ni son aptitude, 
ni l'ascendant, que lui donnaient sa haute raison et son au- 
torité morale, ne hâtèrent l'heure d'un avancement mérité. 
Malgré toute sa distinction, il dut rester pendant huit an- 
nées dans ces fonctions modestes ; et ce fut seulement le 
13 février 1845 qu'il fut placé comme président à la tête 
du tribunal de Gaillac. A cette époque, il est vrai, n'était 
pas intervenu l'acte d'initiative absolue qui modifia si pro- 
fondément les conditions d'existence de la magistrature 
française. Le décret du 1" mars 1852 ne figurait pas en- 
core parmi nos lois fondamentales; et, sans prétendre qu'il 
fallut, en ces temps, inscrire au seuil de nos tribunaux 
la sinistre légende que Dante appliquait au séjour de 
l'éternelle expiation : 

Lasdate ogni speranza voi ch'entratet 
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il est certain, néanmoins, que les hommes même d'un 
rare mérite n'arrivaient que lentement au port, à force de 
talent et de services. 

Toulouse, cependant, restait le but vers lequel tendaient 
à la fois ses espérances et ses efforts. Des intérêts de toute 
sorte l'appelaient, d'ailleurs, dans la grande cité parlemen- 
taire où bientôt il allait montrer toute sa valeur. Mais, 
quand vint Theure de quitter la présidence de Gaillac, qu'il 
avait exercée pendant six années, pour prendre au Tribunal 
depremière instance de notre ville le siège où il fut appelé 
le 7 février 1851, loin de se réjouir de cette nomination, 
qui le ramenait au centre de ses affections et de ses affai- 
res, il éprouva comme une sorte de défaillance à la pen- 
sée d'une séparation avec la compagnie dont il était 
l'honneur, et son premier mouvement fut de refuser le 
poste qui lui était offert, bien qu'il l'eût ardemment 
désiré. L'autorité du chef vénéré de la cour, M. le premier 
président Piou, put seule triompher d'une résistance inat- 
tendue, mais qu'expliquent suffisamment les regrets de ses 
justiciables à la nouvelle du changement qui prenait, à 
leurs yeux, les proportions d'une véritable calamité. C'est 
que la justice est le premier besoin des peuples; et lors- 
qu'un homme se rencontre au milieu d'eux, qui la person- 
nifie, pour ainsi dire, et en reproduit le type fidèle, ils 
jouissent pleinement de la sécurité que leur procure la 
protection visible de leurs intérêts et de leurs droits, 
comme ils s'alarment à la pensée que ces biens précieux 
pourraient être compromis si, dans l'avenir, à la ferme 
impartialité du magistrat, devaient succéder les préoccu- 
pations de la politique ou les exigences des partis. 

Le nouveau juge au Tribunal de Toulouse ne tarda pas à 
être chargé de l'instruction dans cet arrondissement. 11 
fut investi de ces importantes et délicates fonctions le 
28 juin 1852. C'est alors qu'éclatèrent pour ainsi dire à 
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PeDti tontes ees qualités si rares et ponrtaBt si nécesaaiies 
au magistrat iostroctear el qu*it possédait au fàm haut et* 
gré : Tobservation attentive, la perspicacité, TappréciatioB 
soutenue, la droiture, Tesprit de décision et la fermeté qd 
n'exclut point la douceur envers le malheureux même 
quand il est coupable. Ses interrogatoires, surtoui daus 
les afiaires graves et compliquées, sont restées au Palais 
comme des modèles du genre. Au fur et à mesure que se 
développaient les phases diverses de la procédure, il ré- 
sumait avec soin les faits solidement établis et ne passait 
à de nouvelles séries de questions qu'après avoir bien 
précisé la situation déjà conquise par le travail d'une 
consciencieuse information. Cette méthode, qui conduisait 
à la vérité d'une manière sûre autant quMnfaiUible, avait 
en outre pour résultat, de simplifier la tâche de rofficier 
du parquet chargé du soin, parfois difficile et toujours 
laborieux, de préparer Tacte d'accusation. 

De tels services méritaient une haute récompense. Elle 
lui fut décernée par un décret du 10 janvier 4853 qui le 
nomma chevalier de la Légion d'honneur ; et bientôt après, 
le 10 janvier 1835, il vint prendre place parmi Us cou* 
seiilers en la Cour d'appel. L'ancien président du Tribunal 
de Gaillac était naturellement désigné pour faire partie de 
cette juridiction souveraine ; et le juge d'instruction de 
Toulouse n'avait qu'à continuer les traditions inaugurées 
dans son cabinet, pour occuper avec distinction le footeuil 
4e président d'assises. 

Un publiciste a dit quelque part (I): «Je ne connais 
• pas de fonctions plus augustes, plus redoutables et plus 
» saintes que celles d'un président d'assises. Il r^réseMt 
« dans l'ensemble de ses fonctions, la force, la religion 



^1) Die Cormeoin (Tlmoa), Lwre iet Oniewn^ ««* toI., p^e fst. 
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n eifai jodtioe. Il réunit* la triple autorité du roi, du prêtre 
» eldu juge... » 

Notre coaiVère, qui fbt tant de fois honoré de oette 
haute mis^on, avait le sentiment profond des devoirs 
qu^elleioipose^et il s'appliquait à les pratiquer dignement. 
Dans ce but, il avait écrit pour son usage un sommaire 
delà procédure devant la Cour d^assises, où Ton trouve 
condensée» et résumées toutes les règles en cette matière 
depuis la formation de la liste générale annuelle du jury, 
jusqu'à l'arrêt de condamnation et à l'avertissement au 
condamné. Lorsque pour motifs de santé, peut-être pour 
obéir à des scrupules qui le sollicitaient de quitter un 
service dont il pesait chaque jour la responsabilité devant 
J)ieu, il insista pour en être désormais affranchi, sa pensée 
afiectueuse chercha parmi ses collègues celui qui serait le 
plus heureux de recueillir, avec un pieux empressement, 
les leçons d^une expérience consommée ; et il remit à 
titre de don gracieux à celui qui a l'insigne honneur 
de rendre en ce moment un hommage respectueux à sa 
mémoire, le manuscrit qui lui servit plus tard à lui-même 
de gnide et de fil conducteur dans le dédale des formalités 
nombreuses qu'il faut observer aux assises et des mille 
difficultés qui se rencontrent souvent dans la direction 
des débats. 

Est-il nécessaire d'ajouter qu'il s'étudiait avec un soin 
jaloux à ne jamais laisser paraître Thomn^e sous la toge du 
magistrat, et que dans son résumé net, ferme, plein, im- 
partial, on eût cherché vainement autre chose que la pas- 
sion de la vérité ? Présenté de la sorte, cet acte important, 
loin de revêtir jamais les allures du réquisitoire, restait au 
contraire comme une mesure prudente et sage, surtout 
utile aux jurés qu'elle protégeait au moment décisif contre 
toute surprise. Aussi, peut-on croire que, s'il eût partout 
conservé ce caractère, le résumé tombé naguère sous les 
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coups des plus vives attaques, serait encore inscrit dans 
nos lois criminelles pour le plus grand profit de la justice. 
Enfin, une présidence de Chambre (1), rehaussée plus 
tard par la croix d^officier de la Légion d'honneur (8), 
vint couronner cette belle carrière dont je ne puis mieux 
exposer h TAcadémie le rapide tableau qu'en reproduisant 
celui, qu'en termes si remarquables et si remarqués, le 
magistrat, chargé d'inaugurer la reprise des travaux de la 
Cour d'appel, plaçait sous ses yeux au jour de la rentrée 
solennelle (3) . 

«Pendant quarante-quatre ans, disait M. l'avocat géné- 
) rai Moras, le président Carol avait fait partie de la ma- 
gistrature de ce ressort. Apprécié dès ses débuts, il ne 
citait pas sans un juste orgueil les noms des grands ma- 
gistrats (4) dont la confiance l'avait appelé à la direction 
d'un parquet et placé plus tard à la tête d'une Compagnie. 
Modeste, savant, doux et ferme, il était à la fois aimé 
et respecté. Par son application aux devoirs de sa charge, 
ses habitudes laborieuses, cet imposant prestige prési- 
dentiel qu'il devait à la sérénité de son intelligence et à 
l'autorité de ses vertus, il semblait perpétuer le type des 
membres des anciens Parlements avec les apparences 
sévères et les qualités solides que leur prête la tradition. 
Jusqu'au jour où le déclin de ses forces le condamna au 
repos, il ne cessa de vous représenter au sein du bu- 
reau d'assistance judiciaire, couronnant ainsi par un 
dernier dévoûment une existence consacrée tout entière 
au culte de la justice...» 
Un seul mot encore avant de terminer tout ce qui a trait 

(f) 8 avril 4858. 

(2) U octobre 4 873. 

(3) 3 novembre 4 882. 

(4) MM d'Oins et Romîguière. 
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aa magistrat dans cette belle âgure. Le bureau d'assis- 
tance judiciaire de la Cour d*appel, s'inspirant du choix 
de cette grande Compagnie pour Py représenter, lui en 
confia la présidence. Inutile de dire comment il s' acquitta 
de ce mandat, témoignage nouveau de l'estime univer- 
selle dont il était entouré. II fut là ce qu'il était partout: 
l'homme du devoir ; et lorsqu'il résigna ces fonctions, 
qu'il avait remplies jusqu'au bout avec le zèle des premiers 
jours, ses collègues voulurent consigner officiellement, 
dans une délibération spéciale, l'expression respectueuse 
de leur estime, de leur gratitude et de leurs regrets (1). 

Il 

L'Académie de Législation ne pouvait pas laisser en 
dehors de ses cadres un magistrat que sa profonde con- 
naissance du droit avait déjà placé parmi les juriscon- 
sultes dignes de-ce nom. A peine était-elle fondée, qu'elle 
s'empressait de le mettre au rang de ses associés ordinai- 
res. Le président Carol apprécia, comme il méritait de 
l'être, un honneur qui le conviait à se vouer de plus fort 
aux études qui, dans toutes les situations, avaient fait le 
charme de sa vie. Il fut, pendant plusieurs années, un des 
membres les plus assidus de nos réunions. Il y apporta 
son concours le plus actif; et, de 1852 à 1865 surtout, 
nptre recueil porte les traces précieuses de sa collabora- 
tion. Sans parler de ses rapports toujours si complets sur 
les livres offerts à l'Académie et dont elle se plaisait à lui 
confier l'analyse (2), il présentait encore à la juste admî- 

(0 Celle délibéralion porie la dale du 7 décembre i88l. 

(2) Rapport sar un mémoire de M. Enjubault, conseiller à la Cour 
de Riom. 

Rapport sur un mémoire de M. Dubédat, procureur impérial à Saint- 
Girons, et membre correspondant. 

Rapport sur un ouvrage de M. Larombiëre, président de chambra à 
la Cour de Limoges. 
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ration de ses confrères des œuvres originales, telles .^ue 
sou élude sur le contrat pignoratif (i)^ où il explore sayamr 
ment ses points de contact avec les matières si importantes: 
da prêt et du nantissement et ne craint pas d'ahorder.la 
théorie si délicate du déguisement descontrats où le juste 
et rinjuste s^agitent incessamment sur des limites trop 
souvent incertaines. Son mémoire sur h jury et la procès 
dure criminelle suivant la coutume (TAUn (2) est encore une 
page historique remplie d^utiles enseignements. Il y dé- 
montre, en effet, que te jury n*a pas^ pris naissance en 
Angleterre comme on le croyait autrefois avant les travaux 
et les découvertes qui sur ce point ont rectifié Popinion 
générale, mais qu'on retrouve en divers lieux, notamment 
dans r Albigeois, la trace de cette institution, comme nous 
retrouvons tous les jours sous nos pas les vestiges des 
monuments édifiés par nos pères, et, dans ces vestiges, 
la preuve que les inventions dont notre civilisation est si 
fière, ne sont que la reproduction perfectionhée quelquefois 
des œuvres d'un autre âge. 

A la séance de rentrée du 11 janvier 1865 il occupait 
le fauteuil de Président ; et, dans une allocution pleine 
d'ingénieux aperçus, il traçait à grands traits la mission 
de l'Académie « qui, disait-il, a bientôt pris au foyer des 
» lettres et des sciences qu'entretient notre cité, une place 
» qui lui a été courtoisement faite et qu'il est de son 
» devoir de maintenir*, » et, comme pour relever ensuite 
aux yeux mêmes de ses confrères le prestige de notre com- 
pagnie et l'honneur de lui appartenir, a certes, disait-il 
» encore, le culte du droit est bien digne des esprits voués 
» aux travaux de l'intelligence. Rechercher ses origines, 
M méditer sur son essence, vérifier les bases qui lui servent 

(4) Recueil de 1856, pages 20S etsnivantes. 
(2; Recueil de 1858, pages 416 et suivantes. 
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)) â^ assisses et ^ui sont le fondement même des sociétés, en 
» suWre Tapplication aux réalités qui nous entourentet 
» qui Sont la vie des nations, est-il un sujet plus utile, plus 
» attaèhani et plus élevé ? » 

En prononçant ces belles paroles, notre regretté con- 
(thte restait évidemment dans les limites du vrai que son 
fafe esprit de mesure et de pondération savait ne jamais 
dépasser. En d'autres termes, il n'exagérait rien quand il 
montrait élôquémment le but assigné par nos statuts à de 
nobles efforts et la haute ambition de ceux qui se dévouent à 
Patteindre. Les lettres, sans doute, sont de brillants exerci- 
cesde l'esprit : leurculture polit les mœurs, épure le goût et 
répand autour d'elles cette heureuse influence qui élève 
les âmes et grandit les caractères. Les sciences, ces reines 
de notre époque, dont le domaine ne cesse de s'étendre, 
ne sont pas seulement de grandes ouvrières à la recherche 
de l'utile, elles touchent aussi par la profondeur et la 
certitude de leurs conceptions aux problèmes les plus éle- 
vés de l'ordre immatériel. Mais si notre histoire est pleine 
des poésies de nos anciens jours et des fêtes littéraires qui 
nous charment encore de notre temps, si nos succès 
scientifiques continuent avec éclat la vieille renommée qui 
entoure le nom de Fermât, elle est pleine aussi des sou- 
venirs de son Parlement, des échos de son ancienne Uni- 
versité, surtout de la gloire de Cujas dont le nom immor- 
tel abrite notre existence et nous permet d'entrevoir dans 
l'avenir de glorieuses destinées. 

Le rapport sur le prix fondé par le ministre de l'ins- 
truction publique couronna dignement l'année présiden- 
tielle. C'est une page d'analyse juridique du plus grand 
intérêt (1); et quand on relit cette critique savante que 
notre confrère, avec sa hauteur de vues, appliquait à 

(*j Fête de Cujas, Recueil de i865, pages 652 et suivantes. 
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Texamen du mémoire de la Faculté de Toulouse^ sur le 
serment en matière civil'i et cnminelle auquel fut décsereé 
la couronne, on demeure confondu vraimetit à la pensée 
quMl s^est rencontré de notre temps des hommes acharnés 
à détruire la plus puissante institution qui serve à mani- 
fester la vérité dans les transactions et les jugements 
humains, la plus sainte par ses origines, la plus capable 
enfin de rassurer pleinement la conscience du juge quand 
surgissent des difficultés que les autres moyens sont im- 
puissants à résoudre. 



III 



Si, par la rectitude du jugement, la connaissance pro- 
fonde des affaires, sa loyale énergie jointe à la passion du 
juste et l'inflexible droiture de conscience soutenue par 
la solidité des convictions, le président Carol s'était fiait 
au Palais une place choisie, il répandait aussi dans sa 
famille comme un parfum de dignité que sa douceur rendait 
aimable. Cet homme de discipline sévère et de mœurs aus- 
tères sans cesse retrempées à la source de la vraie force {4 ), 
avait pour les siens et pour ses amis d'ineffables tendresses. 

Près de lui grandissait un jeune homme, objet de toutes 
ses complaisances. II était sa joie ; et sur cette tète chérie 
reposaient ses plus intimes ambitions. Le fils, de son côté, 
se montrait digne d'une affection qui le relevait à ses pro- 
pres yeux et dont il était fier. 11 avait pour son père un 
véritable culte. Il s'identifiait avec lui. Ses sentiments 
étaient les siens. Il faisait plus que de les partager, il se les 
appropriait par un effort d'amour, à ce point que ces deux 
existences semblaient -n'en faire plus qu'une seule, tant 

(0 Vid. M. Jules Lacointa. Discours pour Taudience de rentrée de la 
Cour d'appel de Toulouse du 3 novembre 1874. 
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«lies étaient confondues ; et, à les voir unis de la sorte, on 
86 prenait à redouter parfois pour tous deux une fatale 
séparation. Elle arriva pourtant. La mort inflexible tran- 
cha les jours de Léonce Carol malgré sa jeunesse (1); et 
le malheureux père dut survivre à ce flls aimant et bien- 
aimé. Sa douleur fut immense, et nul n'osait sonder cet 
abtme dans lequel s'étaient tout à coup précipités tant 
d'avenir et tant d'espérances. Triste destinée, qui rappelle 
involontairement à l'esprit cette apostrophe toujours belle, 
parce qu'elle est toujours vraie, du chantre de l'Enéide : 

o Heu miserande puer, si qua fata aspera ru m pas 
« Tu Marcelluseris.... 

Tandis que, de toute part, on plaignait son malheur, 
lui n'était point ébranlé. Plein de calme et de résignation, 
ce ferme chrétien ne demanda qu'à Dieu seul et au devoir 
des consolations que le monde ne peut donner. Mais si, 
dès ce jour, il se trouva désenchanté des choses d'ici-bas, 
son âme, du moins, puisa dans l'épreuve même une nou- 
velle vie et son cœur se répandit en quelque sorte en 
bienfaits nouveaux, sur les pauvres, les déshérités et sur 
tous ceux qui souffrent. Les œuvres atlçquelles il était 
attaché lui furent plus chères. 11 leur consacra désormais 
tous ses loisirs; et l'insigne Basilique, dont il était un des 
administrateurs, devint plus spécialement l'objet de ses 
préoccupations dévouées. 11 aimait à s'y rendre, surtout 
aux grands jours des solennités catholiques. Là, pénétré 
plus vivement encore de la beauté des choses célestes et 
détaché de celles de la terre, il s'abandonnait lui-même, 
dans une sorle de contemplation, au milieu des splendeurs 
architecturales qui ont fait de Saint- Sernin « un poème 
de pierres et de briques » (2) dont les majestueuses pro- 

(4) H mourut le 29 mai 4 868, âgé de 29 ans. 
(2) Ernest Roschach. 
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portions et les lignes sévères semblent abriter encore la 
môme Toi qui le fit naître au xii« siècle, dans Télan de 
ferveur et d'héroïque piété de ce temps. 

Ce spectacle grandiose de Tbomme de bien aux prises 
avec le malheur, qu'il parvient à domptera force de vertu, 
excitait partout une sympathique admiration -, mais ceux 
qui en étaient les témoins attristés, en souhaitaient ardem- 
ment la fin. Ils furent exaucés. La miséricorde et la bonté 
se montrèrent, à leur tour , pour apaiser des douleurs 
courageusement supportées. Des jours meilleurs se levè- 
rent enân et vinrent éclairer une situation plus douce et 
procurer à celui qui en était si digne une paix tranquille. 
Ce fut le fruit d'une union bénie qui, tout en assurant le 
bonheur d'un autre de ses fils, rendit à notre confrère les 
joies de la famille qu'il ne connaissait plus. Il vit des 
grâces charmantes s'asseoir à son foyer ; et de petits en- 
fants, formant autour de lui comme une fraîche couronne, 
vinrent rasséréner son front assombri par l'amertume des 
souvenirs. Au déclin de sa vie, il put ainsi sourire à leur 
jeunesse et espérer encore, en se voyant renaître dans une 
aimable postérité. 

IV 

Le président Carol conserva longtemps, même après sa 
retraite, ses facultés physiques avec la vigueur de son 
esprit et toute l'énergie de son âme. Souvent on le ren- 
contrait se dirigeant tantôt vers la bibliothèque de la Cour 
où il aimait à relire encore les livres qui lui étaient fami- 
liers, ou bien à interroger, par une sorte d'attrait irrésis- 
tible, les monuments de la jurisprudence que plus d'une 
fois il avait enrichis de ses arrêts ; tantôt vers les lieux où 
l'appelaient des devoirs sociaux, plus souvent des relations 
amicales et presque toujours le besoin impérieux de satis- 
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ftîre aux g^énéreuse^ inspirations de son cœur. Qui pour- 
rait raconter tous les malheurs qu'il a réparés, toutes les 
misères qu'il & soulagées, toutes les douleurs qu'il a con- 
èolées? C'est le secret de Dieu. Et Tombre de notre re- 
gretté confVère se lèverait pour imposer silence même à 
toolre légitime admiration si, d'une main indiscrète, nous 
osions soulever le voile qui protégeait le mystère de ses 
inépuisables charités. 

' Cependant un jour vint où il fallut renoncer à cette 
activité toujours féconde malgré les années, et dire adieu 
à'des habitudes restées laborieuses malgré le repos officiel, 
qui avait pu lui être légalement imposé, mais dont il ne 
goûta jamais la douceur parce qu'il n'en avait pas com- 
pris la nécessité. 

Un mal, qui par sa gravi'é ne pouvait laisser ni l'espé- 
rance à sa famille, ni l'illusion à ses amis, vint soudain 
envahir cette forte nature. Le président Carol subit, sans 
faire entendre la moindre plainte, cette dernière épreuve. 
Elle le trouva calme et résigné. Bien plus^ au' milieu même 
de douleurs parfois intolérables, ilen bénissait la durée 
qui lui permettait, disait-il, tout en lui retraçant les années 
écoulées, d'expier ici-bas les fautes de sa vie. Quels sen- 
timents et quel exemple ! 

Un jour, dans une séance solennelle de notre Académie, 
il terminait par ces belles paroles la notice consac»'ée à 
un autre magistrat son émule et son nmi (1) dont la Cour 
porte encore le deuil et vénère la mémoire. « Heureux, 
» disait-il, ceux qui n'ont pas attendu à la dernière heure 
» pour ouvrir leur âme et tendre leurs mains à celui qui 
» seul est la vie et qui renouvelle la jeunesse de l'homme 
» comme celle de l'aigle... » Ce bonheur notre regretté 
confrère le goûta tout entier. H reçut plein de foi ce doux 

(4) Le Président. Fort. 
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et puissant eaosolateur quMl eonnaissait bien et auquel il 
t^était voué comme le bon serviteur de TEvangile à $on 
maître divin. 

Le 29 juillet 1883, vers huit heures du matin, Ferdinand 
Garol rendait à Dieu son âme vaillante. L'heure des ré- 
oompenses sonnait enfin pour Thomme qui avait passé dans 
ee monde en servant la justice et qui, dans sa personuQ^ 
justifia si pleinement cet éloge d'un ancien : « Il aimait 
» mieux être Thomme du bien que le paraître ; et néan- 
» moins plus il fuyait la gloire, c'est-à dire les honneurs 
» que lui attiraient visiblement un grand caractère et 
» toutes les vertus du magistrat, plus elle s'attachait k 
» lui... Esse quam videri bonus inalebat; ita quo minus 
» glonam peiebat eo magis adsequebatur ( I ). 

Cet éloge, que Salluste adressait à Caton, nul ne le 
nérUa mieux que celui dont nous venons imparfaitement 
de retracer la vie ; car il rehaussait encore et tempérait 
même, par les tendreis^s du cœ ar et les vertus chrétiennes, 
r^ustérîté de la sagesse antique. 

(0 Sallast., Conjurât. CaUL, UV. 
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ACADÉMIE DE LÉGISLATION 



FETE DE GUJAS 



SÉANCE PUBLIQUE ET SOLENNELLE DU 8 AVRIL 1883 



Présidence de M. Saturnin VIDAL, Président. 



A une heure, l'Académie est entrée en séance dans la 
salle de la première chambre du Tribunal de Toulouse. 

Aux sièges réservés avaient pris place : MM. Lardenois, 
procureur général; Bermond, président de chambre à la 
Cour d'appel; Liège-d'lray, avocat général; Bonzom, pré- 
sident du Tribunal; Biscons, président honoraire ; Sourdes, 
procureur de la République : de Cortade, trésorier-payeur 
général; Gatien-Arnoult, recteur honoraire; Jacomet, di- 
recteur des postes et télégraphes ; Ozenne, ancien prési- 
dent du Tribunal de commerce ; un grand nombre de magis- 
trats, de professeurs de la Faculté de droit et de la Faculté 
libre, des membres du barreau, des étudiants, etc., rem- 
plissaient l'enceinte. 

M. Hue, maire de Toulouse, et M. Perroud, recteur de 
l'Académie, avaient exprimé par lettres le regret de ne 
pouvoir assister à la séance. 



Il KECUEIL DE i/àCADÈMIE 

Après la lecture de l'éloge de M. le président Carol, 
par M. Auzies, et des discours ci-dessous reproduits, 
M. le Président a proclamé les noms des lauréats. 

M. Chenon, agrégé à la Faculté de droit de Rennes, 
s'était excusé par lettre de ne pouvoir assister à la Fête 
de Cujas. 

M. Louis Durand, avocat à Lyon, présent à la séance, 
a reçu la médaille d'or des mains de M. le procureur gé- 
néral Lardenois; 

M. Raymond Serville, avocat à Toulouse, présent à la 
séance, a reçu la médaille d'or des mains de M. le con- 
seiller Serville, son père, membre de l'Académie. 

Les applaudissements unanimes de l'assistance ont salué 
ces deux lauréats. 

La séance a été levée à trois heures. 
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FETE DE CUJAS EN 1883 



COMPTE-RENDU DES TRAVAUX DE L'ACADÉMIE, 

La en séance publique, à la Fête de Cujas, le 8 a^ril 1883,. 
Par m. ARNAULT, secrétaire-perpétuel. 



Messieurs , 

Les Académies embrassent tout le temps dans leur acti- 
vité : le présent qui fait présager l'avenir prochain des 
brillants lauréats de nos concours, et le passé qui est plus 
spécialement Tobjet des travaux de leurs membres et l'ali- 
ment de leurs séances particulières; et, comme le passé 
tient par le lien le plus intime à l'heure présente, nous ne 
cessons pas ainsi de marcher avec nos contemporains, 
nous ne sommes pas ces vieillards que Chateaubriand, 
nous peint enfoncés dans*leurs souvenirs et tisonnant les 
siècles. Quoi de plus actuel que l'histoire de l'Ordonnance 
de 1670 que nous donnait l'an dernier M. Joseph Bres- 
soUes, au moment même où le Code d'Instruction crimi- 
nelle, héritier de cette Ordonnance, était traduit à la barre 
du Sénat? Quoi de plus actuel que. les études de MM. Du- 
bédat et de Belcastel sur le Parlement de Toulouse, lorsque 



lY RECUEIL DK l' ACADÉMIE 

de tous côtés, et dans un esprit bien différent, sont étu- 
diées les si hautes questions de l'organisation, du recru- 
tement et de la compétence de la magistrature? 

C'est à propos de la procédure criminelle que M. Du- 
bédat, poursuivant son histoire du Parlement de Toulouse, 
en a détaché pour nous l'émouvant, chapitre du procès 
Calas. L'intérêt de cette communication est encore plus 
grand que le sujet ne le fait pressentir; car l'auteur a pu 
mettre en œuvre des documents à peu près inconnus de ses 
devanciers : il a puisé dans une information supplémen- 
taire ordonnée à Paris, et dont une copie a été prise 
pour la bibliothèque de la Cour de Toulouse par les soins 
de M. Gastambide, alors procureur général. 

Pendant que tout change et se transforme dans la mo- 
narchie finissante, dit en substance M. Dubédat, la justice 
criminelle garde ses rudes et séculaires traditions. L'es- 
prit du xviu* siècle passe sur elle sans la toucher. La 
Tournelle a encore ses supplices, comme au moyen-âge. 
Elle ne paraît pas s'apercevoir du mouvement philosophi- 
que dont le courant agite la France. 

Voltaire est à la tête des protestations et des indigna- 
tions contre la justice criminelle. Il saisit au vol tout ce 
qui lui semble une injustice ou une erreur judiciaire. 
Mais ce n'est pas tant l'amour de l'humanité qui l'inspire 
que la haine de la puissance parlementaire, ainsi que le 
prouve son intervention dans la trop célèbre affaire 
Calas ! 

Au travers des pièces de la procédure, des mémoires 
et des pamphlets, où est la vérité ? On se passionne en- 
core pour ce procès, comme en plein xvin* siècle : M. Du- 
bébat a voulu en parler à son tour, et le raconter avec 
l'impartialité de l'historien, en ne cherchant que la vérité. 

Nous voyons successivement passer sous nos yeux les 
portraits des divers membres de la famille Galas, la des* 
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cription de leur maison rue des Filaliers, la mort de 
Marc-Antoine, le 13 octobre 1761, les informations du 
capitoul, David de Baudrigue ; l'arrestation des membres 
de la famille Calas, leurs mensonges au premier moment, 
puis leur retour à la vérité : ils voulaient cacher le suicide 
de Marc-Antoine, afin qu'on ne fît pas le procès à son 
cadavre et qu'il n'en restât pas une tache d'infamie sur la 
famille. 

Malgré la passion de David de Baudrigue, l'information 
est lente à amener des preuves de culpabilité. Mais sur- 
viennent les monitoires, les clameurs des catholiques 
contre les Calas publiquement accusés d'assassinat, parce 
qu'on croyait alors que les doctrines de Calvin autori- 
saient un père protestant à tuer son fils prêt à abjurer. 

Après la sentence des Capitouls ordonnant que les ac- 
cusés seraient soumis à la question, appel est fait devant 
le Parlement, a minima, par le procureur du roi, en 
même temps que par les accusés. Le Parlement retient le 
procès, et après dix audiences, la Tournelle condamne 
Calas à mort et ajourne sa décision contre les autres. 

Le supplice de la question ordinaire et extraordinaire 
est supporté par Calas ; il fait amende honorable dans 
l'église Saint-Etienne ; il marche au supplice en place 
Saint-Georges, et meurt en prenant Dieu plusieurs fois à 
témoin de son innocence. Une réaction de la Tournelle 
se produit au lendemain de cette mort : Pierre Calas n'est 
condamné qu'au bannissement, les autres mis hors de 
cause 

Des mémoires en tous sens furent publiés. Voltaire ré- 
clame à grands cris la cassation de l'arrêt de la Tour- 
nelle de Toulouse : il s'agite et écrit de tous côtés, appelle 
à lui les Calas et met en mouvement ses amis de Paris. 
Un allié inattendu lui survient : la sœur Anne-Julie 
Fraisse, du couvent des Visitandines de Toulouse, prend 
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parti pour son amie Nanette Calas, fille du supplicié; 
elle écrit à un de ses parents, président au conseil d'Etat, 
et le tient au courant des bruits du Parlement de Tou- 
louse. Cette correspondance est très curieuse et pleine de 
détails piquants. 

L'arrêt de la Tournelle est enfin cassé, le 9 mars 1765, 
à la grande joie de Voltaire. Le Parlement refuse d'insé- 
rer dans ses registres l'extrait des registres de Thôtel du 
roi, ce qui lui vaut la colère furieuse de Grimm. 

Arrivons h la conclusion de M Dubédat : Beaucoup, à 
son estime, ont parlé de ce procès sans le connaître, et 
surtout sans avoir lu la procédure. En lisant les pièces, 
on peut comprendre le doute à raison des incertitudes et 
des déclarations passionnées des témoins; on ne com- 
prend pas bien la croyance à la culpabilité : il y a eu 
suicide et non crime. 

A une époque-moins troublée par les haines religieuses, 
la Tournelle aurait mieux découvert la vérité : elle se 
laissa influencer par les clameurs populaires et par la pas- 
sion du capitoul David de Baudrigue. La mort de Calas 
sur la roue, prenant Dieu à témoin de son innocence, 
dissipa bien des ténèbres. La Tournelle se montra plus 
clémente envei's les autres accusés, parce qu*elle comprit 
qu'elle s'était égarée. Telle est, je le répète, la conclusion 
de notre savant confrère, qui n'a pas été sans provoquer 
quelques divergences danô le sein de TAcadémie. Il ter- 
mine en ces termes : 

« Il ne faut pas trop jeter la pierre aux parlementaires. 
On doit les remettre sous leur vrai jour et se reporter au 
temps où ils vivaient. Les erreurs, les passions et les dé- 
faillances sont de tous les temps. On leur a souvent repro- 
ché leur fanatisme; il y a eu aussi fanatisme du côté de 
ceux qui les attaquèrent, et Voltaire lui-même, qui a tant 
détesté les Parlements, écrivait en 1 769, après la victoire^ 
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et à une heure d'apaisement : J'ai toujours été convaincu 
qu'il y avait dans l'affaire Calas de quoi excuser les juges, 
on ne peut leur reprocher d'avoir trop cru aux appa- 
rences. 

» Ce que Voltaire n'ajoute pas, et ce qui se dégage de 
ce procès douloureux, c'est que le supplice de Calas servit 
plus que tous les écrits des philosophes la cause de la 
tolérance et qu'un nouveau courant s'établit en France au 
lendemain de ce procès de Toulouse. La politique intolé- 
rante et inhumaine de Louis XIV envers les protestants 
expira sur l'échafaud de Calas. » 

De telles études, neuves par les documents mis au jour, 
si vivantes par l'attrait du style, si hautes par leur portée 
historique et philosophique, sont l'honneur d'un recueil, 
académique. Celui que nous allons éditer présentera, par 
un surcroît de bonne fortune, à côté de cet épisode de 
la vie de notre Parlement, une sorte de biographie abrégée 
de cette grande compagnie, due à la plume de M. de Bel- 
castel. C'est à propos du livre de M. Amilhau, Nos premiers 
Présidents^ que notre nouveau confrère, pour acquitter 
son "tribut académique, nous a donné une rapide esquisse 
où se retrouvent les qualités éminentes, l'originalité puis- 
sante qui ont assigné à M. de Belcastel une place à part 
dans nos Assemblées politiques, et partout où il a porté 
son ardente et vibrante éloquence. 

Je regrette de ne pouvoir le suivre pas à pas, lors- 
qu'après avoir adressé de sincères remerciements à M. le 
conseiller Amilhau, après avoir dit que son livre, œuvre 
sérieuse et importante, instruit et fait penser, il retrace à 
son tour les grands traits de la vie de ces vingt-neuf 
premiers Présidents dont deux à peine ont été peu dignes, 
dont beaucoup ont été grands, dont quelques-uns se déta- 
chent comme des médailles de bas - relief antique , 
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et juge d'un mot les événements, à mesure qu'ils se pré- 
sentent, tantôt se ralliant aux conclusions de M. Amilhau, 
tantôt lui opposant des objections et des doutes. C'est que 
toute rhistoire de France passe sous les yeux de qui fait 
l'histoire du Parlement, et raconte la vie de ses chefs. 
Nous voyons successivement se poser les plus hautes 
questions : Comment s'exerçait la puissance législative dans 
les premiers temps de la monarchie française? Est-il vrai 
qu'elle fût toute entière aux mains du roi, comme l'affirme 
M. Amilhau? La rédaction des coutumes, la persistance 
du Droit romain dans nos provinces du Midi, ne prouvent- 
elles pas au contraire, selon le sentiment de M. de Belcastel, 
que le peuple participait à cette puissance? C'est ensuite 
la Ligue avec sa force, ses excès et ses crimes. Que fût-il 
advenu de la France sans elle, notre pays passait-il à la 
Réforme ? Que fût-il advenu de la France sans l'assassinat 
du duc de Guise? La dynastie des Valois s'éteignait avec 
Henri III, qui avait cru, à tort, dominer la Ligue en s'en 
faisant ostensiblement le chef. Henri IV aurait-il pu 
monter sur le trône. 

Et par droit de conquête et par droit de naissance? 

Combien apparaît vaine la philosophie de l'histoire, 
lorsque l'esprit se pose ces redoutables questions, lorsqu'il 
se place â un de ces moments décisifs, où un violent coup 
de barre détourne de sa route le vaisseau symbolique qui 
porte les destinées d'un grand peuple ! Hélas, notre géné- 
ration a vu et subit les conséquences du plus violent 
peut-être de ces coups de barre. Combien de questions 
semblables auront à se poser nos descendants? 

C'est ensuite l'omnipotence royale, Louis XIV, « Maître 
du Parlement comme de toutes les forces de la nation, » 
et la vie politique des Parlements, des Etats généraux au 
petit pied, suspendue. M. de Belcastel leur reproche 
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de n'avoir pas résisté pour « arrêter le mouvement de 
Tabsolutisme, si funeste à la nation comme à la monar- 
<5hie ; » puis, les luttes sous Louis XV à propos des lois 
d'impôt ; le coup d'Etat du chancelier Maupeou, rudement 
jugé et par M. Amilhau et par M. de Belcastel, malgré la 
pensée de réforme, séduisante par elle-même, sous laquelle 
son imprudent auteur l'avait abrité. Pourquoi faut-il que 
le même premier président ait été celui du Parlement Mau- 
peou, comme il l'était du précédent, et comme il le fut encore 
lorsque les anciens magistrats remontèrent sur leur siège, 
^ux acclamations du peuple ! 11 est vrai qu'il ne reparut 
plus à Toulouse et garda le titre sans exercer les fonctions. 
Enfin, c'est la chute commune de la royauté et de la puis- 
sance parlementaire : « La réconcilialion définitive et 
» immortelle devait se faire dans la tourmente qui les 
» emporta l'une et l'autre à la fois, en faisant sombrer 
» l'ancien régime pour toujours ; et c'est le sang de 
>} l'échafaud commun à tous les deux qui est le ciment 
» de la paix où ils dorment ensemble. >* 

Passant du passé au présent et à l'avenir, M de Bel- 
■castel, après avoir salué les trois cent cinquante années 
de gloire de cette magistrature inamovible dès Louis XI, 
qui fut le premier et le seul à violer cette inamovibilité 
qu'il établit lui-même ; après avoir applaudi au choix 
presque toujours heureux des chefs de cette grande com- 
pagnie. M. de Belcastel se demande, avec M. Amilhau, 
s'il n'y a pas lieu de réagir, après l'expérience de notre 
siècle, contre les idées de séparation absolue du domaine 
judiciaire et du domaine politique. 

Noire magistrature est-elle suffisamment forte? Est-ce 
un rêve que de vouloir pour elle une certaine aciion po- 
litique et sociale dans un pays de suffrage universel, pour 
elle dépositaire de « l'idée immuable du juste et de Pin- 
juste, base indispensable de toute société humaine? » 
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Est-ce un rêve que la souveraineté de la justice? 
M. de Belcastel s'arrête ici et je m'arrête avec lui, posant 
la question sans prétendre la résoudre. Comme le livre de 
M. Amilhau, la belle étude de M. de Belcastel fait penser: 
elle impressionnera vivement le lecteur. 

C'est encore dans Thistoire de nos magistratures locales 
et du Parlement que l'un de nos membres correspondants, 
M. Couf^et, président du tribunal de Muret, a retrouvé 
une information devant le juge royal de Muret, en 1782. 
Il s'agii d'une plainte adressée à ce juge par un secrétaire 
greffier de Thôtel- de-ville, conseiller du roi, garde des 
archives de la ville, qui se prétendait insulté publiquement 
dans ses fonctions par le procureur du roi à l'hôtel de- 
ville. Celui-ci aurait traité l'autre de drôle, etc., etc., en 
présence d'une assemblée de personnes réunies pour ré- 
partir un impôt, et, dans une scène violente, aurait projeté 
au loin Técritoire du secrétaire, insigne et instrument de 
ses fonctions, circonstance aggravante. Le juge royal 
entendit les témoins. On voit fonctionner la célèbre ordon- 
nance de 1670, on voit que la partie civile avait le droit 
d'obtenir que les magistrats informassent, sauf à admi- 
nistrer elle-même ses témoins. L'avocat du roi concluait 
à un ajournement personnel ; le juge se borna, je cite les 
termes de sa décision, « à n'empêcher les parties à se 
pourvoir et procéder où et par devant qui il appartien- 
drait » : il semblait s*en laver les mains. Le plaignant fit 
appel devant le Parlement *, mais les recherches de 
M. Couget ont été vaines ; il n'a pas retrouvé le dossier 
dans les archives, de sorte que nous regrettons de ne 
pouvoir connaître la fin de cette piquante affaire. Il est 
charitable de penser que les passions s'apaisèrent entre 
ces deux hommes publics, et que, d'un commun accord, 
l'affaire n'eut pas de suite. 
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Remontant à une plus haute antiquité, un autre de nos 
membres correspondants, M. Elie Rossignol, a fait con- 
naître à l'Académie une série de négociations entre les 
seigneurs, les consuls, la population de Saint-Paul-Cap- 
de-Joux (Tarn) et le roi, aux xiii* et xiv« siècles. On voit 
s'effectuer un échange entre le seigneur, qui cède se§ 
droits sur Saint-Paul, et le roi qui donne au seigneur 
d'autres droits en contre-échange. Mais le roi, dès que le 
consentement est parfait, s'empresse de faire déclarer aux 
habitants qu'ils n'auront plus de consul, et les habitants 
sont obligés de racheter à prix d'argent leur magistrature 
municipale. Il faut bien le dire, c'est par un arrêt du 
Parlement que le consulat ainsi rétabli leur avait été enlevé, 
il est vrai, par mesure générale atteignant tous les con- 
sulats établis par les seigneurs locaux sans l'approbation 
du roi. Au fond, personne ne s'y trompait ; il ne s'agissait 
que d'une de ces mesures fiscales, malheureusement si 
fréquentes dans notre histoire, qui se recommandent plus 
de la nécessité que du bon droit. 

Avec M". Massol, nous remontons plus haut encore, 
à l'antiquité romaine. Notre savant et vaillant confrère 
aime à commenter devant nous les textes des grands 
jurisconsultes du temps classique romain, et à suivre leurs 
destinées jusqu'aux temps modernes. Ce qu'il accomplis- 
sait l'an dernier pour le lieu du paiement, il vient de le 
renouveler pour la cession des créances, avec son vieil 
et toujours jeune amour du Droit romain, et sa science 
accoutumée de notre ancien et nouveau Droit français. 

M. Massol établit d'abord que, rationnellement, une 
créance est incessible ; car elle est un rapport personnel 
entre le débiteur et le créancier. Comme le débiteur ne 
peut mettre une autre personne en son lieu et place, 
de même il est juste que le créancier ne se fasse pas rem- 
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placer par une autm personne. Si le créancier désire avoir 
un débiteur solvable, le débiteur, de son côté, désire avoir 
un créancier bon et facile. A cet égard, l'obligation diffère 
du droit réel qui peut être cédé. J'ai vendu un immeuble et 
j'ai reçu le prix ; peu m'importe que Tacquéreur, avec le- 
quel je ne suis plus en rapport, cède son droit de propriété 
à une autre personne. 

Dans la deuxième partie de son travail, M. Massol sou- 
tient que le principe de l'incessibilité des créances avait 
été consacré par les jurisconsultes romains. Laprocuratio in 
rem suant n'impliquait pas le transfert de la créance, puis- 
que le procureur, dispensé de rendre compte, n'agissait 
pas en son nom, mais au nom du créancier ; d'où il résulte 
que les avantages assurés au débiteur par la personnalité 
du créancier lui seront conservés. Ainsi, il pourra se pré- 
valoir du bénéfice de compétence qu'il aurait pu invoquer 
contre le créancier, alors qu'il ne serait pas, vis-à-vis du 
procurator^ dans les mêmes rapports ; ainsi encore, ce dé- 
biteur pourrait opposer au procurator in rem sttam la com- 
pensation qu'il aurait pu opposer au créancier. 

L'action utile, qui fut créée dans les derniers temps du 
Droit, n'était qu'une procurafto in rem suam : celui-là l'ob- 
tenait qui aurait pu exiger qu'on le constituât ptocnrator 
in rem suam^ et son action ne vaut que dans la mesure 
du droit qu'avait le créancier. 

La troisième partie, la plus délicate, est affectée au 
Droit français : comment établir que les créances sont 
incessibles, lorsque le Code parle de leur cession ou trans- 
fert au titre de la Vente, et qu'ailleurs il est fait mention 
du possesseur d'une créance, mot qui aurait fait tres- 
saillir les jurisconsultes de Rome ? Voici le très ingénieux 
système de M. Massol : 

En Droit romain, si la créance était incessible, le gage 
était cessible. Le créancier pouvait donner à son tour 
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en gage la chose qu'il avait reçue du débiteur à ce même 
titre, rem pignoratam ; car c'était un droit réel. Le débiteur 
pçimilif ne pouvait pas se plaindre ; cette transmission du 
gage ne produisait aucun rapporr personnel entre lui et le 
second créancier gagiste. Or, dans l'ancien Droit français 
la créance impliquait l'ensaisinement, c'est-à-dire le gage 
général de tous les biens du débiteur; dès lors, on com- 
prend la cession de la créance qui faisait partie des biens 
du cédant. Aujourd'hui, c'est la maxime fondamentale de 
notre Droit des obligations, que les biens du débiteur for- 
ment le gage du créancier, maxime qui n'était pas reçue 
dans le Droit civil romain, et c'est ce gage tacite et général 
qui est aujourd'hui transmis dans le prix de cession de 
créance. L'abolition de la contrainte par corps, en faisant 
disparaître la dernière trace du lien de la personne phy- 
sique, a donné une force de plus à la savante et très 
intéressante thèse de M. Massol. 

M. Diffre nous ramène aux choses contemporaines en 
nous entretenant, à la suite de M. Dordan, agréé au Tri- 
bunal de commerce de Toulouse, de la lettre d'avis en 
matière de transport par chemins de fer. Est-elle obliga- 
toire pour la Compagnie, celle-ci s^expose-t elle à des 
dommages-intérêts envers le destinataire si elle se borne 
à tenir la marchandise à sa disposition sans l'avertir de 
son arrivée et sans, d'ailleurs, lui réclamer des droits 
de magasinage? Telle est la question. Elle a été résolue 
dans le sens négatif par la Cour de cassation, le 2 dé- 
cembre 1873, après une pratique contraire; et six arrêts 
postérieurs, le dernier du 20 novembre 1881, ont confirmé 
le premier, malgré la résistance de plus d'un tribunal de 
commerce, de celui de Toulouse notamment, qui ne s'est 
rallié à l'opinion de la Cour suprême qu'en 1878. C'est 
cette jurisprudence que M. Dordan a attaquée, dit M. Dif- 
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fre, avec une abondance de moyens, une verve et une 
vigueur de dialectique vraiment remarquables, dignes de 
fixer l'attention des jurisconsultes et des commerçants. 
Cependant, notre savant confrère se prononce pour cette 
même jurisprudence. Il donnerait peut-être gain de cause 
à M. Dordan sur le terrain du droit commun, en considé- 
rant la Compagnie comme commissionnaire du destina- 
taire; mais les chemins de fer sont régis par une législa- 
tion exceptionnelle qui a spécifié leurs obligations, et 
celle de la lettre d'avis ne leur a pas été imposée. Reste, 
toutefois, une assez grave objection : Si la lettre d'avis 
n'est pas obligatoire, elle n'est cependant pas prohibée. 
La Compagnie qui ne l'envoie pas à certains destinataires, 
peut l'envoyer à d'autres ; et voilà des positions inégales, 
des situations privilégiées, alors que le grand principe qui 
régit les relations des Compagnies de chemins de fer avec 
les particuliers est celui de l'égalité absolue ! 

Nous devons également à M. Diffre le rapide compte- 
rendu d'une œuvre qui est un peu nôtre, le premier fas- 
cicule d'un traité élémentaire d'organisation judiciaire, 
de compétence et de procédure en matière civile et com- 
merciale, par M. Bonfils. Dans cet ouvrage se retrouvent 
la vigueur, la netteté, la pénétration d'esprit qui sont les 
qualités maîtresses du savant doyen de notre Faculté de 
droit. 

M. le conseiller Gourdin nous a rendu compte d'une 
étude de M. Arsène Périer sur la compétence en matière 
de dommages causés aux personnes dans l'exécution d'un 
travail public, et celle relative aux actions en respon- 
sabilité civile dirigées contre l'Etat et les communes à 
l'occasion de ces dommages ; M. Dubédat, de la publica- 
tion des plaidoyers de Paillet, mort à la barre, précédés 
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d'une préface par M. Le Berquier, Tun de nos membres 
correspondants ; M. Astrié-Roland, des travaux variés de 
M. Boyer, juge d'instruction à Albi, qui lui ont valu le 
titre de membre correspondant; M. Decroos, encore un de 
nos correspondants, nous a envoyé presque un volume 
intéressant sur Phistoire d'une cité artésienne, la ville de 
Béthune qu'il habite. 

Nos relations avec les savants de France et de l'étran- 
ger ont eu leur activité accoutumée. 

Pourquoi faut-il que notre prochain volume doive con- 
tenir encore deux notices nécrologiques consacrées à deux 
de nos membres ordinaires, celle de M. le président Garol 
par M. Auzies, celle de M. Rozy par M. Vidal. 

Vous venez d'entendre. Messieurs, celle de M. Carol. 
L'Académie, par un pieux ressouvenir, a voulu lui rendre 
ce qu'il avait fait pour M. le président Fort. L'éloge de ce 
dernier fut lu en séance publique, non par M. Carol lui- 
même, qui se défia de son émotion. M. Auzies, avec un 
soin touchant, a retracé la vie de cet homme de bien 
au visage austère, type du magistrat, et dont la personne 
portait au plus haut degré ce que j'oserai appeler le cachet 
de la vénérabilité. Je n'insiste pas : vous êtes sous l'im- 
pression de la parole de Tami, du collègue éloquent de 
M. Carol. 

Les lecteurs du volume retrouveront fidèlement rappe- 
lée la mémoire de M. Rozy dans la notice élégante, ai- 
mable et- instructive que lui a consacrée, le suivant pas 
à pas dans sa vie si courte et si remplie, notre jeune et 
sympathique confrère et collègue, M. Vidal. Que l'Acadé- 
mie me permette d'ajouter quelques mots à Téloge d'un 
de ses membres les plus actifs, les plus dévoués, les plus 
regrettés. Cette année encore, il vous entretenait avec 
toute sa verve, tout son entrain, des institutions adminis- 
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tratives, à propos d^un ouvrage de H. Joseph Ferrand, 
ancien préfet ; et la mort nous prive ainsi de son dernier 
tribut, car son manuscrit ne nous est point parvenu. La 
maladie, qui devait brusquement Penlever, Tavait empê- 
ché, il y a trois ans, de remplir activement la haute mis- 
sion de vous présider. Mais, qui ne se souvient de son 
émotion à la Fête de Cujas, de la hauteur de son discours 
qui semblait comme un testament ? A peine la séance était- 
elle levée, que Rozy, dominé par cette émotion, comme 
étouffé par elle, éclatait en sanglots, toujours sévère à 
lui-même, se demandant s'il avait dignement accompli sa 
tâche, et paraissant considérer que cet acte suprême de 
sa vie académique devait être comme son chant du cygne! 
Un tel attachement, un dévouement si entier pendant 
vingt années devaient être rappelés aujourd'hui, à cette 
même Fête de Cujas, comme un honneur pour l'Académie 
qui les a inspirés et mérités, un honneur pour Rozy. 
D'ailleurs, comment se dérendre de se laisser aller à ses 
souvenirs et à sa propre affection en parlant de lui, de 
lui si varié, si divers, si multiple, que chacun connaissait, 
avait, aimait son Rozy ? Comment ne pas fixer d'un trait 
cette nature si mobile, si éprise de nouveautés, en mon- 
trant qu'elle avait néanmoins son point fixe et qu'elle 
tournait autour d'un axe invariable : la probité de l'in- 
telligence, qualité si belle et si rare, qui est à l'esprit ce 
que la bonté est au cœur. 

Oui, Messieurs, Rozy mérite de rester comme un mo- 
dèle par cette droiture inflexible d'esprit qui ne permet- 
tait pas plus à son intelligence qu'à sa conscience d'être 
au service de ses intérêts ou de ses ambitions. Il connais- 
sait cette spirituelle parole du cardinal de Retz : II 
faut souvent changer d'avis pour être toujours de son 
parti. Rozy ne changeait pas d'avis avec son parti : c'est 
pourquoi il est resté un peu isolé comme tous les hommes 
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indépendants. Il s'en plaignait et s'en consolait tour à 
tour; il aimait peu vivre dans cette demi disgrâce qui est 
comme la rançon ou le châtiment de ceux qui préfèrent 
la liberté de leur pensée et de leur parole aux exi- 
gences, j'allais dire, à la servitude des partis, et il se 
résignait difficilement à n'être jamais dans les amis du 
premier degré. L'heure de ces hommes, qui ont su garder 
leur indépendance dans la mêlée des passions, finit, dit-on, 
par arriver, quand la roue de la fortune a successivement 
tout écrasé autour d'eux; mais il faut vivre jusqu'à cette 
heure; et, sans doute, notre très regretté confrère et ami 
pressentait qu'il n'aurait pas le temps d'attendre. Turgot^ 
l'un de ses modèles, répondait à qui le trouvait impa- 
tient : On meurt jeune dans ma famille, je dois me 
presser. Rozy était aussi pressé! 

La mort a également frappé plusieurs de nos membres 
correspondants : MM. Léo Dupré, Labatut, Aubry. 

M. Léo Dupré, ancien procureur général à Agen et à 
Toulouse, avait été membre-né de cette Académie qu'il 
fréquentait assidûment. Presque tous, vous l'avez connu, 
vous avez joui de son esprit si vif, si étincelant, dont il 
était si prodigue, se sachant toujours en fonds, quelle que 
fût la dépense. Je n'oserais pas dire que ce fût un cau- 
seur exquis ; car, la conversation , passez-moi le mot 
dans le palais du Droit et du Code civil, est d'essence bi- 
latérale, et la sienne était bien près de demeurer unilaté- 
rale. C'était du moins un diseur exquis, un homme du 
plus aimable commerce et de la plus haute valeur. 

Au moment où il venait être appelé, par la confiance de 
notre éminent confrère M. Humbert, alors garde des 
sceaux, à venir siéger dans cette enceinte comme vice- 
président du Tribunal de Toulouse, M. Labatut était frappé 
par la maladie, et la mort l'emportait sans qu'il eût vu la 
terre promise. C'est une destinée trop tôt brisée, c'est 

S. 
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un foyer éteint, un travailleur infatigable perdu. Dès son 
passage à l'Ecole de droit, Labatut s'était distingué par 
le travail sans relûche. Sa thèse de doctorat est pleine de 
recherches épigraphiques: il avait été passer phisieurs 
années à Paris pour que cette science de l'épigraphie n'eût 
plus de secrets pour lui, et nous pensions qu'il allait lui 
sacrifier la jurisprudence, lorsqu'il entra dans la magistra- 
ture où il fil une rapide carrière, conciliant les devoirs de 
sa charge avec ses études particulières, auxquelles l'Aca- 
démie a eu plusieurs fois l'occasion de rendre un hom- 
mage mérité. 

C'est, au contraire, aux confins de l'âge que M. Aubry 
vient de nous être enlevé, la plume à la main, toujours 
actif. Il est allé rejoindre son collaborateur de tant d'an- 
nées, dont le nom est inséparable du sien dans le monu- 
ment impérissable qu'ils ont édifié à la science du Droit 
civil français. Pendant ces années, MM. Aubry et Rau se 
sont réunis à Strasbourg, tous les jours, chez le premier; 
l'un, M. Aubry, debout devant un bureau; l'autre, 
M. Kau, assis dans une attitude réfléchie; tels du moins 
ils m'ont été représentés par un ami qui les a bien connus 
et bien aimés, car ils étaient aussi bons que laborieux et 
savants. J'ai encore présente devant les yeux l'excellente 
figure de M.. Aubry, l'un des juges du concours d'agréga- 
tion auquel j'ai pris part. Un peu dur d'oreille, il prêtait 
la plus grande attention à nos leçons, et son visage rayon- 
nait d'intelligence et de bonté, s'illuminait d'un sourire 
lorsqu'il était satisfait. Quel encouragement involontaire 
pour le candidat ! M. Rau, lui, demeurait au contraire 
impassible, et, cependant, la vivacité communicative de 
l'un, la froideur de l'autre, se sont fondues en une légen- 
daire amitié et une admirable collaboration. 

Tels sont nos deuils ! Un dernier mot, Messieurs, sur 
nos destinées académiques. Naguère avait lieu le Con- 
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grès des Sociétés savantes de province, à la Sorbonne, à 
Paris; cette institution annuelle, à laquelle divers mem- 
bres de notre Académie ont dû de pouvoir faire des 
lectures applaudies, était menacée, paraît-il, Tannée der- 
nière, et certains germes de division, de dissolution s'y 
étaient glissés. M. le Ministre de l'Instruction publique 
vient d'essayer d'apporter le remède et de la rajeunir: 
par arrêté du 13 mars 1883, il a institué une section des 
sciences économiques et sociales dans le comité des tra- 
vaux historiques et scientifiques; jusqu'ici, par une sin- 
gulière fortune, Toulouse possédait deux Sociétés savan- 
tes , l'antique et glorieuse Académie des Jeux-Floraux, 
la jeune et vaillante Académie de Législation, qui ne 
trouvaient guère place dans l'ancien cadre. G'est qu'en 
effet, nous sommes une Académie unique en France, nous 
avons notre sphère d'action, nos concours, notre ordre 
d'idées tout particulier. Désormais, et à l'avenir, un grand 
nombre des questions à traiter se rapportera à notre science 
du Droit, toujours la première des sciences sociales, et 
alors sera moins étroite notre place au grand rendez-vous 
annuel des Sociétés savantes de France à Paris ! 
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Pae m. Joseph BRESSOLLES, secebtaiee-adjoirt. 



Messieurs , 

Vous avez lu dans les annales de Toulouse Thistoire de 
la plus ancienne de nos sociétés savantes. Vous savez que, 
réunis pour la première fois, les Compagnons du gai savoir 
ne se contentèrent pas d'échanger leurs joyeuses rimes, 
mais qu'ils voulurent encore faire participer tous les 
poètesà leurs fêtes et àleursjeux. Un tournoi fut proclamé; 
des fleurs étaient promises comme prix, le temps n'a pu 
en flétrir l'éclat. Un exemple aussi illustre ne pouvait 
rester infructueux et nos fondateurs l'avaient présent à 
leur mémoire lorsque, dès leur première assemblée, ils 
décidèrent l'établissement de nos concours. Dans leur 
pensée, la mission des sociétés savantes ne se borne pas 
à créer entre les amis d'une même science de plus fré- 
quentes relations, elles doivent encore exercer autour 
d'eux une sérieuse influence, surtout en provoquant à 
l'étude. Le rapport que vous venez d'entendre ne vous fait 
donc pas connaître complètement la vie de l'Académie, et 
c'est de ses concours dont il va être désormais question. 
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Le plus important est, sans contredit, celui qui s'ouvre 
chaque année entre les lauréats du Doctorat : un rapport 
spécial, réservé au président de PAcadémie, vous indi- 
quera tout à Plieure mieux que je ne saurais le faire dans 
quelles conditions la lutte s'est engagée et quel en a été 
le vainqueur. La tâche du secrétaire-adjoint est restreinte 
aux concours ordinaires. Des récompenses décernées à 
leur occasion, les unes sont offertes par l'Académie, les 
autres ont pour origine des libéralités de la ville de Tou- 
louse et du département de la Haute-Garonne. 

On se demande, vous ne l'ignorez pas, si, en établissant 
un concours, il vaut mieux déterminer un programme et 
fixer un sujet, ou s'il n'est pas préférable au contraire de 
laisser aux auteurs le soin de choisir eux-mêmes la matière 
de leurs travaux. L'Académie n'a pas voulu prendre parti, 
et, si l'expression ne paraît pas trop vulgaire, je dirai 
qu'elle s'est appliquée à satisfaire tous les goûts. Nul n'a 
le droit de se plaindre. Vous sentez-vous le désir de tra- 
vailler sans savoir précisément de quel côté diriger vos 
efforts, l'Académie vous offre des sujets d'étude aussi 
variés qu'intéressants. Avez-vous au contraire un talent 
plus libre et plus indépendant, un concours spécial vous 
^st ouvert et c'est avec bonheur que nous sanctionnerons 
de nos suffrages des travaux exclusivement personnels, 
entrepris uniquement pour satisfaire le désir de s'instruire. 

Si Taccès de nos récompenses est aussi aisé, nous 
pouvons ajouter que l'appel de l'Académie a été bien 
souvent entendu ; elle peut montrer avec fierté la liste de 
ses lauréats et des œuvres qu'ils soumirent à son jugement. 
Aussi comprendra-t-on sa pénible surprise lorsqu'elle doit 
constater, comme cette année, une véritable indifférence. 
Tous nos concours n'ont pas été abordés et le nombre 
des concurrents est loin d'avoir répondu à notre attente. 
Qui le croirait, par exemple ? L'Académie avait demandé 
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une étude sur le Droit de Remontrance exercé par les Par- 
lements, et personne n'a été tenté par ce sujet. Cette pré- 
rogative, par son origine et son caractère, se rattachait 
cependant à notre ancien droit public. Le moraliste y 
aurait vu le bon sens français se révoltant à Tidée d'un 
pouvoir absolu et cherchant par quel biais il peut le com- 
battre. L'historien aurait montré Tusage que les Parle- 
ments firent des remontrances aux diverses époques \ sMls 
protégèrent parfois les droits individuels exposés à d'in- 
jusles spoliations, parfois aussi leur résistance fut mise 
au service de préjugés rétrogrades : ne vit-on pas, par 
exemple, les réformes de Louis XVI et de Turgot empêchées 
par le Parlement de Paris? Ainsi en est-il toujours des 
institutions qui manquent de règles précises. 

Telle était la matière proposée par TAcadémie aux tra- 
vailleurs qui voulaient concourir pour le prix fondé par la 
ville de Toulouse. L'absence de concurrents n'est-elle, je 
vous le demande, aussi regrettable que surprenante et 
nos plaintes ne sont-elles pas bien fondées? 

Une pareille déception ne nous était pas réservée ù 
propos du prix fondé par le Conseil général de la Haute- 
Garonne. Pour l'obtenir, on n'avait pas à interroger un 
passé souvent difficile à reconnaître au milieu de rensei- 
gnements contradictoires, 'et il était inutile d'aborder le 
droit public, toujours le même dans ses principes, mais 
ondoyant et divers dans ses applications suivant les temps 
et suivant les mœurs. L'Académie demandait une étude à 
la fois juridique et économique sur le régime des chemins 
de for d'intérêt général et d'intérêt local. Ces voituriers 
rapides réclament, en ce moment surtout, l'attention du 
législateur et des juristes. Nous ne sommes plus au temps 
où les hommes d'Etat les plus illustres doutaient de l'avenir 
des voies ferrées et où l'on put voir une commune con- 
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tribuer à rélablissemenld'iiii chemin de fer, à la condition 
expresse quMl passerait loin de son territoire (I). 

Aujourd'hui le doute n'est plus possible, les marchandi- 
ses transportées au loin augmentent de valeur au grand 
avantage des producteurs et, en même temps, les consom- 
mateurs éloignés des lieux de production ne sont plus 
contraints de payer à des prix excessifs jusqu'aux denrées 
de première nécessité (2). Le réseau des chemins de fer 
d'intérêt général s'accroît tous les jours ; les départements 
et les villes étudient les moyens.de constituer le réseau 
d'intérêt local ; le législateur lui-même le leur a rendu 
facile, en modifiant par la loi du 11 juin 1880 celle du 
12 juillet 1865. 

En présence d'un pareil mouvement dans l'opinion 
publique, l'Académie avait cru se conformer à la pensée 
du Conseil général, en engageant ses concurrents à re- 
chercher les règles juridiques qui président en France 
à l'établissement et à l'exploitation des chemins de 
fer. Son désir formellement exprimé était de les voir 
puiser dans les législations étrangères des renseignements 
propres à éclairer notre pays. En réponse à notre invite, 
nous avons reçu un excellent mémoire. Ce résultat nous 
a t-il satisfaits pleinement ? Non, sans doute, car nous 
aurions voulu voir de nombreux concurrents venir se dis- 
puter le prix. Laissons pourtant les regrets, et prouvons 
que l'œuvre présentée à l'Académie ne les comporte pas. 

Dès le début de son travail, l'auteur déclare qu'il a 
écrit pour le public et non pour les spécialistes ; il 

(r Celle delik^ralion aurait été prise dans «ne pelite commune des 
enviroiïs de Besançon, d*après lo journal Le Franc Comtois. — V. 
Journal dt Toulome^ 2 mars 4 845. 

(2) M. de Foville, La transformation des moyens de transport et ses 
conséquences économiques, in-8o Guillaumin, 1880. — M. Levasseur, 
Acdd. des se. morales. Recueil Verge, 2« série, l. XIV, p. 837. 
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cherche, dit-il, à mettre à la portée de tous des ques- 
tions simples en elles-mêmes, mais que dans le monde on 
connaît fort mal. Pour atteindre ce but, des efiForts peu 
communs étaient indispensables. Qui ne sait les difficultés 
sans nombre qu'il faut vaincre pour rendre une science 
accessible à tous? Celui-là seul peut Tentreprendre avec 
succès qui par un labeur prolongé aura appris à connaître 
tous les détails du sujet. La confiance qu'il saura inspirer 
à ses lecteurs se mesurera à la défiance qu'il aura eue de 
lui-même. 

Ainsi l'a compris l'auteur du Mémoire. L'exploitation 
des chemins de fer a déjà fourni la matière de nombreux 
ouvrages. Les parcourir tous, pour en extraire la substance, 
le suc, comme disaient 'les anciens éditeurs, semblait une 
œuvre bien difficile à mener à bonne fin, opus desperatum^ 
aurait dit Justinien. Elle n'a pas fait cependant reculer 
notre concurrent. La notice bibliographique où il indique 
ses sources rappelle le mot de Sainte-Beuve disant de 
l'évêque d'Avranches que ce fut l'homme de la plus vaste 
lecture qui fût jamais. Les traités spéciaux et les articles 
de Revue, les documents de statistique français et étran- 
gers, tout est mis à contribution, et la suite de Tœuvre, 
riche de faits et de renseignements précieux, montre bien 
que ce n'est pas là un vain apparalus, exposé dans un 
simple but d'ostentation. 

Dès les premières pages, nous voyons qu'il y a pour 
la France un intérêt national des plus sérieux à ne pas 
négliger les questions de chemins de fer. Si nous jetons, 
en effet, les yeux sur les pays voisins, nous constatons 
que depuis longtemps déjà nous sommes dépassés sur ce 
point. Comme richesse en voies ferrées, notre pays oc- 
cupe seulement le sixième rang après TAngleterre, la Bel- 
gique, l'Allemagne, la Suisse et les Pays-Bas. Cet état 
d'infériorité doit nous préoccuperd'autant mieux que le 
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percement du Saint-Gothard pourrait encore nous priver du 
trafic de T Angleterre et de la Hollande avec l'Orient. Le 
temps presse; des travaux déjà faits ou seulement projetés 
conserveront peut-être à la France ce grand courant 
commercial. Dans l'intérieur du pays, les lignes d'inté- 
rêt général vont être multipliées; la loi du 17 juillet 1879 
a assuré leur développement. Quant aux réseaux d'inté- 
rêt local, la loi du l!2 juillet 1865 avait déjà déterminé 
pour les départements et les communes les conditions 
de leur exécution ; mais diverses causes, et notamment 
le luxe avec lequel on avait eu la prétention d'installer 
•ces lignes, avaient empêché cette loi de produire de bons 
effets. 2,200 kilomètres seulement avaient été mis en ex- 
ploitation jusqu'en 1880; la recette était en moyenne de 
6,500 francs par kilomètre. La loi nouvelle a réglé les 
modes de concession et la participation pécuniaire de 
l'Etat, des départements ou des communes. D'après l'au- 
teur, l'installation d'un chemin de fer d'intérêt local coûte 
•de 60 à 100,000 francs par kilomètre, et une recette brute 
4e 8,000 francs par an et par kilomètre est néces- 
saire pour assurer le paiement des frais d'exploitation et 
l'intérêt à 5 0/0 l'an du capital engagé. 

Après avoir ainsi exposé l'état de la législation française, 
l'auteur entre dans des détails pleins d'intérêt sur l'éta- 
blissement des voies ferrées et sur les procédés d'expro- 
priation pour cause d'utilité publique. Il rappelle qu'en 
1878, l'Etat, se proposant d'entreprendre de grands tra- 
vaux, crut devoir demander le concours des ingénieurs 
civils (D. 20 novembre); les ingénieurs des ponts et 
•chaussées ont vivement prolesté contre cette mesure : le 
Mémoire n'approuve pas ces réclamations. 

La ligne une fois construite fait partie de la grande 
voirie ; l'auteur insiste un moment sur les conséquences 
qui résultent de ce caractère. 11 montre ensuite le nom- 
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breux personnel d'agents nécessaires pour l'exploitation et 
il explique comment l'Etat et les départeitients exercent sur 
eux la surveillance indispensable. Ne voulant négliger 
aucun point intéressant, il se préoccupe des accidents 
trop fréquents qui viennent effrayer les populaliors. II 
entre à ce propos dans des détails statistiques et, tout en 
D'ayant pas le dessein d'indiquer les divers moyens pro- 
posés pour éviter ces malheurs, il repousse comme peu 
pratique l'idée de freins arrêtant brusquement un train 
lancé à toute vapeur. 

La question des tarifs est traitée avec le plus grand 
soin. On connaît la vivacité des réclamations présentées 
à leur sujet ; Fauteur a donc bien fait d'insister sur la fa- 
çon dont on a procédé pour établir les tarifs généraux et 
sur la justice des tarifs spéciaux. 

Enfin, la loi française n'a pas admis de concessions 
perpétuelles au profit des Compagnies et elle a en outre 
établi certaines causes de déchéance; pour être complet, 
l'auteur a dû se demander quelle serait la conséquence 
soit de l'expiration des délais, soit de la perte du droit 
accordé. A ce propos, il rappelle la faculté de rachat que 
l'Etat s'est réservée et il examine s'il serait opportun 
d'user aujourd'hui de ce droit. Il ne le pense pas *, les 
chemins de fer administrés par les soins de l'Etat ne se- 
raient pas, d'après lui, des voies économiques et noire 
budget serait inutilement grevé d'une charge énorme. 

Telle est, dans son ensemble, l'organisation du réseau 
des chemins de fer français. En suivant la marche tracée 
par l'auteur du Mémoire, nous avons assisté, pour ainsi 
dire, aux diverses phases qui marquent l'existence d'une 
voie ferrée. Elle naît au moment de la concession ; l'ex- 
ploitation est sa vie; elle prend fin par l'expiration du 
temps fixé, par la déchéance encourue ou par le rachat 
opéré. Tel était bien le sujet proposé par l'Académie ; on 
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avait exclu à dessein, pour ne pas surcharger le pro- 
gramme, les règles du droit commercial relatives au con- 
trat de commission et aux diverses associations de capi- 
taux réunis pour rétablissement des voies feirécs. 

Le Droit français ne devait pas cependant occuper 
seul les concurrents et ils étaient spécialement invités, 
nous l'avons dit, à consulter les législations étrangères. Le 
Mémoire nous apprend donc comment les autres nations 
ont compris et pratiqué l'exploitation des chemins de fer 
et on peut dire qu'à ce point de vue il ne laisse rien à dé- 
sirer. Nous voyons qu'en Angleterre l'Etat reste abso* 
lument étranger à l'exploitation des voies ferrées, si ce 
n'est pour les surveiller. Nous suivons dans leurs diver- 
ses phases les transformations successives apportées au 
régime des chemins de fer allemands, dans un but surtout 
stratégique, et nous comprenons dès lors pourquoi l'Etat 
en a pris la direction presque exclusive. L'Autriche et la 
Suisse présentent la combinaison curieuse de l'Etat ac- 
tionnaire, le Trésor public contribuant comme ferait un 
particulier à la constitution des Compagnies et pouvant 
ainsi intervenir autrement que par voie d'autorité. La 
Belgique possède à la fois le réseau de l'Etat et celui 
de l'industrie privée : on a établi les comptes compara- 
tifs des deux modes d'exploitation et on a pu constater 
que l'industrie privée donnait à meilleur marché satis- 
faction entière aux désirs des consommateurs. 

Nous aimerions à parcourir avec l'auteur les législations 
des principaux pays d'Europe et d'Amérique pour étudier 
les diverses combinaisons pratiquées et les résultats 
obtenus, mais il est impossible de tout reproduire. 

D'après ce simple et rapide exposé, vous concluerez 
avec nous, je n'en doute pas, que le Mémoire était digne 
d'obtenir une de nos médailles, et vous nous demanderez 
plutôt pourquoi l'Académie ne lui a pas accorde la plus 
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haute récompense dont elle disposait. Voici Texplication 
de cette apparente sévérité. Chacun a leué sans doute la 
conception de l'œuvre et le soin avec lequel les diverses 
parties ont été traitées ; mais l'auteur ne s'est pas suffi- 
samment mis en garde contre un écueil auquel pouvait 
donner lieu le caractère même qu'il avait donné à son 
travail. Désireux de restertoujours à la portée de tous, il 
a trop soigneusement évité les discussions exclusivement 
juridiques soulevées, par exemple, à l'occasion du carac- 
tère des concessions faites aux Compagnies. De plus, on a 
relevé quelques légères inexactitudes *, c'en était assez et 
nous n'avons pu décerner qu'une médaille d'or de 200 fr. 
Qui eût soupçonné l'agréable surprise qui nous était 
ménagée par cette décision? Notre lauréat ne nous était 
pas connu ; il se cachait derrière celte pensée de Labruyère 
mise en tête de son étude : « Le sage quelquefois évite le 
monde. » Le pli cacheté sur lequel était reproduite la même 
phrase contenait un nom deux fois cher à l'Académie, et 
ce fut avec una véritable joie de famille que nous saluâmes 
en M. Raymond Serville un de nos vainqueurs de l'année. 
Sera-t-il permis au rapporteur de parler un moment en 
son nom personnel et d'exprimer le bonheur qu'il éprouva 
à la pensée qu'il aurait à louer publiquement l'œuvre 
d'un de ses plus anciens et plus fidèles amis? M. Serville 
dit après Labruyère que « le sage évite le monde » ; pour- 
quoi cette réserve ? Même lorsqu'il se dérobe, notre 
lauréat obtient facilement les suffrages de tous. Qn'il 
renonce donc à sa devise, qu'il n'évite pas surtout le 
monde de l'Académie, aucun ne lui est plus sympathique. 

• 

Le barreau devait, celte année, conquérir toutes nos 

médailles; après avoir applaudi au succès de M. Serville, 

avocat à Toulouse, nous devons proclamer celui de 

M. Louis Durand, avocat à Lyon. Celui-ci nous a présenté 
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pour le concours libre un Mémoire sur la condition des 
étrangers en France. L'auteur a eu le choix du sujet, il a 
mis pour le traiter tout le temps qu'il a voulu ; mais il 
est certain que le temps a ét0 Lien employé, et Tceuvre 
couronnée par l'Académie pourra, après quelques retou- 
ches, prendre rang parmi les bonnes productions de la 
littérature juridique contemporaine. La matière n'est pas 
nouvelle sans doute, et pourtant le Mémoire a su conserver 
un caractère original ; l'auteur a très heureusement résolu 
la difficulté signalée par Vauvenargues : « Il est plus aisé 
de dire des choses nouvelles que de concilier celles qui 
ont été dites. » 

Rechercher quelle fut la condition des étrangers à l'épo- 
que celtique, sous la domination romaine, chez les Ger- 
mains, à l'époque féodale, sous nos anciens rois et 
enfin sous l'empire de la législation actuelle, tel est le 
plan immense que s'est proposé M. Louis Durand et qu'il 
a rempli à peu près complètement. Au courant des der- 
niers travaux de l'érudition moderne sur les origines de 
nos institutions, il expose dans les plus grands détails 
les règles admises dans notre ancienne France relative- 
ment à l'état des personnes et il en déduit de la façon 
la plus judicieuse la situation légale faite aux étrangers. 
Ainsi, en Gaule, où le patronage existe, on ne se préoc- 
cupera pas de l'origine d'un homme, pourvu qu'il ait su 
s'attacher à un puissant. Chez les Germains existe le ré- 
gime des associations : qui n'en fait point partie ou qui 
en a été chassé n'a droit à aucune protection. Mais qu'un 
grand nombre se trouve dans la même situation, qu'ils 
unissent leurs forces et ils pourront peut-être imposer le 
respect. Ainsi se serait établie, dit-on, la puissance des 
Francs. Exclus de leur groupe primitif, ils surent par leur 
courage se constituer dans une position indépendante et 
inspirer confiance aux peuplades nombreuses laissées sans 
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défense par Rome désormais affaiblie. Elles se livrèrent 
donc à nos premiers rois et ce fait eut les conséquences 
les plus importantes. Ces peuples ne pouvaient, en effet, 
être traités en esclaves par leurs nouveaux maîtres ; ceux- 
ci furent donc obliiïés de reconnaître des hommes libres 
en dehors de leurs associations. 

Le régime de la personnalité des lois fut la suite na- 
turelle de cet état de choses; la féodalité vint ensuite et 
Tauteur cherche à prouver que Taubain n'était pas de 
plein droit et en seule qualité dans une position spécia- 
lement défavorable. Les incapacités qui l'atteignaient 
constituaient le droit commun des mainmortables; s'il y 
était soumis ordinairement, c'était par suite de l'habitude 
qu'avaient les seigneurs de placer dans cette catégorie 
la plupart des étrangers qui venaient s'établir sur leurs 
terres. 

Les rois de France, désireux de fonder l'unité natio- 
nale, combattaient cependant la féodalité; les légistes 
vinrent à leur aide et, grâce aux lois romaines qu'ils su- 
rent approprier aux besoins de leur cause, ils réussirent à 
substituer le roi aux seigneurs. Ainsi se perpétuèrent et 
même s'aggravèrent des dispositions inexplicables, si l'on 
ne remonte à leur origine, pour constater qu'elles ont sur- 
vécu aux événements qui leur avaient donné naissance. 
L'intérêt national vint du reste corriger les rigueurs 
d'une législation égoïste ; le droit d'aubaine, sévèrement 
jugé par les publicistes du xviip* siècle, fut atténué et des 
dispenses nombreuses dans l'intérêt du commerce, de 
l'agriculture et de la marine furent accordées par les rois. 
Les militaires et les étudiants furent relevés de cette in- 
capacité ; les pays voisins stipulèrent celte immunité 
pour leurs nationaux. En réalité, à la veille de la Révo- 
lution, le droit d'aubaine n'existait guère plus qu'en théo- 
rie. Les rois le conservaient encore en souvenir de leurs 
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triomphes sur les seigneurs féodaux et comme on garde, 
dit Pauteur du Mémoire, une vieille épée malgré la rouille 
qui la ronge, en souvenir des combats où elle servit. 

La Révolution abolit toute distinction entre français et 
étrangers, mais les autres pays n'obéirent pas aux mêmes 
idées humanitaires et les rédacteurs du Code civil crurent 
devoir rétablir en partie des incapacités qu'on croyait à 
jamais oubliées. On sait que l'événement leur donna tort; 
depuis la loi du 14 juillet 1819, le droit de succéder ou de 
recueillir à titre gratuit ne dépend plus de la nationalité. 

Telle est, en raccourci, la partie historique du Mémoire 
soumis à notre appréciation : les longs développements 
fournis par l'auteur ont paru si intéressants et si com- 
plets qu'on ne voudrait en perdre aucun. Et pourtant leur 
abondance embarrasse parfois , quelques-uns devraient 
être sacrifiés. 

La deuxième partie, consacrée à la législation moderne, 
débute, comme il convenait, par la recherche des droits 
dont il faut reconnaître la jouissance aux étrangers. La 
distinction entre les facultés dérivant du droit des gens et 
celles qui constitueraient une création du pur droit civil 
n'est pas acceptée par l'auteur. En vain la trouve-t-il 
dans les écrits de tous nos anciens jurisconsultes et jus- 
que dans les travaux préparatoires du Code civil ; ce cri- 
térium ne lui paraît pas correspondre à l'ensemble des dis- 
positions de notre loi. Comment procède-t-elle, en effet? 
Elle refuse formellement certains droits aux étrangers; 
qu^est-ce à dire, sinon que la capacité est la règle géné- 
rale ? On peut ne pas se ranger à cette opinion et le doute 
est permis lorsqu'on entend affirmer les intentions libéra- 
les du législateur de 1804 envers les étrangers. Les rédac- 
teurs du Code seraient sans doute bien surpris du profit 
qu'on a tiré de tournures de phrases auxquelles ils étaient 
loin d'attacher la même importance. Il est certain toute- 
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fois que rargumenlalion est saviamment conduite et habi- 
lement présentée. 

Notre lauréat poursuit en se demandant comment sera 
réglé l'exercice des droits civils dont il vient de recon- 
naître la jouissance à l'étranger. Après avoir rappelé la 
célèbre théorie des statuts réels et personnels, il étudie 
les divers systèmes proposés par les jurisconsultes ; d'après 
les Anglo-Américains, on devrait se préoccuper exclusive- 
ment des lois en vigueur dans le pays où le rapport juri- 
dique prend naissance ; selon l'école italienne, les lois 
nationales de la personne la suivent partout et sont la 
règle de ses actes. C'est à ce principe que l'auteur se 
rattache pour résoudre les questions qui se pressent nom- 
breuses et importantes. N'y est-il pas toutefois trop fidèle 
et tient-il suffi.-amment compte des nécessités d'ordre 
public lorsqu'il autorise deux étrangers résidant en France 
à s'y marier indépendamment de toute forme, sous prétexte 
que cette façon de procéder est conforme à leur loi natio- 
nale? C'est aller trop loin, cette solution nous paraît abso- 
lument contraire à l'esprit de notre législation, nous ne 
pensons même pas qu'elle ait jamais chance de prévaloir 
parmi nous. 

En vain l'auteur fait-il remarquer qu'on accorde les 
effets civils à un mariage célébré en pays étranger indé- 
pendamment de toute forme. L'argument ne nous a pas 
convaincu •, autre chose est recevoir d'un pays étran- 
ger un acte dont l'origine peut expliquer la singularité, 
autre chose est prêter les mains à la conclusion d'un 
tel acte sur notre territoire. Si l'on nous permettait une 
comparaison, nous dirions que grande est la différence 
entre les fruits exotiques et ceux que l'art moderne a fait 
naître et grandir dans nos serres européennes. Ceux-ci 
ont toujours un je ne sais quoi d'incomplet et rarement 
ils arrivent à maturité. 
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Cette critique ne devrait pourtant pas donner du Mé* 
moire une impression peu justifiée ; les solutions sont en 
général exactes, que Tauteur s'occupe de l'état des per- 
sonnes à propos des rapports de filiation, de la puissance 
paternelle, maritale ou tutélaire, ou qu'il règle les succes- 
sions auxquelles les étrangers peuvent être intéressés ; sur 
ce dernier point on se demande toutefois s'il n'a pas plutôt 
devancé le législateur français qu'interprété ses volontés, 
lorsque, sans distinguer les meubles et les immeubles, il dé- 
cide que Ton suivra toujours la loi nationale des intéressés. 

Dans la section relative aux biens, il est successivement 
question du droit de propriété, des obligations et des 
hypothèques. On aurait désiré sur ces diverses matières 
des développements un peu plus étendus. Que l'auteur 
voie dans ce sentiment plutôt un regret qu'une critique : 
pourquoi nous a-t-il appris à être exigeant en nous mon- 
trant qu'on pouvait beaucoup lui demander ? 

La section relative à la Procédure ne mérite pas le même 
reproche *, les explications présentées ont paru suffisantes 
pour doiîner une idée exacte d'un sujet qui pourrait four- 
nir à lui seul la matière de tout un ouvrage. 
• Enfin, M. Durand a dû condenser dans une quarantaine 
de pages ce qui se rapporte au droit pénal, à l'extradition 
et à la faculté d'expulsion. Etait-il possible, je ne dis pas 
de traiter, mais seulement d'effleurer tous ces difficiles 
problèmes? Notre lauréat ne pouvait y prétendre et peut- 
être découragé a-t-il écrit sa dernière partie avec un peu 
de précipitation. 

Si nous avons réussi à donner une idée exacte de 
l'œuvre de M. Louis Durand, nous aurons justifié la déci- 
sion par laquelle une médaille d'or de 300 fr. lui a été 
attribuée. 

J'ai terminé le compte-rendu de nos concours et pour- 

3. 
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tant je n'ai pas rempli tout enlicie la mission que l'Aca- 
démie avait bien voulu me confier. Je ne vous ai présenté 
jusqu'à ce moment que les œuvres soumises à noire juge- 
ment, je dois en outre solliciter pour nos lauréats, ici pré- 
sents 1 un et l'autre, les bienveillants suffrages du s; mpa- 
thique auditoire de la fête de Cujas. Ne les méritent-ils pas 
ces sayes qui « évitant le monde de crainte d'en être 
ennuyés » (je reproduis dans son entier la pensée de 
Labruyère) viennent demander le succès au iravad? 
Ménageriez-vous vos applaudissements à ces amants dé- 
sinttTcssés de la science [jure? VomIiîz-vous connaîlre les 
sentiments qui les animent? Jel's trouve exprimés, si je ne 
me trompe, dans une page écrite par un contemporain, 
mais qu'on croirait empruntée à la poésie de la (irèce. 
Vous me permettrez de la reproduire en finissant. Fatigué 
de la politique, le brillant et infortuné Prévost-Paradol se 
tournant vers les lettres, leur dit dans une langue qu'une 
émotion factice n'aurait pu inspirer : « Salut, lettres ché- 
ries, douces et puissantes consolatrices Vous avez 

comblé le monde de vos bienfiiits, mais le plus grand de 
tous, c'est la paix que vous pouvez répandre dans nos âmes. 
Vous êtes comme ces sources limpides cachées à deux pas 
du chemin sous de frais ombrages: celui qui vous ignore 
continue à marcher d'un pas fatigué ou tombe épuisé sur 
la route; celui qui vous connaît accourt à vous, rafraîclit 
son front et rajeunit en vous son cœur. Vous êtes éter- 
nellement belles, éternellement pures, clémentes à qui vous 
revient, fidèles à qui vous aime. Vous nous donnez le 
repos, et si nous savons vous adorer avec une âme rrcon- 
naissante et un esprit intelligent, vous y ajoutez par sur- 
ci'oU quelque gloire. Qu'il se lève d'entre les morts et qu'il 
vous accuse celui que vous avez trompé. » 
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RAPPORT 



SUE LE 



CONCOURS FONDE PAR LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE 

Par M. Saturnin VIDAL, président 



Messieurs, 

L'année 1882 n'a pas été favorable à nos concours. 
Vous savez déjà, par le rapport qui vient de vous être lu, 
que parmi les couronnes offertes à nos candidats, plusieurs 
restent en nos mains, faute de compétiteurs, que deux 
seulement ont été conquises ; encore n'ont-elles été dis- 
putées qu'entre un bien petit nombre de concurrents ! 

Les concours ouverts, en 1881, devant les Facultés de 
Droit, entre les docteurs et les aspirants au doctorat n'ont 
pas été plus féconds. Ces Facultés sont aujourd'hui au 
nombre de treize ; l'une d'elles, il est vrai, celle de Mont- 
pellier, est de création trop récente pour qu'elle ait pu 
former des candidats au prix institué pour les docteurs. 
Mais sur les douze autres, deux seulement ont décerné 
la médaille d'or. Le concours pour le grand prix du Mi- 
nistre de l'Instruction publique n'a donc , comme les 
autres, produit pour l'Académie qu'une maigre moisson. 
Deux gerbes, c'est bien peu; nous en comptions trois 
l'an dernier, quatre l'année précédente. 

Gardons-nous toutefois de conclure de ce rapproche- 
ment que nous sommes sur la pente glissante d'une déca- 
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dence progressive. Si, en jetant un coup d'œil en arrière, 
nous avons rencontré des années plus fécondes, il faut 
dire aussi que, sans remonter à plus de dix ans, nous en 
rencontrons au moins une autre qui ne l'a pas été davan- 
tage. Que dis-je? L'année 1878 n'a-t-elle pas été plus 
pauvre encore, elle qui n'a vu entrer en lice qu'un seul 
concurrent ? C'est cependant après cette année si dépour- 
vue que s'ouvrit le concours où quatre Mémoires vinrent 
se disputer le prix de l'Académie. 11 nous est donc permis 
d'espérer que les concours qui suivront celui dont nous 
venons rendre compte, dédommageront l'Académie de la 
disette relative qu'elle aie regret de constater aujourd'hui. 
Comme les livres, les concours ont des destins variables : 
Habent sua fata. 

Les deux seuls lauréats qui ont obtenu la médaille d'or 
en 1881, ont été couronnés, l'un, M. Henri Second, par 
la Faculté d'Aix, l'autre, M. Emile Chenon, par la Faculté 
de Paris : le premier pour son Mémoire sur a les Asso- 
ciations syndicales et sur la loi du 21 février 1865 qui les 
a réglementées ; » le second pour son étude sur « la 
cassation en Droit civil et en Droit criminel. » 

C'est entre ces deux concurrents que l'Académie a dû 
faire son choix. Sa tâche n'était point facile. Outre qu'il 
n'est pas aisé de comparer entre eux des ouvrages qui ne 
traitent pas le même sujet, la dilficulté de celle compa- 
raison s'accroît quand les deux ouvrages se recommandent 
par des qualités de premier ordre. Telles sont les deux 
compositions entre lesquelles l'Académie avait à pro- 
noncer. Toutes deux sont des œuvres de mérite et à peine 
est-il besoin de dire que plus chacune d'elles avait de va- 
leur absolue, plus il devenait difficile de décider laquelle 
était supérieure à l'autre. L'Académie, cependant, est par- 
venue à vaincre ses hésitations et à fixer ses préférences, 
en se pénétrant de la règle imposée à sa décision par la 
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loi même qui a institué le prix à décerner. Ce prix, d'après 
cette loi, appartient « à la composition qui sera reconnue 
)) la plus remarquable sous le rapport de la science du 
i> droit et des qualités du style. » 

Les deux Mémoires en présence ont été envisagés et 
appréciés à ce double point de vue. Pour rendre compte 
du résultat de cette appréciation et des éléments qui ont 
concouru à le former, il nous faut analyser succinctement 
l'un et l'autre de ces ouvrages. 

« Les associations syndicales en matière de travaux dHn^ 
M lérêl commun, La loi du 21 juin 1865. Historique^ Corn- 
» mentaire^ Critique, » Tel était le sujet proposé, tel le 
programme tracé par la Faculté d'Aix. 

L'auteur du Mémoire qu'elle a couronné a traité ce sujet 
et rempli ce programme avec les plus larges développe- 
ments. Il n'y a pas consacré moins de 300 grandes pages. 

Le Mémoire est précédé d' une introduction brève et rapide 
dans laquelle M. H. Segond recherche les antécédents de 
la loi qu'il avait à étudier. Les lois rendues en 1845 et 
1847 sur les irrigations, en 1854 sur le drainage, en 1860 
sur la mise en valeur des marais et terres incultes appar- 
tenant aux communes, avaient eu toutes pour but de fa- 
ciliter et d'encourager les travaux destinés à développer 
la richesse agricole du pays. Mais s'il était bon de fournir 
aux agriculteurs de nouveaux moyens d'utiliser, pour 
l'amélioration de leurs fonds, les forces delà nature, ainsi 
qu'on Pavait fait par les lois précitées, il n'était pas moins 
désirable de mettre au service de l'agriculture une force 
bien propre aussi à favoriser son développement, celle qui 
résulte de la combinaison des efforts humains ligués en 
vue d'un même but. en un mot, la force de l'association. 
La mise en commun de ces efforts se manifeste par un 
syndicat; c'est pourquoi les associations formées pour 
l'exécution de travaux d'intérêt commun ont pris le nom 
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d'associations syndicales et c^est sous ce nom qu'elles ont 
fait l'objet de la loi de 1865. 

Ces associations peuvent être libres^ c'est-à-dire se cons- 
tituer en dehors de l'administration ; elles peuvent, sous 
certaines conditions, se former à l'aide de son interven- 
tion et devenir, en ce cas, des associations syndicales 
autorisées ; elles peuvent aussi, en certains cas, être cons- 
tituées d'office ; les syndicats qui les représentent sont 
alors des syndicats forcés. 

Ce triple point de vue a fourni à M. Segond la division 
rationnelle de son travail. 11 traite tour à tour des asso- 
ciations libres, des associations autorisées et des syndicats 
forcés, après avoir toutefois, dans une première partie, 
envisagé ce qu'il appelle les généralités du sujet. 

La partie consacrée à ces généralités n'est pas la moins 
bien traitée du Mémoire. L'auteur y met très heureuse- 
ment en lumière l'utilité des associations agricoles et de 
la loi qui en favorise la formation et l'action ; celte utilité 
ressort de l'insuffisance manifeste des efforts individuels 
pour l'accomplissement des grands travaux agricoles, dès 
que ces travaux dépassent certaines proportions et inté- 
ressent un grand nombre de propriétaires. 

Le rôle qui appartient à l'Etat dans la formation de ces 
associations diffère suivant la nature et l'objet des travaux 
à exécuter. S'agit-il de travaux de simple amélioration, 
tels que ceux d'irrigation? L'Etat n'intervient que pour 
protéger. S'agit-il de travaux de défense contre l'invasion 
des eaux ou de travaux de préservation, tels que ceux 
•d'assainissement des terres insalubres? L'Etat a le droit 
et le devoir d'intervenir pour contraindre. 

Après avoir énuméré ces travaux et les avoir distingués 
les uns des autres, suivant qu'ils appartienneot à la pre- 
mière ou à la seconde catégorie, l'auteur signale, à bon 
droit, comme le point culminant de la loi nouvelle, la dis^ 
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posilioa qui consacre en faveur de toutes les associations 
syndicales, qu'elles soient libres ou autorisées, le privi- 
lège de lu personnalité civile. Le développement donné à 
cette disposition, pour on déterminer le caractère et les 
effets, fournit à M. Segond Toccasion de s'expliquer sur 
la raison d'être de ce privilège. Suivant lui, toute so- 
ciété librement et légalement constituée doit être re- 
connue comme une personne civile. C'est, à ses yeux, 
la conséjuence du grand principe déposé dans l'article 
1134 du Code civil, suivant lequel les conventions léga- 
lement formées tiennent lieu de loi à ceux qui les ont 
faites, a La volonté de plusieurs associés, dit-il, s'unissant 
» pour former une volonté unique qui en est la résul- 
» tante et qui préside à une seule action, but et cause de 
» l'association, nous parait devoir être respectée comme 
» toute autre convention des parties non contraire aux 
» bonnes mœurs. Si l'on objecte, ajoute-t-il, que la per- 
» sonne physique s'affirme par une réalité qui n'existe 
» pas pour l'être moral formé par une collection d'indi- 
» vidus, nous répondrons que cette réalité tangible peut 
» et doit être remplacée par une publicité telle qu'en fai- 
» sant connaître à tous la naissance et le mode d'existence 
» de la nouvelle personne, elle permette à tous de traiter 
» avec elle en toute sûreté. » N'est-ce pas là, en effet, 
tout ce qu'une bonne législation a droit d'exiger d'un 
être collectif conventionnellement formé, pour lui recon- 
naître une vie propre, une existence distincte de celle des 
associés qui le constituent? 

Dans la seconde partie lu Mémoire, consacrée aux asso- 
ciations libres, nous avons particulièrement remarqué le 
vœu qu exprime l'auteur de voir étendre à certaines de 
ces associations, telles que celles formées pour rirrii':a- 
tion, pour le drainage, pour les chemins d'exploitation, là 
règle établie pour les associations autorisées, en ce qui 
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receveur municipal. D'où il faut conclure, avec notre 
auteur, que cette association constitue un établissement 
sui generis tenant le milieu entre rétablissement d'utilité 
publique et rétablissement public proprement dit. 

Parmi les bonnes dissertations qui abondent dans celte 
partie du Mémoire, nous avons remarqué celle où l'auteur 
établit par d'excellents arguments que, nonobstant les 
inductions qu'on pourrait tirer en sens contraire des arti- 
cles 15, 16 et i£5 de la loi, les associations syndicales 
autorisées, bien que sujettes à un certain contrôle de la 
part de radminislration, ne sont cependant pas placées 
-SOUS la tutelle administrative. Comme de simples établis- 
sements d'utilité publique, et à la différence des établisse- 
ments publics proprement dits, ces associations peuvent 
•donc acquérir, s'obliger et ester en justice sans l'autori- 
sation du conseil de prélecture. 

Nous aurons terminé l'analyse du Méimoire d'Aix, quand 
nous aurons signalé l'appendice qui en forme la quatrième 
partie, divisée elle-même en deux chapitres : le premier 
consacré aux syndicats forcés, le second à l'influence de 
la loi de 1863 sur les associations préexistantes. 

Les syndicats forcés n'ont pas été absolument suppri- 
més par la loi du 21 juin 1865. Tout en ayant pour but 
•d'exciter les initiatives individuelles et de favoriser l'esprit 
d'association, cette loi n'a pas entendu enlever au gouver- 
nement les pouvoirs que lui conféraient les lois antérieures 
pour protéger la sécurité et la salubrité publiques. C'est 
pourquoi la loi du 16 septembre 1807 sur le dessèchement 
des marais, celle du 14 floréal sur les travaux de défense 
«ontre la mer, continueront à recevoir leur exécution 
toutes les fois qu'il ne se sera pas formé d'associations 
libres ou autorisées pour faire ces travaux. 

A celte occasion , le Mémoire recherche avec soin 
^t détermine avec précision en quoi les syndicats formés 
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en vertu de ces deux lois non abrogées diffèrent des asso- 
ciations syndicales réglementées par la loi nouvelle et 
sous quels rapports ils leur sont assimilés. 

Il détermine avec non moins d'exactitude, dans le cha- 
pitre suivant, Tinfluence de la loi de 1865 sur les associa- 
tions syndicales formées avant sa promulgation. La règle 
de non-rétroactivité met hors des atteintes de la loi nou- 
velle les faits déjà accomplis au moment de cette promul- 
gation ; mais elle ne s'oppose pas à ce que la capacité de 
ces associations et tous les actes émanés d'elles depuis ce 
moment ne soient régis par cette loi. 

L'analyse que nous venons de présenter du Mémoire de 
M. Segond, si elle n'a pas trompé nos intentions, aura 
fait ressortir les principaux mérites de celle œuvre. Plan 
bien tracé et bien suivi, larges développemenls donnés à 
toutes les questions importantes qui naissaient du sujet, 
les motifs de la loi de 1865 rois en pleine lumière, ses^ 
conséquences rigoureusement déduites, la phipait des 
solutions données aux questions conlroversables ferme- 
ment rattachées aux principes, enfin tout le système 
et tous les détails de la loi expliqués et développés avee 
ampleur, nous dirions même avec une sorte de complai- 
sance témoignant du vif intérêt inspiré à l'auteur par le 
sujet de son étude, telles sont les qualités qui ont placé 
cette composition très haut dans l'estime de l'Académie. 

Et cependant ce n'est pas sur ce Mémoire que se sont 
définitivement fixés ses suffrages. 

Comparé au Mémoire couronné par la Faculté de Paris^ 
celui du lauréat de la Faculté d'Aix a paru ne pouvoir plus 
prétendre qu'au second rang. Le moment est venu pour 
nous de justifier cette décision. 

« Des origines^ des conditions et des effets de la cassation 
» en Droit civil et en Droit criminel. » Telle était la formuler 
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donnée au sujet de dissertation proposé par la Faculté de 
Paris. 

La recherche des origines comportait une élude histo- 
rique; la détermination soit des conditions, soit des effets 
de la cassation donnait matière à une élude juridique. 

L'auteur du Mémoire couronné, M. Emile Chenon, s'est 
parfaitement rendu comple du double objet auquel son 
travail devait salisfaire et il a, tout d'abord, divisé ce travail 
en deux parties : la première consacrée à l'étude histori- 
que, la seconde à l'étude juridique. 

Toutefois, avant de s'engager dans la recherche des 
origines, l'auteur, armé d'une méthode dont la reclitude 
ne se dément jamais, a le soin de bien définir l'objet 
de cette recherche. Cet objet n'est autre que le pourvoi 
en cassation tel qu'il est organisé aujourd'hui par notre 
législation. Qu'est-ce donc que la cassation ? C'est, répond 
M. Chenon, l'annulation pour contravention à la loi d'un 
jugement rendu en dernier ressort. Cette voie de recours, 
à qui est -elle ouverte? Elle l'est aux justiciables dans 
leur intérêt particulier , elle l'est au {gouvernement 
dans un intérêt abstrait et d'ordre public, elle l'est 
encore an ministère public dans l'intérêt de l'action 
qui lui est confiée par la société. Le but et l'effet de ce 
recours ne sont pas accusés avec moins de netteté. « La 
» cassation a ce double effet de ramener perpétuellement 
» à l'exécution de la loi les diverses parties de l'ordre 
» judiciaire qui tendraient à s'en écarter et d'assurer, dans 
» la mesure du possible, l'unité de la jurisprudence sans 
» laquelle l'unité de la législation deviendiait prompte- 
» ment illusoire. » Ainsi dit M. Chenon, et l'on ne sau- 
rait mieux dire. 

Ce point de départ ou plutôt le but- de ses recherches 
ainsi fixé, le lauréat de Paris explore avec une infatigable 
et intelligente curiosité toutes les sources législatives où 
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le principe de la cassation a pris naissance et s'est succes- 
sivement développé. 

Après avoir constaté que la législation romaine ne con- 
tient rien où Ton puisse découvrir une de ces sources, 
l'auteur interroge les monuments de notre législation na- 
tionale. Il remonte au-delà du moyen-àge et jusqu'à une 
ordonnance de Clotaire I", en 560, dans laquelle il décou- 
vre et où il réussit à montrer, en traits assez reconnais- 
sablés, le premier germe de la cassation. Nous ne pouvons 
le suivre dans ses patientes investigations à travers tant 
de siècles durant lesquels l'idée d'un tribunal supérieur, 
ramenant toutes les juridictions inférieures au respect de 
la loi, s'est, nonobstant maintes vicissitudes, progressive- 
ment dégagée. Arrêtons-nous un instant avec lui sur le 
document le plus important parmi ceux qui se recomman- 
daient à son examen, dans la période dite de l'ancien 
régime : le règlement du conseil de 1738, l'œuvre mémo- 
rable du chancelier d'Aguesseau. Arrivé à ce point de son 
étude historique, M. Chenon s'est, à bon droit, imposé 
l'obligation d'étudier avec un soin particulier un monu- 
ment législatif qui offre ce double intérêt de constituer 
l'expression du dernier état de la cassation dans l'ancien 
droit et de contenir nombre de prescriptions qui sont 
encore en vigueur aujourd'hui. 

Ce n'était pas, il est vrai, une juridiction de Tordre 
judiciaire qui, sous l'empire de ce règlement, était investie 
du droit d'annuler les décisions souveraines contraires 
aux Ordonnances ou au Droit. Une prérogative aussi con- 
sidérable ne devait, dans les idées du temps, appartenir 
qu'au chef de l'Etat, au roi, considéré comme suprême 
dispensateur de la justice dans tout son royaume. C'est 
pourquoi cette haute attribution est restée, jusqu'à la 
chute de la monarchie, dévolue au conseil du roi, et spé- 
cialement à la section de ce conseil connue, a/ant et de- 



DE Ï.EGISLATION DE TOULOUSE. XLV 

puisle règlement de 1 738, sous le nom de conseil privé ou de 
conseil des parties. Mais, sauf cette question de compétence 
qui appelait et qui a reçu une solution meilleure, l'idée 
de la cassation n'en avait pas moins, dès celte époque, 
revêtu son vrai caractère. Le conseil des parties résu- 
mait lui-même la doctrine du temps quand, dans un arrêt 
du 17 septembre 1775, il déclarait que « la cassation n'est 
» qu'un remède extrême qui ne peut avoir pour objet 
)) que le maintien^de l'autorité législative et des Ordon- 
» nances. » C'était là, en effet, ajoute M. Chenon, l'unique 
objet de la cassation, à la fin de l'ancien régime. « L'in- 
» térêt des parties était depuis longtemps relégué à 
)) l'arrière-plan et le conseil privé ne pouvait pas encore 
» prévoir que le jour était proche où la cassation aurait 
» un nouvel objet destiné à devenir le plus important, à 
)) savoir, le maintien de l'unité de jurisprudence, complé- 
» ment nécessaire de l'unité de législation. Cette idée 
» nouvelle, la Révolution va l'apporter. » Ces derniers 
mots sont la transition naturelle entre le chapitre I" con- 
sacré à la cassation dans l'ancien Droit, et le chapitre II 
qui contient l'élude de la cassation sous l'empire de la 
législation intermédiaire. 

Dans ce secood chapitre, divisé en deux sections, l'au- 
teur nous fait assister à toutes les péripéties par lesquelles 
ont passé, devant l'Assemblée constituante, la création 
et l'organisation de ce tribunal suprême, placé au sommet 
de la hiérarchie judiciaire, de ce tribunal qui allait rem- 
placer le conseil privé et qui prenant, à partir de ce mo- 
ment, le nom de Tribunal de Cassation, devait occuper 
et conserver dans nos institutions judiciaires cette grande 
place qui, en dépit de toutes nos révolutions politiques, 
ne lui a plus été contestée. 

L'auteur nous fait assister à Pinstallation de ce tribunal 
qui a lieu le 20 avril 1791. Dans la période qui suit, 
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parmi beaucoup de décrets que le Mémoire signale et 
commonle, un seul mérite une meniion spéciale, celui 
du tl août 1793 qui, en autorisant la division du tri- 
bunal (Ml trois sections, lui a donné sa forme et sa 
constitution définitives. Ces trois sections, qui ne furent 
d'abord établies que provisoirement et dont les attribu- 
tions ont [plusieurs fois varié, sont d<'venues, en vertu de 
deux l( is ap()arienanl à la même période, les trois cham- 
bres actuelles de la Cour de cassation : la chambre des 
requêtes, la chambre civile, la chambre criminelle. 

Parvenu au terme de son étude historique, après avoir 
soigneust;meut recherché, à travers les âges, les origines 
de hi cassaion et du tribunal appelé à la prononcer, 
xM. Chenon s'est demandé si celle institution devait être 
considérée comme un legs de Tancien régime, heureuse- 
ment recueilli et accepté par le nouveau ou si elle devait, 
pour employer le langage un peu auibitieux de notre épo- 
que, être rangée au nombre des conquêtes des temps 
modern(»s. L'auteur est un esprit trop sérieux et trop 
versé dans Phisloire vraie de notre pays pour être de 
ceux qui croient ou affectent de croire que notre France 
ne date que do 1789, et que tout ce qu'il y a de bon dans 
nos institutions ne saurait avoir une plus ancienne origine. 
Il ne croit pas non [lus qu'il faille rejeter comme entachée 
de Tespril révolutionnaire tout ce qui a été fait depuis 
cette date mémorable. Aussi, faisant avec la sérénité du 
juriscousiilie et de l'historien, la part de l'ancien et du 
nouveau régime, conclut il que la cassation n'est point 
une institution nouvelle, mais qu'elle est une institution 
renouvelée; peut-être, eût-il été mieux de dire perfec- 
tionnée. 

Dans la seconde partie de son travail, l'auteur a exa- 
miné, avec la même sûreté de méthode et avec la même 
justesse d'appréciation, d'abord les conditions, puis les 
effets de la cassation. 
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Les conditions touchent à la forme ou concernent le 
fond. Les premières mettent en question la recevabilité 
du pouvoir, les secondes son admission, ce que, dans le 
langage technique et spécial de la matière, on appelle les 
ouvertures de cassation. 

Les diverses causes qui donnent ouverture à cassation 
sont successivement et attentivement explorées. Les rè- 
gles que la législation a établies ou que la jurisprudence 
a fait prévaloir sur ces matières si délicates sont exposées 
avec autant d'exactitude que de clarté. 

Les questions épineuses ne manquent pas sur ces règles 
€t leur application. Le Mémoire les aborde résolument et 
ne les quitte pas sans les avoir élucidées. Nous nous bor- 
nerons à en citer deux exemples. C'est une difficulté qui 
n'est pas mince que de marquer avec précision la distinc- 
tion entre Tincompélence et l'excès de pouvoirs. L'auteur 
s'attache à montrer l'intérêt théorique et pratique de la 
question, puis il la résout par cette formule : « Un tri- 
» bunal est incompétent quand il connaît d'une affaire que 
)) la loi- réserve à une autre juridiction ; il commet un 
» excès de pouvoirs quand il s'arroge des droits qui n'ap- 
» partiennent à aucune autre juridiction. » 

Elle est non moins scabreuse la distinction à faire 
entre le fait dont le juge du fond est le souverain appré- 
ciateur et de droit dont la fausse appréciation donne prise 
à la censure de la Cour suprême. Sur cette seconde ques- 
tion, l'auteur emprunte la formule de sa solution à un 
réquisitoire du procureur général Dupin : « Pour que la 
» Cour de cassation puisse contrôler les raisonnements 
)) qui constituent les jugements déférés à sa censure, il 
» faut, disait ce magistrat, que la loi soit l'un des termes 
» du syllogisme ; » et, M. Chenon dit, à son tour, en 
appliquant cette formule : « La constatation des faits et 
» leur appréciation morale appartiennent aux juges du 
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» fond, leur appréciation légale à la Cour de cassa^ 
» lion. )) 

Après les conditions auxquelles la cassation peut avoir 
lieu, les effets qui en résultent. 

Le grand et principal effet d'un arrêt qui prononce la 
cassation, c'est d'effacer toutes les conséquences de la dé- 
cision annulée et de remettre la cause et les parties au 
môme état qu'avant cette décision. Mais, à côté de ce 
principe, un autre a pris place, celui d'après lequel, en 
matière civile, le pourvoi n'est pas suspensif. C'est dire 
que, tant qu'il n'est pas annulé, le jugement entrepris 
conserve toute sa force exécutoire. Une règle si absolue 
n'a-t-elle pas de bien graves inconvénients? N'a-t-elle pas, 
en certains cas (le Mémoire en cite plusieurs), ce résultat 
bien fâcheux de rendre irréparables les conséquences de 
l'exécution donnée à une sentence qui peut, plus tard, 
être déclarée contraire à la loi? Nonobstant l'autorité 
qu'elle emprunte à son ancienneté et à la concordance 
des monuments législatifs qui l'ont consacrée, cette règle 
est de celles dont la valeur juridique peut être sérieuse- 
ment contestée. Le Mémoire la discute avec une respec- 
tueuse mais ferme indépendance, et sa discussion se 
résume en une conclusion dont il semble difficile de 
contester la sagesse L'auteur ne demande pas l'abroga- 
tion de la règle: il se borne à émettre le vœu qu'elle ne 
soit pas inflexible et que son application puisse être écar- 
tée chaque fois que le summum jus conduirait à une 
summa injuria. 

Le rôle de la Cour de cassation n'est pas toujours 
épuisé quand elle a cassé et renvoyé la cause devant 
d'autres juges. Ceux-ci n'étant pas liés par l'interpréta- 
tion donnée à la loi par la Cour suprême, ils peuvent 
juger comme avait fait le tribunal dont la décision a été 
annulée. Dans ce cas, un second recours est ouvert de- 
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vaut la Cour de cassation. Quelles eu seront les suites? 
C'Q3t la dernière question que le sujet présente. 

Question dont la solution législative a passé par de bieiji 
nombreqses vicissitudes. Quatre systèmes ont été succes- 
sivement mis au jour et en pratique avant celui qui régit 
aujûux^d^hui la matière. L'auteur du Mémoire les analy3& 
avec soin et fait très clairement ressortir les imperfections, 
de chacun d'eux. Il expose ensuite le système actuel, 
celi^i qu'a consacré la loi du 1" avril iS37, et il démon- 
tre que cette loi a donné la vraie solution du problème. 
Cette solution peut se résumer ainsi : quand un second 
pourvoi, identique au premier, est porté devant la Cour 
de cassation, elle y statue toutes chambres réunies et son 
arrêt, revêtu de cette solennité, devient, en tant qu'il 
interprète la loi, obligatoire pour les nouveaux juges aux- 
quels la cause est renvoyée, ceux-ci restant toujours 
souverains appréciateurs du fait. 

Systèrne aussi simple que rationnel et dont.Ja supério- 
rité sur les combinaisons précédentes est actuellement 
démontrée par i|n. argument a posteriori non moins puis- 
sant que les arguments a priori qui l'ont fait adopter; 
argument a posteriori fourni par une expérience de près 
d'un demi-siècle durant lequel l'application de ce mode 
de procéder n'a suscité que des approbations tant de la 
part des jurisconsultes que de la part des praticiens. 

Ici le Mémoire rappelle et s'approprie très opportuné- 
ment le langage tenu, en 1854, devant la Cour de cassa- 
tion elle-même par spn procureur général, M. de Royer : 
(c La loi de 1837, disait-il, faisant avec intelligence et 
» mesure la part du législateur et du juge, vous a remis 
» en présence d'une seconde o^^sation, le jugement sou- 
» veraiu du. point de droit et le pouvoir de fixer, aprèjs 
)) t^us.les recours légaux, le terme d'un procès. Elle asa- 
)) g^jqaent réservé la liberté de la doctrine, la marche de 

4. 
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» la science et riodépeadaDce du pouvoir législatif en 
» n'étendant pas cette autorité au-delà de la Cour et des 
» limites de la cause. » 

Arrivé an terme de la carrière qu'il avait à parcourir, 
M. Chenon formule, à son tour^ sa conclusion. Il rend un 
légitime hommage à la sagesse de la Cour de cassation 
dont les arrêts jouissent auprès des cours et tribunaux 
d'une autorité qu'ils ont acquise, non ratione imperii^ sed 
imperio rationis. « C'est cette autorité purement morale^ 
» ajoute-t'il, qui a tant contribué à établir, en France, 
« une jurisprudence uniforme. L'œuvre commencée par 
» la Constituante en 1790 peut être considérée comme 

» réalisée aujourd'hui La Cour de cassation, après les 

n hésitations inséparables de tout commencement, s'est 
» affermie dans ses doctrines ; les tribunaux en ont re- 
» connu la justesse habituelle et, comprenant mieux leurs 
» devoirs et les intérêts de la justice, ils n'ont jamais 
» entrepris contre la Cour suprême cette lutte ftpre et 
» systématique soutenue contre le Conseil des parties par 
» les Parlements d'autrefois. De son côté, la Cour de 
» cassation s'est pénétrée des sentiments d'une exacte 
» et inflexible justice dont le Conseil du roi, dans sa dé- 
» pendance, ne pouvait toujours s'inspirer. C'est ce qui 
» l'a faite grande et respectée. C'est ce qui a fait aussi 
» que la cassation qui trop souvent, à l'origine, ne ser- 
» vait que les intérêts du pouvoir, ne sert plus aujourd'hui 
» que les intérêts de la loi. » 

Après cette analyse qui n'est qu'une esquisse bien dé- 
colorée de l'œuvre de M. Chenon, est-il bien besoin de 
faire ressortir tous les mérites de sou Mémoire? Ce n'est 
pas trop dire que de le qualifier de remarquable ; il l'est 
par la synthèse puissante dans laquelle l'auteur a embrassé 
toutes les parties de son sujet, par la sévère méthode qui 
a présidé à la distribution qu'il en a faite,* par les déve- 
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loppements qu'il a fournis sur chacune d^elles, par la 
mesure môme de ces développements toujours propor- 
tionnés à l'importance des points successivement traités; 
il Test aussi par la justesse des appréciations et par la 
solidité du raisonnement. Le style de cette composition 
'est d'une correction irréprochable et soutenue ; ses qua- 
lités dominantes sont la clarté et la précision, marque 
irrécusable de la netteté dans les idées et de la fermeté 
dans le jugement qui distinguent, à coup sûr, l'esprit de 
l'auteur. Cui lecta patenter erit res^ nec facundia deserat 
hune nex luddus ordo^ a dit Horace, il y tantôt deux mille 
ans. M. Ghenon, avant de prendre la plume, s'est-il 
pénétré de cette sage recommandation ? Toujours est-il 
qu'il a, dans son travail, parfaitement réalisé le triple 
vœu exprimé par le poète. Il s'est parfaitement rendu 
matlre de son sujet, il l'a développé dans l'ordre le plus 
rationnel, il l'a traité dans un style des mieux appropriés 
à la matière. 

Cette appréciation contient implicitement les motifs 
qui nous ont fait accorder la préférence au Mémoire du 
lauréat de Paris sur celui du lauréat d'Âix. Les deux 
travaux ont, sans nul doute, une grande valeur. Tous 
deux témoignent d'études approfondies et d'une rare 
aptitude à exposer et à développer méthodiquement toutes 
les parties d'un sujet donné. Mais, tandis qu'il n^y a à 
peu près rien à reprendre dans le Mémoire de M. Ghenon, 
il n'en va pas tout à fait de môme de la composition de 
M. Segond. A côté des éloges bien mérités déjà donnés 
à ce travail, une critique impartiale ne peut s'empôcher 
de placer certaines réserves. La partie historique du 
Mémoire, celle surtout relative à la législation intermé- 
diaire, a paru faiblement traitée. On a regretté également 
qu'avant d'aborder les détails de la loi de 4865, l'auteur 



B^aii pas jeté sur la kiitoui entière un eoup çi'ceil d-epr. 
sedQii))ie qui eq «uraH fait epereavoir tout d'abord l'éea« 
nomie générale. Ce défaut de ayntbèae a jeté quelque 
cdnfesion aur quelques parties du commentaire; il a 
Mcâmfuié ceitainea redHes» notammeot quant aux no/r 
tioD^ bistoriques qui, après avoir fait l-otô^t d'un chapitre 
$p4cial,sont reproduites à propos des diverses oatégories 
ît travaux donnant lieu à la formation des syndic^ata. 
b'^autisiur a encouru le même reproche quand, après avoir 
consacré toute la première partie de son Mémoire à ce 
qu'il a appelé' les généralités, il a placé un chapitre ayant 
iiéme ol]jêl et même intitulé en tête de la seconde et de 
k troisième partie de son étude. Peut^^reiauraitril mieiux 
satisfait 'aux données du programme tracé par la Faci^t^ 
s'il eût séparé plus nettement qu'il ne l'a fait l'e^plioa? 
tiob de la loi de 1865' de l'appréciation dont cette l^i 
devajt être l'objet. En demandant l'historique, le coai^ 
mentaire et la critique de la loi, le programme sesoibltit 
indiquer à l'auteur une autre division que celle qu'il a 
adoptée. Ses vues critiques et ses explicatioas auraient 
certainement gagné en reUef et en clarté, si, au lieu de 
les entremêler, l'auteur avait fait de ces deux ordres 
d'idées distinctes l'objet de deux parties ou de d^u:!^ 
chapitres séparés. 

Utie dernière comparaison devait confirmer nos préfi^- 
rences en faveur du lauréat de Paris : c'est celle que ik)us 
avons dû faire entre le style des deux compositions. Nous 
nt'avons pas à répéter ce que nous ayons dit de la façon 
dont M. Chenon exprime sa pensée et parle le langage du 
Droit. La manière de M. Segond est loin d'être aussi 
irréprochable. Son style est généralement faible et quel- 
quefois incorrect ; cette faiblesse s'e^t particulièrement 
manifestée dans les quelques pages de aon, Mémoire intitu- 
lées Conclusion. Cette conclusion manque de: netteté tant 
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(fans la forme que dans te fond. IL todaAile^ àUr&oés ^r 
nières lignes, qii^ai^ivé à la fin de su ootirse^ P^otcror aH 
éprouvé une certaine fatigue dont ses ft^rçua et isKyn style 
86 sont égaleàieJBt ressentis, ftttîgttè ïi^ exeuBable d^ail- 
teurs après le. laborieux efforfeidgé par la, longue o&rrièi^ 
quMi venait de fournir. 

Nou^ n'aurions pas insiété mr ces défi^ctuosilés^ s^U 
tt^avait été néceàsaû^e de les sigmi^ pour mo^^rer patt* 
quels côtés ToBtuvre de M. Glieiion étajilsupërieateàisj^iijte 
itoB. concurreDit. 

Et si màihtenant nous reportons nos re^ds ^r l%etf-^ 
rekix vahKi[néur aiii|U>el rAcadéniii» décerhe bne seconde 
touroïinè^ oomnêtti s^étobnier qU'il ait Heitiporté oe^të 
BièuVelle victoire, quand on B&it tf^v quels sucfèès;, d|^ 
nombreux,' il a préludé à cehii i^u'il obtient aujourd'hui? 
N'est-ce pas M. Emile Chmon qui^ d'élève de Técôle pohp- 
technique, deVenu, par vocatiob, élc^Atant en drbit, Iicen(^ 
en droit, lauréat des licenciés en droili, n'esl^bé pas toi 
qui se présentait^ ii y a trois ai», devant cette Aca- 
démie pour y disputer le prix fondé entre tes lauréutis 
universitaires de toutes les Facultés de France? N'est-ce 
pas à lui que ce prix était décerné pour sa belle étude 
sur les controverses célèbres des Proculéïens et des Sabi- 
niens? Notre éloquent rapporteur de 1881, après avoir 
adresséses plus vives félicitations à l'auteur de ce Mémoire, 
voyait la route du succès largement ouverte devant ce 
vainqueur. Ce présage n'a pas tardé à recevoir une écla- 
tante confirmation, M. Ghenon ne s'est pas contenté de 
conquérir, depuis ce pronostic, deux autres médailles 
d'or. Plus récemment encore, et tandis que l'Académie 
avait déjà arrêté sur lui ses suffrages, il entrait en lice 
dans l'arène ouverte à Paris pour le concours d'agrégation. 
Ici, comme dans les luttes précédentes, son coup d'essai 
devait être un coup de maître. Parmi les vingt concurrents 
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qui, dans ce combat, ont conquis le grade d^agrégé, 
H. Ghenon figure aussi près que possible du premier rang ; 
il est arrivé second. 

L'Académie, dont la décision a précédé de quelques 
mois celle des juges du concours d'agrégation, est heu- 
reuse et fiëre de cet accord entre son appréciation et celle 
de ce grand jury composé d'hommes si compétents et si 
autorisés pour prononcer sur le mérite des jeunes légistes 
appelés à faire leurs preuves devant eux. Elle s'en félicite 
pour elle ; elle s'en félicite plus encore pour le vaillant 
docteur auquel elle décerne pour la seconde fois une mé- 
daille d'or. En lui remettant la première, elle lui disait : 
La route est largement ouverte devant vous. Elle lui dit 
aujourd'hui, en lui remettant la seconde : Vous avez bril- 
lamment parcouru et brillamment clôturé vos études 
de droit. Vous avez, avec la même bravoure et le même 
succès, fait votre entrée dans la carrière de l'enseigne- 
ment. Cette carrière vous n'avez plus, pour être assuré 
de la parcourir avec éclat, qu'à rester digne de vos débuts^ 
à rester égal à vous-même. 
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LISTE DES ENVOIS 

FAITS À l'académie DE LÉGISLATION PENDANT l\nNÉE 1 882-83. 



I. — - Omrraffes. 

Beaune. — Etudes relatives à VHistoire du Droit français. 
DE Bellefond. — Brochure intitulée : De rhommage dans 

le vicomte de Turenne. 
Bernard. — Ouvrage sur VExiradiiion. 
BoNFiLS. — Traité élémentaire d"* organisation judiciaire^ 

de compétence et de procédure (premier fascicule). 
Bordes-Pagés. — Brochure ayant pour titre : La Démo^ 

cratie et V Eglise, 
Caiazzo (Francesco-Xaverio). — Ouvrage intitulé : Del 

concorso dl piii persone in uno stesso reato. 
Chbnon (Emile). — Etude sur les origines^ les conditions et 

les effets de la cassation, 
CoDGET (Alphonse). — Travail manuscrit sur une informa^ 

lion criminelle au XVIIb siècle. 
Decroos. — Brochure intitulée : Une ville artésienne avant 

la Révolution, 
DoRDAN. — Etude relative aux difficultés qui se présentent 

en matière de transports par chemins de fer, 
Gallavresi (Luigi). — Etudes intitulées : La cambiale nel 

nuovo Codice di commercio italiano] — Diritti délia 

moglie indolata verso Veredita del marito^ durante 

Vanno del lutto, 
Garsonnet. — Ouvrage relatif aux locations perpétuelles, 
GiscLARD. — Deux ouvrages : l'un sur les chemins vicinaux 

et les routes départementales \ l'autre sur les chemins 

de fer d^ intérêt local. 
Gros (Louis). — Etude sur les droits des enfants naturels. 
Mérignhac (Alexandre). — Traité des contrats relatifs à 

Vhypothèque légale de la femme mariée. 
MoRAS. — Discours sur les lois et coutumes de V Andorre. 



Périer (Arsène). — Etude ayant pour titre : De la compé- 
tence en matière de dommages causés aux personnes 
dans Veœéciition d^un travail public et de celle rela- 
tive aux actions en responsabilité civile dirigées 
contre VElat et les communes à l'occasion de ces dom- 
mages. 

Rossignol (Èlie). — travail toariu^ferît, intitulé : Des sei- 
gneurs et dès consuls da Saint- Paul-Capdejoiix^ auw 
Xllh et XIV^ siècles. 

Sarraute (Pierre). — Traduction de diverses monograpliies 
italiennes sur le Droit criminel. 

ZoGkAFôs (Jean). — Ouvrage écrit en langue grecque. 

II. — Pnbiications p^riodlqtAes. 

Amsterdam. — Travaux divers publiés par l'^cad^mte royale 
des sciences. 

Dijon. — Mémoires de VAcadémie des sciences^ arts et 
belkii-lettres (années 1881-1882). 

IiALiis. — Revue intitulée : Ra^segna di Diritto commer^ 
dale italiano e slraniero^ circolo giuridico. 

Paris. — Journal des Assurances ; — Nouvelle Revue Jiis- 
torique de Droit français et étrangers — Réper- 
toire des travaux historiques publiés en France et 
à l'étranger, pendant Tannée 1881 ; — tievue du 
contentieux des travaux publics ; — Revue des So- 
ciétés savantes des départements ; — Revue indus- 
trîel/e; — Hulletin de la Société de médecine légale 
de France'^ — Bulletin du Comité des travaux /wr- 
toriijues et scientifiques ; — Bulletin de la Société de 
législation comparée. 

Toulouse. — Bulletin municipal ^ — Journal à^Agricul-- 
turepratique pour le Midi de la France ; - Mémoi- 
res de VAcadémie des sciences^ inscriptions et belles- 
lettres; — Mémoires de la Société Archéologique. 

Washington. — Annual report of ihe board of régents of 
the Smithsonian institution (année 1 880). 
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DES CONCOURS ET DES SUJETS DE PRIX. 

(1884-18^5). 



CONCOURS ETABLI PAll LA VILLE DE TOULOUSE 

EN l'honneur de Là FÊTE DE CUJAS. 

(Délibération du conseil municipal du ib mai 4855.) 

i 

'L'Aeadéniie met au concours, pour Tannée 4884, le 
sujet suivant : 

Etude critique sur les Conseils de Prud^hohmes : 

L Origine et formes de oette juridiction; 

II. Fonctions des Prud'hommes, soit comme conci- 
liateurs, soit eu qualité de juges en matière civile et de 
police ; 

IIL Leurs attributions d'une nature administrative ; 

IV. Changements progressifs ou réformes que Tinstitu- 
tion réclamerait dans notre organisation judiciaire ac- 
tuelle. 
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U Académie met au concours, pour Tannée 1885, le 
sujet suivant : 

Etude biographique sur MM. Aubry et JRau, et critique 
juridique sur leur œuvre principah^ le Cours de droit civu 
FRANÇAIS, d'après la méthode de Zachariœ. 

Programme. — Sans méconnaître Tintérét qui doit s^at- 
tacher aux détails biographiques concernant MM. Aubry 
et Rau, et surtout à ceux qui sont relatifs à leur intime 
collaboration, l'Académie désire que les concurrents s'ap- 
pliquent principalement à caractériser et à apprécier le 
monument scientifique que ces éminents jurisconsultes 
ont élevé au Droit civil français : ce qu'était le livre de 
Zachariae et quelle place il occupait en Allemagne avant 
d'être rendu accessible aux lecteurs français; quel fut 
l'accueil que reçut, dès le début, l'ouvrage de MM. Aubry 
et Rau ; dans quelle mesure ils conservèrent dès lors le 
texte original ; -— quelles sont ensuite les transformations 
successives, les compléments et améliorations que cette 
œuvre a reçus ; — que penser de la distribution des ma- 
tières et de la forme suivie par les auteurs, le texte, les 
notes, les citations ; — quelles sont les doctrines et opi-- 
nions que cet ouvrage a contribué à vulgariser et que- la 
doctrine ou la jurisprudence ont adoptées ou repoussées '^ 
— quelles sont les questions sur lesquelles les savants 
auteurs ont modifié leurs précédentes opinions et est^^ce 
toujours à bon droit qu'ils l'ont fait ; — quelle in- 
fluence l'usage plus ou moins répandu de ce livre a-t- 
il exercée sur les progrès des études de droit civil en 
France, etc., etc. — Tel est, en aperçu, le cadre offert 
aux concurrents, sans que l'Académie entende limiter en 
aucune façon leur liberté sur le plan et les détails de 
V Etude de littérature juridique qu'elle leur demande. 
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Le prix consistera, pour chaque aunée, en une médaille 
d'or qui pourra atteindre la valeur de cinq cents francs. 



PRIX DU CONSEIL GÉNÉRAL DU DÉPARTEMENT 

DE LA HAUTE-GARONNE. 

L'Académie met au concours, pour Tannée 4884, le 
sujet suivant : 

Du régime des asiles. — De Vincapacilé juridique des 
aliénés qui y sont enfermés, — Etude critique de la loi franr 
çaisedu 30 juin 4838. 

Programme. — Bien des problèmes se posent à propos du 
régime juridique qui gouverne, en France et dans tous 
les pays civilisés» la situation des malades frappés d^ alié- 
nation mentale. Il suffit de citer quelques-unes des ques- 
tions généralement débattues. L'admission dans les asiles 
d'aliénés n'est-elle pas trop facile ? Ne serait-il pas bon 
de faire intervenir, dans une mesure quelconque, le pou- 
voir judiciaire, puisque la capacité du malade subit une 
atteinte par le seul fait de son entrée dans l'asile ? — La 
surveillance des pouvoirs publics s'exerce-t-elle suffisam- 
ment dans ces établissements ? — L'organisation des dif- 
' férents mandats, qui ont pour but de gérer la fortune de 
l'aliéné, n'est-elle pas un peu compliquée dans notre pays ? 
Les pouvoirs de l'administrateur provisoire dans les asiles 
publics sont-ils suffisants pour protéger complètement la 
situation pécuniaire du malade ? 

Tous ces problèmes, et bien d'autres, ont préoccupé 
depuis quelque temps l'administration française et les 
législateurs étrangers. Dans ces derniers temps, une com- 
mission a fonctionné en France pour les étudier, et l'an- 



liée i'880, pour ne citet" qoè ûelH^Ii,. A tb se }^6&Bii^ en 
Ittigleterre, à h Chambré des cottïtiitnlés^, Mt^ cë^ qVèè<- 
tions, une discussion qui n^a pas malheureusement abouti ; 
promulguer dans le grand^-duch^ du Luxembourg- vae loi 
qui, tout en sMnspirant largement de celle du âO juin 1838, 
y a introduit plusieurs modifioaitioas^ et dans les Etats de 
New-York et du Canada, le môme fait se renouveler, 
soit pour les alignés, en général> soit pour les aiîé»é$ in- 
digents. 

U Académie de Législation ne saurait se désintéresser de 
€0 mouvement. Efle soHicîte les cônctirrènts à s*y Atfler, 
en lui fournissant des études auxquelles les coiiVtetit et te 
sentiment d'humanité et le souci de tt (|ùi tot)cSie à là 
capacité d'un citoyen. Mais, pour ne décourager per- 
sonne, elle restreint le champ des tinà'^ux dettiàndés, en 
lie posant spécialement que detix qiTei9iions : M\lt dû ti*- 
gime des asiles et celle de Tincapacité juridique àéfa tliê^ 
nés enfermés. 

Les législations étrangères doivéW Ôtfre ÏMbjét d^onè 
attention spéciale. 

L'Académie iftet au concours, poui* Tantiêe 1885, h 
sujet suivant : 

Notice s\ir la vie et les travàuéb de laè^ùèÈ Béf-riàl Sëfnt^ 
Prix^ àfïcien professeur des Facultés de rfrcrfl ée Qf^àbtè it 
de Pàris^ àneién meifibre de l'Inslituî. 

Pi'o§rdfàme. — L'Académie désire t^m )«s eonetirMnis 
s'attachent surtout à apprécier les œntrets historiques^ de 
^t écrivain juriste, à signaler tes plus itnpoirtatiles lièho- 
f raphies relatives à la science du Droit, à rappeler son kiè»- 
toirô du Droit romain et celle de Cujas, à ei^rdCtéiriêéi^^ dfa 
se livrant à Texamen de ce derniêt <>ttVMge^ U méthode 



d^valQppée.par l^.gramd,juriscoDsuUe en ropposantàcelle 
des écoles rivales de la sienne; enfin, à marquer par des 
traits généraux Piqfluence de cette méthode sur le 
prQg^è^ ^ ét^4i$s bi^riqHôs du Droit en France et en 
Europe. 

Le prix consistera, pour chaque année, en une médaille 
d'Qr q)ii pourra atteindre la valeur de cinq cents francs. 

CONCOURS GÉNÉRAL. 

L'Académie se réserve de décerner, en outre, une ou plu- 
sieurs médailles d'or, d'une valeur de cent à cinq cents 
francs, aux travaux les plus remarquables qui pourront lui 
être adressés par les auteurs sur un sujet de leur choix et se 
rattachant de préférence à l'histoire d'une coutume ou d'une 
institution juridique (Délibération de l'Académie du 19 juin 
1861). 

CONCOURS SPÉCIAL DES LAURÉATS UNIVERSITAIRES- 

PRIX DE L'âCâDÈMIE. 

Les licenciés en droit , les aspirants au doctorat , les doc- 
teurs, qui, depuis moins de cinq ans. ont obtenu des prix dans 
les concours pour la licence ou le doctorat, dans Tune des 
Facultés de droit, ou des distinctions analogues et corres- 
pondantes dans les Universités étrangères, sont seuls admis 
à ce concours. 

Les auteurs jouissent de toute liberté pour le choix du 
genre et du sujet, qui pourra porter sur toutes les bran- 
ches du Droit indistinctement. 

L'Académie présentera , à la séance de la Fête de CujaSy 
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les Mémoires qu'elle aura jugés dignes de cette distinction 
académique. 

Le nombre des présentations n*est pas limité. 

L'ordre dans lequel elles seront faites sera réglé d'après 
la date de la réception des Mémoires. 

Une médaille d'or de la valeur de deux cents francs, qui 
prendra le titre de prix de rAcadémiSj sera décernée, s*il 
y a lieu, au meilleur des Mémoires reconnus dignes d'être 
présentés (Délibération de FAcadémie du 2 mai 1855). 

PRIX DU MlNISTRfi DE l'iNSTRUCTION PUBLIQUE. 

L'Académie décernera une médaille d'or de la valeur de 
trois cents francs, fondée par M. le Ministre de l'instruc- 
tion publique, à la composition qui sera reconnue la plus 
remarquable sous le rapport de la science du droit et par 
les qualités du style. 

Les Mémoires qui, dans le courant de l'année précédente, 
ont obtenu, devant l'une des Facultés de droit, le premier prix 
au concours ouvert entre les aspirants au doctorat et les 
docteurs, concourent seuls pour le prix du Ministre dePins- 
tniction publique (Arrêté ministériel du 30 mai 1855). 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

L Les Mémoires doivent être déposés, au plus tard, 
le 30 avril. 

(Les adresser franco au Secrétaire-archiviste dé l'Acadé- 
mie, rue des Renforts, 1 5, à Toulouse). 

IL Les prix seront distribués dans la séance annuelle de 
la Fête de Cujas. 

IIL Les Mémoires seront écrits en français ou en latin. 
Ils devront être très lisibles. 
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IV. Les Mémoires déposés deviendront la propriété de 
rAcadémie; mais les concurrents pourront toujours s'en 
faire délivrer une copie, à leurs frais. 

V. Les enveloppes cachetées , contenant les noms des 
auteurs, ne seront ouvertes que dans le cas où le Mémoire 
aura obtenu une distinction. 

VI. L'auteur qui livrerait son Mémoire à la publicité avant 
la séance solennelle perdrait tout droit au prix qu'il aurait 
obtenu. Cette déchéance ne pourra être opposée aux auteurs 
des Mémoires qui auront obtenu la première médaille d'or 
dans les concours des Facultés de droit. 

Toulouse, le 18 avril 1883. 

Le Secrétaire perpétuel de VAcadémie^ 

ARNAULT. 



L'Académie de Législation a été reconnue comme éta- 
blissement d'utilité publique, par décret du 27 no- 
vembre 1871. 
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